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COMPTE RENDU INTEGRAL — 62% SEANCE 


1: Séance du Mardi 29 Novembre 1960. 


4. — Obligations militaires des mineurs de fond. — Seconde 
SOMMAIRE délibération d’un projet de loi adopté par le Senat (p. 4114). . 
pour avis 4130. M. François Valentin, président de la commission de la 


défense nationale. 


Amendement n° 2 de M. Mayer: MM. Messmer, ministre des 
armées ; le président de la commission. — Adoption de l’amende- 
ment modifié, 


2. — Nomination d’un membre du conseil supérieur de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux (p. 4110). 


3. — Obligations militaires des mineurs de fond, — Discussion d’un 


projet de loi adopté par le Sénat (p. 4110). RER n° 3 de M. Mayer : MM. le ministre des armées, le 
M. Jarrot, rapporteur de la commission de la défense nationale P stage: en..— Adoption de l'amendement se. 
et des forces armées. Adoption de l’article 1°", modifié. 
Discussion générale : Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
MM. Nilès, Mayer, Derancy. 5. — Assurances sociales agricoles. — Suite de la discussion, en 
Art, 1°. deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 4115). 
Amendement n° 1 de M. Jarrot, au nom de la commission de la Art. 1°" (suite). 
défense nationale, et de M. Rieunaud : MM. le rapporteur, Messmer, Art. 11067 du code rural (suite) 
ministre des armées. — Adoption. Amendements n° 66 de M Méhaignerie et n° 35 roctifié de 
e 
Amendement n° 2 de M Mayer: MM. Mayer, le ministre des M. Paquet, au nom de la commission des finances, et de M. Reynaud 
armées, le rapporteur, François Valentin, président de la commis- et sous-amendement n° 76 de M. Bréchard à l'amendement n° 35 
sion de la détense nationale, — Adoption. « 


rectifié : MM. Méhaignerie, Reynaud, Bréchard, Gauthier, rappor- 
- teur pour avis de la commission de la production et des échanges; 
Grèverie, rapporteur de la commission des affaires culturelles, 


Amendement n° 3 de M Mayer : MM. Mayer, le rapporteur, le 
ministre des armées. — Adoption, 


Adopti , Pr lété. familiales et sociales ; Durroux, Paquet, rapporteur pour avis de 
ption de l'article 1°‘, complété la commission des finances ; Rochereau, ministre de be. 
Art. 2. — Adoption. x Boscary-Monsservin. 
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Rejet, par scrutin, de l’amendement n° 66. 

MM. le rapporteur, le ministre de l’agriculture. 

Adoption du sous-amendement n° 76. 

Adoption de lamendement n° 35 rectifié, modifié par le sous- 
amendement. 

Amendement n° 36 rectifié de M. Paquet, au nom de la commis- 
sion des finances, et de M. Le Roy Ladurie : MM. Le Roy Ladurie, 
le rapporteur, le ministre de l’agriculture, — Adoption de l’amende- 
ment modifié, $ 

Art. 1106-8 du code rural : 

MM. Le Roy Ladurie, Laudrin, Debray, Briot, Villon, Durroux, 
Laurent, Charvet. 

Amendements n° 18 de la commission dés affaires culturelles, 
n° 3 de M. Boudet, n° 37 de la commission des finances et n° 54 de 
la commission de la production et des échanges, tendant tous à 
reprendre le texte voté en première lecture par l’Assemblée, et 
sous-amendements n° 46 de M. Crucis et n° 67 de M. Sagette : 
MM. le rapporteur, Boudet, Paquet, rapporteur pour avis; Gau- 
thier, rapporteur pour avis; Crucis, Sagette. 

Amendements n° 77 du Gouvernement et n° 44 de M. Laudrin et 
sous-amendement n° 73 de M. Crucis : MM. Crucis, le ministre de 
l’agriculture. 

Retrait du sous-amendement n° 46. 

Adoption du sous-amendement n° 67. 

Adoption, par scrutin, des amendements n°° 18, 3, 37 et 54 
modifiés. 


Renvoi de la suite du débat. 
6. — Fait personnel : MM. Boscary-Monsservin, Reynaud (p. 4131). 
7. — Ordre du jour (p. 4131). 


PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires étrangères demande 
à donner son avis sur la proposition de loi de M. Lacaze, ten- 
dant à étendre aux salariés français rapatriés de l'étranger le 
bénéfice de la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959 relative à l’acces- 
sion des salariés français de Tunisie et du Maroc au régime de 
l'assurance volontaire de vieillesse, dont l’examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. (N° 875.) 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
demande à donner son avis sur le projet de loi de programme 
relative à des actions complémentaires coordonnées de recher- 
che scientifique et technique dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan. (N° 825). 

Je consulte l’Assemblée sur ces demandes de renvoi pour 
avis. 


Il n’y a pas d’opposition ?... 
Les renvois pour avis sont ordonnés. 


NOMINATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA REUNION DES THEATRES LYRIQUES NATIONAUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d'un 
membre du conseil supérieur de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux. 

La candidature de M. Lebas a été affichée le 25 novembre 
et publiée à la suite du compte rendu de la séance du même jour 
et au Journal officiel du 26 novembre. 

Elle sera considérée comme ratifiée et la nomination prendra 
effet à l'expiration du délai d’une heure suivant le présent avis, 
sauf opposition signée par 30 députés au moins et formulée 
avant l'expiration de ce délai. 

Avis en sera donné à M. le Premier ministre. 


OBLIGATIONS MILITAIRES DES MINEURS DE FOND 


Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par le Sénat, n°. 928, fixant les conditions dans 
lesquelles les mineurs de fond des mines de combustibles miné- 
raux solides accompliront leurs obligations militaires. (N° 970.) 


La parole est à M. Jarrot, rapporteur de la commission de 
la défense nationale et des forces armées. 


M. André Jarrot, rapporteur. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, le projet qui vous est soumis et que le Sénat a 
adopté par 81 voix contre 53, a pour objet de régler nettement 
pour l'avenir la situation des mineurs de fond des mines de 
combustibles minéraux solides. En effet, depuis la Libération 
exactement depuis 1946, la législation en cette matière a chang 
plusieurs fois. 

Je voudrais tout d’abord faire l'historique de l'affaire et vous 
rappeler qu'en 1946, devant la situation économique difficile exi- 
geant du charbon à tout prix, les mineurs de fond ont été 
exemptés de tout service militaire, et cela jusqu’à la loi du 
30 novembre 1950, qui les a remis dans le circuit et soumis à 
dix-huit mois de service. 


Cette loi du 30 novembre 1950 a été complétée par la loi 
du 21 septembre 1951 accordant des sursis de fractionnement 
ou des reports d’incorporation. En 1957, lors des événements de 
Suez, à nouveau les mineurs de fond ont vu leurs obligations 
militaires changées et, à partir de cette date, ils furent soumis 
à une incorporation de quatre mois pour instruction militaire 
dans un centre d'instruction, de quatorze mois à la disposition 
des houillères et le solde sous le régime de la réquisition. 


A partir de mars 1960, par suite de la suppression du report 
d’incorporation, les conseils de revision ont accordé des sursis 
aux mineurs de fond, à condition qu'ils puissent certifier de 
trois ans de travail dans les mines dont deux ans au fond. 


Les mineurs soumis à cette réglementation ont obtenu un 
sursis renouvelable chaque année jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans. 
De ce fait, s’ils ont fait trois ans de mine, dont deux ans de 
fond, avant leur incorporation, ils peuvent bénéficier, s’ils res- 
tent au fond jusqu’à vingt-cinq ans, de sursis renouvelables. 


Pour des raisons de défense nationale et par suite de l’amé- 
lioration, si je puis dire, de notre pouvoir énergétique, il est 
normal, comme nous arrivons à l'appel d’une des classes les 
plus déficientes depuis 1936, que par tous les moyens les 
conscrits puissent être appelés sous les drapeaux. C’est pour 
cette raison qu’un projet de loi a été déposé afin que tous les 
conscrits de la classe 1961, même si en vertu des décisions 
prises pour la classe 1959/2 et 1960 ils ont commencé à jouir 
de leur sursis, soient appelés sous les drapeaux et accomplissent 
dix-huit mois de service militaire. Pour le solde, entre ces dix- 
huit mois et le temps de service du contingent, ils seront mis 
à la disposition des Houillères. 


Le projet de loi déposé par le Gouvernement comprend 


deux parties : la première règle le passé, la seconde fixe nette- 
ment pour l’avenir la situation des mineurs de fond. 

L'article dispose : 

« Les mineurs de fond des mines de combustibles miné- 
raux solides appartenant aux classes de recrutement 1960 
et antérieures qui bénéficient d’un sursis d’incorporation seront, 
à l’âge de vingt-cinq ans, considérés comme ayant satisfait à 
leurs obligations légales d'activité, sous réserve d’avoir, depuis 
l'appel de la fraction de classe à laquelle ils appartiennent et 
jusqu’à cet âge, été employés au fond sans interruption. Le béné- 
fice de cette mesure s'applique à ceux d’entre eux déplacés 
au jour pour insuffisance physique. 


«Les dispositions qui précèdent s'appliquent à tous les jeunes 
gens appartenant aux classes de recrutement susvisées, y compris 
les omis, les naturalisés et les ex-ajournés. 


« Les jeunes gens de la classe de recrutement 1961, qu'ils 
aient ou non obtenu un sursis d’incorporation en qualité 
mineurs de fond, seront incorporés avec cette classe. » 

L'article 2 est ainsi libellé : 

« Les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides appartenant aux classes de recrutement 1961 et suivantes 
(réunissant des conditions de présence à la mine fixées par 
décret). >» — mais toujours, pour ce qui nous intéresse, trois 
ans de présence, dont deux ans de fond — « … seront autor 
à reprendre, sur leur demande, le travail au fond à l'issue 
la durée légale du service militaire actif. 
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« Ils seront alors mis à la disposition du ministre de l’indus- 
trie pendant une période correspondant à la durée des obliga- 
tions résultant, pour leur contingent, de l'application de l’arti- 
cle 40 de la loi du 31 mars 1928 », relative au recrutement de 
l'armée. 

La commission de la défense nationale et des forces armées, 
à la suite du dépôt d’un amendement de M. Rieunaud, a demandé 
que la fin du premier alinéa de l’article 1** soit modifié comme 
suit : 

« Le bénéfice de cette mesure s'applique à ceux d’entre eux 
déplacés au jour pour insuffisance physique ou par suite d'une 
limitation de la production. > 


Le reste du projet de loi n’a subi aucune modification et la 
commission de la défense nationale et des forces armées a 
adopté l’ensemble par vingt-trois voix contre deux et une 
abstention. 

Deux autres amendements ont été déposés ce matin par 
M. Félix Mayer et la commission demande au Gouvernement 
de bien vouloir les prendre en considération. 


Sous le bénéfice de ces observations, la commission de la 
défense nationale vous propose d'adopter le projet de loi 
approuvé par le Sénat et ainsi amendé. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Nilès. 


M. Maurice Nilès. Monsieur le ministre, le projet de loi fixant 
les conditions dans lesquelles les mineurs de fond des mines 
de combustibles minéraux solides accompliront leurs obliga- 
tions militaires n’a été adopté en première lecture par le Sénat 
que par 81 voix contre 53. 

On comprend l’hésitation du Sénat. 


Depuis 1957 et jusqu’au 1° mars 1960, les mineurs de fond 
étaient soumis, quant à leurs obligations militaires, au régime 
suivant : quatre mois d'instruction militaire dans un centre 
d'instruction situé en métropole, quatorze mois au service des 
houillères nationales ; pour le reste du temps de service imposé 
aux jeunes gens de leur contingent, ils étaient requis à leur 
poste de mineur. 

De plus, les mineurs bénéficiaient d’un sursis d’incorporation 
de six mois en vertu de la loi du 21 septembre 1951. 


Depuis le 1°’ mars 1960, ce régime a été supprimé. Toutefois, 
les mineurs ayant trois ans de présence à la mine, dont deux 
au fond, pouvaient être admis au bénéfice du sursis d’incorpo- 
ration conformément à la loi de 1928. 


Par le projet de loi dont nous discutons aujourd’hui, le Gou- 
vernement entend apporter de nouvelles modifications aux con- 
ditions dans lesquelles les mineurs de fond accomplissent leurs 
obligations militaires, y compris les mineurs de la classe 1961 
bénéficiant d’un sursis d’incorporation. Si ce projet était adopté, 
les mineurs de fond accompliraient désormais dix-huit mois de 
service militaire actif; puis à l'expiration de cette période et 
s'ils ont fait trois ans de présence à la mine dont deux au 
fond, ils pourraient être mis sur leur demande à la disposition 
de M. le ministre de l’industrie pour un temps qui serait actuel- 
lement de neuf mois et vingt-sept jours et reprendre par la 
suite leur travail au fond de la mine. 


Ainsi, au mépris de l'intérêt national, le Gouvernement joue 
avec les mineurs dont le métier est particulièrement pénible et 
dangereux, il joue avec eux comme avec des pions. Pendant 
des années, il leur a été demandé de faire des efforts considé- 
rables pour augmenter l'extraction du charbon. Maintenant, 
après avoir cédé aux raisons de la Communauté du charbon et 
de l'acier et aux exigences des trusts pétroliers, le Gouverne- 
ment a ramené à 53 millions de tonnes la production charbon- 
nière française et il décide d’affecter les jeunes mineurs à une 
autre tâche, c’est-à-dire à la guerre d'Algérie. 

C'est à notre avis le fond du problème. Le Gouvernement le 
reconnaît d’ailleurs implicitement dans l'exposé des motifs du 
projet : 

« Il n'apparaît cependant pas possible, dit l’exposé des motifs, 
de maintenir un tel régime car il prive les armées d'effectifs 
non négligeables au moment où leurs ressources sont amenui- 
sées par l’incorporation des classes les plus creuses. » 


S'il y a des classes creuses comme celle de l’année 1961, il 
n’en reste pas moins vrai qu’il y a la guerre en Algérie et 
qu’elle sème la mort parmi nos soldats. Au nom de la pacification, 
il faut de plus en plus d'hommes sous les drapeaux, il faut rem- 
Placer les soldats qui tombent chaque jour et le Gouvernement 
a trouvé la solution : incorporer les jeunes mineurs, supprimer 
les sursis d’incorporation. 


L'idée n’est pas nouvelle puisque déjà les sursis des étudiants 
ont été refusés, résiliés ou restreints. 


Telle est la solution pour trouver des troupes fraîches. Le 
dessein est net : le Gouvernement veut continuer la guerre en 
Algérie, sinon il ne modifierait pas les dispositions actuellement 
en vigueur pour les jeunes mineurs, pas plus que le rapport 
Armand-Rueff ne parlerait d'appeler à dix-huit ans les jeunes 
gens sous les drapeaux. 

Les jeunes mineurs feront défaut à la production. Ce sont 
les forces vives de notre économie qui partiront. Il y a seulement 
quelques mois, le Gouvernement incitait à la production et 
renforçait l'exploitation des mineurs en vue de faire baisser le 
prix du charbon pour faire face à la concurrence. 


On lit dans l'exposé des motifs du projet : 


« Cependant le départ immédiat sous les drapeaux... » — nous 
étions en mars 1960 — «des jeunes mineurs de fond déjà 
expérimentés, pratiquement tous affectés à l'abattage et comp- 
tant parmi les éléments les plus productifs de la mine aurait 
entrainé une sensible baisse de rendement et par conséquent 
une aggravation des prix de revient du charbon. » 

Pourquoi, dans ces conditions, modifier le système en vigueur 
pour les jeunes mineurs ? 


On doit, à notre avis, garder les mineurs à la mine. 


Quant à lui, M. le ministre des armées veut les incorporer. 
Il veut combler les vides de l’armée en Algérie. C’est une des 
solutions du Gouvernement. Mais ce n’est pas celle que veut 
le pays qui en a assez de la guerre d'Algérie qui dure depuis 
sept ans. 

Dans ses masses profondes, notre pays veut la paix négociée 
en Algérie. Les jeunes ont la même exigence. De toutes parts 
ils expriment leur opinion. Partout retentissent les cris: Paix 
en Algérie », « Pas de soldat du contingent en Algérie », « Pas 
d'appel à dix-huit ans sous les drapeaux ». 


Certes, il existe un moyen de mettre immédiatement un terme 
à la guerre d’Algérie : c'est de négocier avec ceux contre qui 
l’on se bat — c’est-à-dire le G. P. R. A. — sur les conditions 
du cessez-le-feu et sur les garanties d’une application loyale du 
principe de l’autodétermination. 


Mais le Gouvernement se refuse à négocier ; il veut poursuivre 
la guerre, comme le prouve l’'incorporation des jeunes mineurs. 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, les députés communistes 
voteront contre ce projet. (Applaudissements sur certains 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Félix Mayer. (Applaudis- 
sements au centre gauche.) 


M. Félix Mayer. Mesdames, messieurs, en 1956, on manquait 
de charbon; l'extraction en était insuffisante ; le recrutement 
normal de la main-d'œuvre ne suffisait plus. 


Des agents recruteurs amenaient en France des Italiens de 
Sardaigne et de Calabre, mais cette immigration n'était pas 
assez rapide ; aussi, et afin de remédier à la pénurie grandissante 
de combustible, on a été conduit depuis 1957 à instituer pour les 
mineurs de fond un régime militaire spécial qui peut être 
schématisé de la façon suivante : six mois de sursis automatique, 
quatre mois de service militaire normal, quatorze mois de 
service au fond de la mine, six à huit mois de réquisition toujours 
pour le travail au fond. 

Or, fin 1958, le marché charbonnier mondial s’est renversé et 
en 1959 les stocks commençaient à s’accumuler sur les carreaux 
des puits d'extraction. On aurait pu s’attendre, avec juste raison, 
à une modification de la durée militaire des ouvriers mineurs de 
fond. En effet, ce qui était justifié en période de pénurie de 
charbon ne semblait plus être défendable au moment de son 
abondance et de la réduction du personnel. 


Par décision ministérielle n° 143 du 12 janvier 1960 une modi- 
fication est intervenue. Les jeunes mineurs de la classe 1960 et 
des classes antérieures remplissant la double condition d’être à la 
mine depuis l’âge de dix-sept ans et au fond depuis l’âge de 
dix-huit ans pouvaient bénéficier d’un sursis d’incorporation de 
un an renouvelable jusqu’à vingt-cinq ans, sous condition qu'ils 
continuent jusqu’à cet âge à faire partie des effectifs du fond 
des houillères. 

Ce sursis, accordé en application de l’article 23 de la loi du 
31 mars 1928 sur le recensement de l’armée, devait suivre la 
procédure fixée par ce texte et être, par conséquent, soumis à 
l’avis motivé du conseil municipal. 

Le fonctionnement de ce régime ne présente aucune difficmité 
en période normale. Informés en temps opportun, les intéressés 
peuvent solliciter à temps l’avis du conseil municipal. Mais ce 
n'était pas le cas au début de l’application de ces dispositions. 


En effet, par arrêté ministériel du 7 janvier 1960, une séance 


spéciale du conseil de révision avait été fixée au 1°" février dans 


tous les départements pour l'examen des demandes de sursis des 
mineurs de fond déclarés aptes au service armé ou auxiliaire par 
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les conseils de révision de 1959, deuxième contingent, et 1960. 
Il ne restait donc même pas quinze jours depuis l’arrivée de la 
décision ministérielle dans les mairies, pour la diffusion de 
cette décision, l'établissement des demandes de sursis et l’avis 
du conseil municipal. 

Les houillères ont convoqué les jeunes mineurs de la classe 
1959, deuxième contingent, et de la classe 1960, pour leur faire 
signer leur demande de sursis et adresser pour avis ces demandes 
aux mairies intéressées. 

. En revanche, les demandes pour les ajournés de la classe 1959, 
deuxième contingent, et des classes antérieures n’ont pas été 
établies. Les intéressés étaient en instance de départ. Ils ont 
reçu leur ordre d'appel en février et ont été incorporés au “début 
de mars. 

J'ai déposé un premier amendement à leur sujet. Je vous ai 
donné des explications pour vous montrer avec quelle rapidité 
il fallait agir. Les jeunes mineurs bénéficiaires du sursis obtenu 
suivant les nouvelles dispositions se présentaient chaque diman- 
che aux séances de la préparation militaire, mais nombre d’entre 
eux désiraient être fixés définitivement sur le sort qui leur 
était réservé. La décision ministérielle n° 143 stipulait bien qu'ils 
pourraient bénéficier d’un sursis renouvelable jusqu’à l’âge de 
vingt-cinq ans, mais ne précisait pas qu'ils seraient dégagés des 
obligations militaires actives, l’âge de vingt-cinq ans atteint. 

Ils s’adressaient au bureau de recrutement qui, après réception 
des précisions du ministère, leur répondait que les jeunes gens 
bénéficiant d'un sursis au titre de mineur de fond et atteignant 
l’âge de vingt-cinq ans ne pouvaient plus bénéficier d’un 
renouvellement de leur sursis et qu’ils devraient être incorporés 
avec la fraction d'appel du contingent suivant leur vingt- 
cinquième anninversaire. 

Est-il étonnant, je vous le demande, que quelques-uns de ces 
jeunes gens qui avaient hâte de fonder un foyer aient renoncé 
dans ces conditions au renouvellement de leur sursis et qu’ils 
aient préféré partir sous les drapeaux, dès leur vingt et unième 
année pour terminer leur service actif à vingt-trois ou vingt- 
quatre ans au lieu de vingt-sept ou vingt-huit ans ? Peut-on 
leur en faire reproche, étant donné cette réponse ministérielle ? 

Serait-il juste de leur demander un service militaire de vingt- 
sept ou vingt-huit mois, tandis que leurs camarades seraient 
exemptés du service militaire actif, suivant le projet de loi dont 
nous allons examiner les articles ? 

J'ai déposé un deuxième amendement à leur sujet. J'ai tenu 
à vous donner ces précisions. Je me permettrai de défendre mes 
deux amendements lors de la discussion de l’article 1°. 


Et bien entendu, je voterai le projet de loi. (Applaudissements 
au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Derancy. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Derancy. Monsieur le ministre, vu seulement 
sous l’angle de la logique et de l’équité, le projet que vous nous 
soumettez ne devrait donner lieu à aucune discussion, étant 
donné que tous les Français doivent être égaux devant la loi 
et que tout homme valide doit remplir ses obligations militaires. 


Mais ce qui est logique n’est pas forcément raisonnable et 
votre projet ne me paraît pas raisonnable. 


Je vais essayer de vous en faire la démonstration. 


Sur le plan psychologique, en prenant cette mesure, vous allez 
certainement satisfaire certaines gens qui trouvent anormal — et 
je les comprends — que le jeune mineur reste à la mine pendant 
que leur fils ou leur frère, qui travaille dans une autre industrie, 
est obligé d’être soldat pendant vingt-huit mois. 


Mais, d'autre part, par cette mesure, vous allez augmenter 
l’'amertume de la corporation minière, car elle verra là une 
preuve supplémentaire que la Nation n’a plus besoin de charbon 
et que le métier est en voie de disparition. 


Je tiens à rappeler que les mineurs n’ont jamais demandé à 
bénéficier de lois d'exception. Pourtant, comme l’a rappelé M. le 
rapporteur, leurs obligations militaires ont varié très souvent 
depuis la libération. En 1946, ils étaient exemptés de tout service 
actif ; en 1950, cette exemption leur a été supprimée et ils sont 
allés au régiment comme les autres 


En 1957, on ne les convoquait plus que pour une instruction 
militaire de quatre mois et on les mettait ensuite à la disposition 
des houillères jusqu’à l’achèvement de leur service militaire. 


Au mois de janvier 1960, le Gouvernement actuel décréta que 
les jeunes gens qui comptaient trois années de présence à la 
mine n’accompliraient même plus ce temps de quatre mois 
d'instruction militaire qu’un autre gouvernement avait jugé 
indispensable, mais qu’ils seraient pratiquement dispensés de 
toutes obligations, et ce, en vertu de l’ordonnance du 7 janvier 
1959 portant organisation générale de la défense. 


Dix mois plus tard enfin, le même Gouvernement se déjuge 
et nous demande de voter une loi qui fera obligation aux mineurs 
d'accomplir la durée légale du service militaire. 


Nous constatons une nouvelle fois qu’il n’est plus nécessaire 
de changer de gouvernement pour changer de politique. 


Quelles sont les raisons invoquées pour modifier ces disposi- 
tions prises il y a si peu de temps? On n’en a trouvé qu’une 
seule à peu près valable, celle des classes creuses. Mais alors, je 
demande au Gouvernement et au Parlement si vraiment les 
classes creuses étaient imprévisibles et si, il y a dix mois, quand 
le Gouvernement a exempté les mineurs de leurs obligations 
militaires, il ne savait pas que la classe 61 allait être la classé 
la plus creuse que la France eût connue depuis 1936. 


Et puis, si, pour faire face aux classes creuses vous n'avez que 
ce remède, je me permets de vous faire remarquer que ce 
remède sera peu efficace, car, les effectifs miniers aussi se 
ressentent des classes creuses, et je ne pense pas que les 
1.233 jeunes mineurs de la classe 61 qui ont pu obtenir un sursis 
sont devenus d’un seul coup strictement indispensables pour 
maintenir l’ordre en Algérie. Vous ne le pensez certainement pas 
vous-même, monsieur le ministre 


D’autres arguments sont invoqués. Un de nos collègues me 
disait dans les couloirs : « Quand c’est la guerre, c’est la guerre 
pour tout le monde, pour les mineurs comme pour les autres ». 
Je suis pleinement d'accord avec lui Mais je n’ai pu m'empêcher 
de lui répondre que j'avais déjà entendu cela quelque part, en 
1939 par exemple, et même pendant la guerre 1914-1918. 


Quand le gouvernement de l’époque décida de renvoyer les 
mineurs dans les mines pour produire le charbon que récla- 
maient avec tant d’insistance nos usines d'armement, il y eut les 
mêmes récriminations et cependant, quand, par la suite, le Par- 
lement vota une loi pour faire ce qu’on appela alors « la chasse 
aux embusqués », le rapporteur déclara à la tribune que cette 
mesure ne pouvait en aucun cas être appliquée aux mineurs, 
car, disait-il, « le combat qu’ils mènent quotidiennement dans les 
entrailles de la terre est aussi utile pour la victoire que celui 
de nos soldats dans les trarchées ». 


Les mineurs n’ont jamais failli à leur devoir ; d’ailleurs, per- 
sonne, dans cette assemblée, ne met en doute le courage et le 
patriotisme de notre corporation ; le mineur, comme le marin, 
n’a pas peur du danger puisqu'il côtoie la mort tous les jours et 
il n’est peut-être pas inutile de rappeler que, toutes formes de 
décès réunies, accidents et maladies professionnelles, la mine 
tue, proportionnellement, plus que la guerre d'Algérie. C’est donc 
sur un champ de bataille permanent que le mineur accomplit sa 
besogne de tous les jours. 


Par ailleurs, le projet aura des incidences économiques très 
sérieuses et c’est pourquoi, arrivé à ce point de mon exposé, 
j'aurais voulu m'adresser plus particulièrement à M. le ministre 
de l'industrie, car sur le plan humain, il serait peut-être souhai- 
table que les jeunes mineurs remplissent toutes leurs obligations 
militaires. 11 leur serait peut-être profitable, surtout à vingt ans, 
d'être soustraits, pendant de nombreux mois, à cet enfer de pous- 
sière et de silice qui commence peut-être déjà à faire des ravages 
dans leurs jeunes poumons. 


Mais, sans vouloir jouer les prophètes, je peux vous dire qu’en 
prenant cette mesure, le Gouvernement va créer à l’industrie 
charbonnière de graves difficultés. Avec ses moyens modernes 
d'exploitation, c’est de nos jeunes de vingt à trente ans que la 
mine a absolument besoin. Et croyez-vous alors, compte tenu de 
l'état d'esprit qui règne actuellement dans nos mines, que ces 
jeunes qui, pendant deux ans ou plus, vont être en contact avec 
d’autres jeunes, quand ils auront appris qu’ils peuvent gagner 
davantage en faisant un travail beaucoup plus agréable, et cent 
fois moins dangereux, ne vont pas avoir la tentation de ne plus 
revenir dans le pays minier et d'aller au contraire s’embaucher 
dans une autre industrie ? 


Des jeunes que les houillères auront spécialement formés, qui 
pendant plusieurs années avant leur incorporation auront fré- 
quenté l’école des cadres pour y préparer le diplôme d’électro- 
mécanicien, qui auront reçu, dans ces écoles, une formation 
qu'ils auraient difficilement acquise ailleurs, quand ils sauront 
qu'ils peuvent, comme techniciens, gagner 100.000 francs par 
mois chez Péchiney ou ailleurs, croyez-vous qu’ils reviendront 
travailler au fond de la mine pour y gagner 60.000 francs ? 

Car — vous le savez bien — la mine ne suscite plus aucun 
engouement chez les adultes et on ne voit jamais plus revenir 
à la mine un travailleur de chez nous qui a pris une autre 
orientation. 

Je vais d’ailleurs vous donner un exemple que vous pourrez 
contrôler. Pendant huit mois, l'embauchage a été suspendu et 
on est allé jusqu’à la limite extrême de la compression des 
effectifs. Après quoi les bureaux d'embauche ont été de nouveau 
ouverts. Eh bien ! renseignez-vous, monsieur le ministre : on vous 
dira que s’il s’est présenté de nombreux jeunes de quinze et 
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seize ans, qui ne savaient où aller, par contre il ne s’est pré- 
senté que peu d’adultes, sinon aucun, à telle enseigne que les 
Houillères ont été obligées d’aller chercher avec des autocars 
des ouvriers en Belgique et qu’elles ont, dit-on, envoyé des ingé- 
nieurs en Espagne, en Italie et au Maroc pour y recruter la 
main-d'œuvre adulte qui leur fait actuellement défaut. 


C'est pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, que je 
vous disais, en préambule, que votre projet, s’il est logique, 
n’est pas pour autant raisonnable. Aussi, estimant que les con- 
sidérations qui ont fait prendre dans le passé certaines décisions 
sont toujours valables, le groupe socialiste votera contre le pro- 
jet de loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Sénat 
est de droit. 


[Article 


M. le président. « Art. 1°". — Les mineurs de fond des mines 
de combustibles minéraux solides appartenant aux classes de 
recrutement 1960 et antérieures, qui bénéficient d'un sursis 
d'incorporation seront, à l’âge de vingt-cinq ans, considérés 
comme ayant satisfait à leurs obligations légales d'activité, 
sous réserve d’avoir, depuis l’appel de la fraction de classe à 
laquelle ils appartiennent et jusqu'à cet âge, été employés au 
fond sans interruption. Le bénéfice de cette mesure s'applique 
à ceux d’entre eux déplacés au jour pour insuffisance physique. 


« Les dispositions qui précèdent s'appliquent à tous les jeunes 
gens appartenant aux classes de recrutement susvisées, y compris 
les omis, les naturalisés et les ex-ajournés. 


« Les jeunes gens de la classe de recrutement 1961, qu'ils 
aient ou non obtenu un sursis d’incorporation en qualité de 
mineurs de fond, seront incorporés avec cette classe. » 


M. Jarrot, rapporteur, au nom de la commission, et M. Rieu- 
naud ont déposé un amendement n° 1 tendant à compléter le 
mm alinéa de cet article par les mots: « ou par suite d’une 

itation de la production ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le texte de cet amendement se suffit à 
lui-même. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


- M. Pierre Messmer, ministre des armées. Le Gouvernement ne 
s'oppose pas à l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. le rapporteur et de M. Rieunaud. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Félix Mayer a déposé un amendement n° 2 
tendant à compléter l’article 1‘ par le nouvel alinéa suivant : 


« Les mineurs de fond des mines de combustibles solides, 
ajournés des classes 1959 et antérieures et incorporés en mars 
1960, suivront le sort des mineurs de fond de leur classe de 
recrutement et seront libérés après quatre mois de service actif, 
à charge pour eux de continuer à travailler au fond pendant 
la durée restante du service militaire de leur classe. » 


La parole est à M. Mayer. 


M. Félix Mayer. Les mineurs de fond de la classe 1959, premier 
contingent, et des classes antérieures n’ont accompli que quatre 
mois de service militaire. 


Les ajournés ont reçu leur vrdre d'appel au mois de février 
et ils ont été incorporés au début du mois de mars. Ils n’ont 
donc pas eu le temps d'établir une demande de sursis et, actuel- 
lement, ils se trouvent dans l'obligation d'accomplir 27 ou 
28 mois de service militaire. 


Or, les mineurs de la classe 1960 seront exemptés de service 
militaire et ceux de la classe 1961 n’accompliront que dix-huit 
mois. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous m’avez donné satisfac- 
tion lorsque je vous ai signalé quelques ‘as particuliers. Mais 
il est injuste que certains mineurs soient libérés après quatre 
mois de service militaire tandis que d’autres devront demeurer 

à 28 mois sous les drapeaux. 


L'adoption de mon amendement répondrait à une mesure 
de justice. 


Il ne vise d’ailleurs qu'un petit nombre d’intéressés mais 
le devoir doit être le même pour tous. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. A mon grand regret, je ne peux 
accepter l'amendement présenté par M. Félix Mayer pour une 
raison de principe. 

En effet, la règle veut que les ajournés, qu'il s'agisse de ceux 
de la classe 1959, de classes antérieures ou de n'importe quelle 
autre classe, suivent le sort de la classe avec laquelle ils sont 
incorporés. 

Dans le cas particulier rappelé par M. Félix Mayer, il s’agit 
de jeunes gens dont le sort est lié à celui de la classe 1960. 

Ces jeunes gens avaient le choix entre deux solutions : ou 
accomplir leur service militaire ou bien demander un sursis 
d’incorporation. 


Je reconnais que ces jeunes gens n’avaient pas beaucoup de 
temps pour demander un sursis, mais il faut aussi dire que les 
houillières ont procédé à la diffusion des instructions dans des 
conditions convenables qui n’ont pas empêché les jeunes gens 
de faire leur demande. Or ces jeunes gens ont choisi la première 
solution puisqu'ils n’ont pas déposé de demande de sursis. 


Dans ces conditions, il me paraît vraiment difficile de créer 
pour cec jeunes gens une situation particulière à l’intérieur de 
l’armée, à savoir celle d’ajournés qui ne suivraient pas le sort de 
la classe avec laquelle ils ont été incorporés. Ils formeraient une 
catégorie nouvelle qui, véritablement, ne se justifie pas. 


Pour éclairer parfaitement M. Mayer et l’Assemblée à ce sujet, 
j'ajoute que le nombre des jeunes gens qui seraient touchés par 
le projet d’amendement de M. Mayer ne dépasse sans doute pas 
une quinzaine. 


M. Félix Mayer. C’est une question de justice ! 


M. le ministre des armées. Il ne me paraît pas possible de 
faire une exception légale pour quinze jeunes gens. 


Ce n’est pas du tout pour une raison d'effectifs que je m’oppose 
à cet amendement, parce que je ne serais pas gêné si je devais 
être privé d’une quinzaine de jeunes gens, mais c’est parce qu’il 
ne me paraît pas raisonnable de constituer pour eux une caté- 
gorie nouvelle. 


M. le président. La parole est à M. Mayer. 


M. Félix Mayer. Monsieur le ministre, les houillères n’ont pas 
fait signer de demande de sursis aux ajournés parce qu'ils étaient 
en instance de départ. 

ils sont partis le 3 mars, c’est-à-dire trois jours après la mise 
en vigueur des nouvelles dispositions. 

Si ces ajournés avaient suivi le sort de leur classe de mobili- 
sation ils n'auraient pas fait de service militaire. 

Il n’y a donc pas eu faute de leur part. 

Vous avez diffusé votre décision, monsieur le ministre, le 
12 janvier ; les mairies en ont reçu notification le 23 janvier et 
ijen ai ici la preuve. Or, le 1‘° février, le conseil de revision 
istatuait déjà sur les demandes de sursis et les houïillères n'avaient 
pas demandé aux intéressés de signer leur demande de sursis. 

Le Gouvernement dit qu’il s'agit d’un nombre infime, d’une 
quinzaine de jeunes gens. L'égalité devant la loi est la même 
qu'il s'agisse de quinze cas ou de cent. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des forces 
armées. 


M. le ministre des armées. C’est tout à fait exact, monsieur 
Mayer, mais la première fraction d'appel de Le classe 1960 était 
exactemeni dans la même situation et personne ne demande 
qu'on revienne sur ce qui a été fait pour cette fraction d'appel. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. André Jarrot, rapporteur. La commission s’est prononcée 
pour la prise en considération de cet amendement. | 


M. François Valentin, président de la commission de la défense 
nationale et des forces armées. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale «t des forces armées. 


M. le président de la commission de la défense nationale et des 
forces armées. La commission s’est saisie effectivement ce matin 
de cet amendement ainsi que de celui que nous aurons à exa- 
miner dans un instant. 


La commission aurait voulu, à ce propos, se faire une opinion 
déterminée et pouvoir en faire part à l’Assemblée. L'état de 
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son information ne lui a pas permis, malheureusement, d'aboutir 
à ce résultat. C’est pourquoi elle a décidé de prendre les amen- 
dements en considération afin d’entamer sur ce point avec le 
Lo «ss un dialogue qui permît de mettre les choses au 
point. 

Je voudrais dire à M. le ministre des armées que la commission 
a été très sensible à ce qui lui est apparu une confusion dans 
l’état actuel de la situation militaire des mineurs de fond. Deux 
notions, en effet, paraissent mêélées et, je reprends le terme, 
confondues : la notion de la durée du service et la notion du 
sursis qui, en principe, n’a jamais été autre chose que le report 
de la date à laquelle doivent être accomplies les obligations du 
service militaire. Or il semble que, à propos des jeunes gens de 
la classe 1960, cette confusion ait des conséquences qui choquent 
la logique. En effet, l’ensemble des jeunes de cette classe, comme 
des classes antérieures, en vertu même de l’article 1°" du projet 
dont nous sommes saisis, se trouve n’accomplir que quatre mois 
de service à la condition d’avoir fait une demande de sursis. Mais 
ceux d’entre eux qui, pouvant imaginer qu'ils ne feraient effec- 
tivement que quatre mois de service, n’ont pas, pour une cause 
quelconque, déposé cette demande de sursis, vont maintenant se 
voir appliquer un régime qui n’est pas celui de leurs camarades, 
mineurs de fond comme eux-mêmes, mais celui de l’ensemble 
des jeunes de leur classe. 


Notre souci, monsieur le ministre, est d'aboutir à une situation 
claire. L'article 2 qui fixe pour l'avenir les obligations des 
mineurs à partir de la classe 1961 crée, du moins nous l’espé- 
rons, cette situation claire. C’est pourquoi la commission lui 
apporte une adhésion sans réserve. 


Mais l’article 1°", lui, a puur objet de tenter d’apurer le passé 
et notre désir serait de le faire avec autant de clarté, c'est- 
à-dire dans des conditions telles que tous les jeunes gens d’une 
même classe remplissant les mêmes obligations profession- 
nelles, seule justification du régime particulier auquel ils sont 
soumis du point de vue du service militaire, se trouvent effecti- 
vement dans la même situation militaire. 


C'est parce qu’il lui a semblé que l’amendement déposé par 
M. Mayer avait bien cet objet — laisser de côté l’aspect « sursis », 
assez artificiel, pour ne retenir que l'aspect fondamental, celui 
de l’ « activité professionnelle » — que la commission a donné 
un avis favorable à l’adoption de l’amendement de M. Mayer. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 2 de 
M. Félix Mayer, accepté par la commission et repoussé par le 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Félix Mayer a déposé un amendement 
n° 3 tendant à compléter l’article 1°’ par le nouvel alinéa 
suivant : 


« Les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides des classes 1960 et antérieures qui avaient bénéficié 
du sursis prévu par l'arrêté ministériel D. M. 143 du 12 jan- 
vier 1960 mais qui ont renoncé à son renouvellement, sont 
autorisés à reprendre, sur leur demande, le travail au fond 
à l'issue de la durée légale du service militaire actif, sous les 
conditions de l’article 2 de la présente loi. » 


La parole est à M. Mayer. 


M. Félix Mayer. Cet amendement vise les jeunes gens des 
classes 1960 et antérieures qui avaient bénéficié du sursis et 
qui ont dû renoncer à son renouvellement. 


On avait dit à ces jeunes gens qu'ils pourraient bénéficier 
d'un sursis d’un an renouvelable d'année en année jusqu’à 
l’âge de vingt-cinq ans et que, lorsqu'ils atteindraient cet âge, 
ils seraient incorporés avec la première fraction du contingent 
appelé. 

Il est légitime que les jeunes mineurs mariés souhaitent ne pas 
revenir à vingt-sept ou vingt-huit ans du régiment et veuil- 
Jent accomplir le plus tôt possible leur service militaire 
puisque, de toute façon, ils y sont astreints. S'ils ont renoncé 
au sursis, c’est parce que la décision ministérielle n’était pas 
claire. Il est question de sursis, mais il n’est pas spécifié qu’ils 
ne feront plus de service militaire lorsqu'ils auront atteint 
l’âge de vingt-cinq ans. 

Mes chers collègues, pourquoi ces jeunes gens sont-ils partis ? 
Parce qu'ils voulaient se marier. On nourrait objecter qu'ils 

ouvaient se marier et partir ensuite pour le régiment. Mais 
Péllocstion militaire de 1,16 NF par jour versée à l'épouse 
restée au foyer est insuffisante. Je crois donc que ces jeunes 
gens ont eu raison de renoncer à leur sursis et de partir plus 
tôt pour la caserne afin de se marier à leur retour. 


M. Albert Catalifaud. C’est ce qu’on appelle de la démagogie. 
(Mouvements divers.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a pris cet amendement en 
considération. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées, 


M. le ministre des armées. Le Gouvernement ne s'oppose pas 
à l’adoption de l'amendement n° 3 parce que les mineurs de 
fond de la classe 1959-2 et 1960, susceptibles de bénéficier d’un 
sursis, avaient été en effet officieusement informés au début 
de l’année 1960 que leur sort serait réglé dans le cadre de 
l’ordonnance sur la défense et qu’ils pourraient peut-être être dis- 
pensés de service militaire. 

Toutefois, monsieur le président, je vous avise dès maintenant 
que le Gouvernement demandera une seconde délibération des 
amendements n°* 2 et 3 qui doivent être mis au point. 


M. le président. Cette seconde délibération interviendra avant 
le vote sur l’ensemble, monsieur le ministre. 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 préserté par M. Félix 
Mayer, pris en considération par la commission et auquel le 
Gouvernement ne s’oppose pas. 


(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 1°’, modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 


(L'article 1°", ainsr modifié, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les mineurs de fond des mines 
de combustibles minéraux solides appartenant aux classes de 
recrutement 1961 et suivantes (réunissant des conditions de 
présence à la mine fixées par décret) seront autorisés à 
reprendre, sur leur demande, le travail au fond à l'issue de 
la durée légale du service militaire actif. 

« Ils seront alors mis à la disposition du ministre de l’industrie 
pendant une période correspondant à la durée des obligations 
résultant, pour leur contingent, de l'application de l’article 40 
de la loi du 31 mars 1928. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


LA 
OBLIGATIONS MILITAIRES DES MINEURS DE FOND 


Seconde délibération d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet 
de loi adopté par le Sénat, fixant les conditions dans lesquelles 
les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux solides 
accompliront leurs obligations militaires, j'informe l’Assemblée 
qu’en application de l'article 101 du règlement, une seconde 
délibération est demandée par M. le ministre des armées pour 
les amendements n°* 2 et 3. 


La commission de la défense nationale accepte-t-elle la seconde 
délibération demandée par M. le ministre ? 


M. François Valentin, président de la commission de la défense 
nationale et des forces armées. Oui, monsieur le président, et 
elle est prête à rapporter immédiatement. 


M. le président. Je rappelle que l'amendement n° 2 de M. Félix 
Mayer était ainsi rédigé : 

« Compléter l’article 1°’ par le nouvel alinéa suivant : 

« Les mineurs de fond des mines de combustibles solides, 
ajournés des classes 1959 et antérieures et incorporés, en 
mars 1960, suivront le sort des mineurs de fond de leur classe 
de recrutement et seront liberés après quatre mois de service 
actif, à charge pour eux de continuer à travailler au fond pendant 
la durée restante du service militaire de leur classe. » 


La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. Une erreur matérielle s’est glissée 
dans la rédaction de l’amendement de M. Mayer qui devrait être 
ainsi rédigé : 

« Les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides ajournés, omis ou naturalises, des classes 1959 et anté- 
rieures, incorporés au mois de mars 1960, seront immédiatement 
remis à la disposition des houillères où ils achèveront, dans un 
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emploi du fond, leurs obligations légales d'activité, telles qu’elles 
résultent de l’article 2 de la loi du 30 novembre 1950. 

« A l'issue de leurs obligations légales d’activité, ils seront 
tenus de poursuivre leur travail au fond jusqu’à la libération de 
la fraction du contingent 1960/1/A. » 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte cette 
nouvelle rédaction, monsieur le président, qui évitera une navette. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Mayer, avec la nouvelle rédaction proposée par le Gouverne- 
ment et acceptée par la commission. 


(L'amendement n° 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. La seconde délibération porte également sur 


l'amendement n° 3 présenté par M. Félix Mayer et qui tendait 
à compléter l’article 1‘ par le nouvel alinéa suivant : 


« Les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 


- solides des classes 1960 et antérieures, qui avaient bénéficié du 


sursis prévu par l’arrêté ministériel D. M. 143 du 12 janvier 1960 
mais qui ont renoncé à son renouvellement, sont autorisés à 


. reprendre, sur leur demande, le travail au fond à l’issue de la 


durée légale du service militaire actif, sous les conditions de 
l’article 2 de la présente loi. » 


La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. Les modifications que je propose 
pour l'amendement n° 3 portent en premier lieu sur une question 
de forme. 

Il s’agit, en effet, d’une circulaire et non pas d’un arrêté 
ministériel. 

‘D'autre part, il ne s’agit pas d’un renouvellement de sursis 
auquel les intéressés auraient renoncé mais d’une résiliation de 
deux sursis. 

Le texte de l'amendement deviendrait ainsi le suivant : 


« Les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides des classes 1960 et antérieures qui avaient bénéficié du 
sursis prévu par la circulaire ministérielle n° 143 du 12 jan- 
vier 1960 mais qui l’ont ultérieurement résilié, sont autorisés à 
reprendre, sur leur demande, le travail au fond à l'issue de la 
durée légale du service militaire actif, sous les conditions de 
l’article 2 de la présente loi. » 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission est d'accord et 
remercie le Gouvernement d’avoir ainsi procédé immédiatement 
à une mise au point des textes. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Félix Mayer dans la 
nouvelle rédaction proposée par le Gouvernement. 


(L'amendement n° 3, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1° avec la rédaction 
résultant des deux décisions que l’Assemblée vient de prendre. 


(L'article 1°", ainsi rédigé, mis aur voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l’ensemble du 


projet de loi. 


M. Maurice Nilès. Nous votons contre. 


M. Raymond Derancy. Le groupe socialiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


.M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 894) relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
0 et des membres non salariés de leur famille (n°* 956, 


[Article 1°°.] 


À M. le président. Dans sa deuxième séance du 23 novembre, 
l'Assemblée a commencé l’examen du texte proposé pour l'ar- 
ticle 1106-7 du code rural dont je rappelle les termes : 


« Art. 1106-7 — Bénéficient d’une participation de l'Etat aux 
cotisations dues de leur chef, les assurés vivant sur une exploi- 


tation ou entreprise et participant à sa mise en valeur, lorsque 

le revenu cadastral retenu au titre de celle-ci pour l'assiette des 

d'allocations familiales agricoles est inférieur à 
NF. 


« Un décret pris sur la proposition du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances et des affaires économiques fixe 
le pourcentage de cette participation suivant l’importance du 


revenu cadastral. Les pourcentages ainsi fixés iront obligatoire- 


ment de 10 p. 100 à 50 p. 100. 


« Toutefois, le revenu cadastral retenu pour l’application des 
dispositions du présent chapitre devra être assorti d’un coeffi- 
cient d'adaptation établi par décret et destiné à tenir compte, 
selon les départements, de la disparité du prix de location des 
terres de productivité semblable. 


« Le bénéfice de la participation prévue au présent article est 
subordonné à la condition que l'intéressé tire ses moyens d’exis- 
tence de son travail sur l'exploitation ou l’entreprise. 


« N’entrent pas en compte pour l'application de la condition 
ci-dessus les ressources que l'intéressé se procure par l’exercice 
soit d’une activité non salariée, accessoire à l'exploitation agri- 
cole et exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée. » 


Nous en arrivons à deux amendements pouvant être soumis 
à discussion commune : 

Le premier, déposé sous le n° 66 par MM. Méhaignerie, 
Durroux, Bourdellès, Orvoen, Ihuel, Godonnèche, Deshors, est 
ainsi libellé : 

« Après déduction de la participation de l'Etat et de toute 
forme de financement indirect éventuel, le financement restänt à 
la charge des cotisants sera réparti entre eux sous la forme d’une 
double cotisation : 


« 1° Une cotisation familiale de base pour tous les chefs d’ex- 
ploitation et aides familiaux non salariés fixée dans les conditions 
prévues à l’article 1106-5 et calculée compte tenu de la situation 
des exploitations les plus défavorisées ; 


« 2° Une cotisation progressive, proportionnelle au revenu 
cadastral réel à l’hectare tel qu’il est retenu pour le calcul des 
allocations familiales et de l'assurance vieillesse. 


« Toutefois, pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
supérieur à la moyenne cadastrale nationale, le montant du revenu 
cadastral retenu pour le calcul des cotisations sera limité à 
20 nouveaux francs. » 


Le second, n° 35 rectifié, déposé par M. Paquet, rapporteur 
pour avis de la commission des finances, et M. Paul Reynaud, est 
ainsi conçu : 

« Rédiger comme suit les trois premiers alinéas du texte pro- 
posé pour l'article 1106-7 du code rural: 


« Bénéficient d’#ne participation de l'Etat aux cotisations dues 
de leur chef, les assurés vivant sur une exploitation ou entre- 
prise et participant à sa mise en valeur, lorsque le bénéfice agri- 
cole forfaitaire de cette exploitation ou entreprise est inférieur à 
1.200 nouveaux francs. 


« Un décret pris sur la proposition du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixe le 
pourcentage de cette participation suivant l'importance du béné- 
fice agricole forfaitaire. Les pourcentages ainsi fixés iront obli- 
gatoirement de 10 p. 100 à 50 p. 100. - 

< Toutefois, à titre transitoire, pour les années 1961 et 1962, 
seuls peuvent bénéficier de la participation de l'Etat les exploi- 
tants agricoles dont l'exploitation ou l’entreprise a un revenu 
cadastral inférieur à 400 NF, après application, le cas échéant, à 
ce revenu, d’un coefficient d'adaptation établi par décret, et 
destiné à tenir compte, selon les régions culturales, de la disparité 
du prix de location des terres de productivité semblable. » 


D'autre part, MM. Bréchard, Grèverie, de Sesmaisons, Gauthier 
et Charvet ont déposé, à l'amendement n° 35 rectifié de la com- 
mission des finances, un sous-amendement n° 76 qui tend à 
compléter le texte proposé pour cet amendement par le nouvel 
alinéa suivant : 

« Dans le bail à métayage, le revenu cadastral retenu pour 
l'application au preneur des dispositions du présent article est 
la partie du revenu cadastral de l'exploitation correspondant à 
sa part dans le partage des fruits », 


L'amendement n° 75 de MM. PBréchard, Grèverie, de Ses- 
maisons et Charvet et l'amendement n° 36 rectifié de M. Paquet, 
rapporteur pour avis de la commission des finances, et M. Le Roy 
Ladurie seront, ou ne seront pas, appelés selon les votes de 
l’Assemblée sur les amendements n°* 66 et 35 rectifié 


Je vais donner successivement la parole aux auteurs d’amen- 
dements et à l’auteur du sous-amendement. Ensuite, l’Assemblée 
votera sur l'amendement n° 66 et, s’il est repoussé, sur le 
sous-amendement n° 76, puis sur l’amendement n° 35 rectifié. 
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“n parole est à M. Méhaïignerie, pour soutenir l’amendement 
n° 66. 


M. Alexis Méhaignerie. Mesdames, messieurs, cet amende- 
ment a déjà été soutenu par anticipation, si je puis dire, 
puisque, au cours de la discussion générale, quelques collègues 
ont demandé la double cotisation. Mercredi, M. Hauret est, 
d’ailleurs, intervenu dans ce sens. 


Le monde agricole attend cette loi avec impatience. Cette 
garantie sociale lui est nécessaire, mais il sait qu’elle sera 
pour lui l’occasion d’une nouvelle charge. Il espère cepen- 
dant que l'effort qui va lui être demandé sera juste et équita- 
blement réparti entre tous les exploitants. 


Le texte actuel répond-il à cette attente ? Non. 


En effet, ses dispositions ne tiennent pas compte de l’impor- 
tance de l’exploitation. C’est pourquoi plusieurs de mes collègues 
et moi-même avons déposé cet amendement qui demande l’appli- 
cation de la double cotisation, individuelle et cadastrale, mais 
cadastrale plafonnée, laquelle a l'avantage de permettre à la 
solidarité professionnelle de jouer en faveur de la petite et 
de la moyenne exploitation familiale, sans imposer pour autant 
une charge trop lourde aux exploitations plus importantes 

Dans le projet actuel, il est bien prévu une subvention de 
l'Etat de 15 milliards d’anciens francs qui doit permettre de 
réduire dans la proportion de 10 à 50 p. 100 les cotisations 
pour les exploitants dont le revenu cadastral est inférieur à 
40.000 anciens francs, mais cette subvention. apparemment 
élevée, n’est pas en réalité une charge pour les finances publiques. 
En effet, elle correspond à une réduction des dépenses de l’aide 
sociale, supérieure peut-être à ce que l'Etat accepte de verser. 


Quelles seront les cotisations individuelles demandées ? Dans 
une réponse faite au Sénat et renouvelée ici même la semaine 
dernière, M. le ministre donne quelques précisions. Il parle, 
en effet, des exploitations dont le revenu cadastral est compris 
entre 120 et 200 nouveaux francs et de celles dont le revenu 
cadastral est inférieur à 120 nouveaux francs, mais il ne parle 
pas des exploitations dont le revenu cadastral est compris entre 
200 et 400 nouveaux francs. Cela ne m'étonne pas, car il y a 
au moins 1.200.000 exploitations appelées à bénéficier de l’aide 
— et je ne compte pas celles qui ont un revenu cadastral inférieur 
à 400 nouveaux francs. Avec une réduction de 50 p. 100 sur le 
montant de la cotisation, le crédit serait déjà épuisé, puisqu'on 
arriverait à un total de 16 milliards. 


‘ Dans le rapport de la commission de la production, M. Gauthier 
donne des précisions sur les cotisations et participations de 
l'Etat. Le barème en est très élevé, et je me demande si un 
grand nombre d’exploitants pourront payer de telles sommes. 


En effet, prenons le cas d’une exploitation dont le revenu 
cadastral est de 210 nouveaux francs, c’est-à-dire d’une exploi- 
tation de 7 à 8 hectares, et même moins si on pense aux 
départements du Nord, du Pas-de-Calais ou du Calvados. Au cours 
de la seconde année, la dépense, pour une famille avec un 
aide mineur, sera de l’ordre de 29.600 francs. Si on prend le 
cas d’une exploitation ayant un revenu cadastral de 400 nouveaux 
francs — cas qui se présente le plus souvent dans les départe- 
ments de l'Ouest et encore dans les départements du Nord, du 
Pas-de-Calais, de la Seine-Maritime, de la Manche et du Calvados 
— d’une exploitation de moins de 15 hectares, on arrivera, si 
on tient compte d’un aide majeur, dans ces départements où plus 
qu'ailleurs l'exploitant travaille avec les membres de sa famille, 
à une cotisation de 52.200 francs. Avec la franchise de 
20.000 francs, on peut dire que la dépense est vraiment exagérée 
et que beaucoup de familles paysannes ne pourront payer de 
telles sommes. 

Cette loi est pourtant attendue. Mais ne demandons pas des 

cotisations si élevées si nous voulons que l'application en soit 
facile. 
” Je suis d'autant plus surpris que les tarifs demandés dans 
différents départements pour l'assurance facultative sont moins 
élevés. Il en est de même pour ceux pratiqués par les sections 
de la mutualité 1900 qui garantissent les risques maladie, chi- 
rurgie, maternité. Ils sont, dans mon département, de 
25.600 anciens francs par an pour une famille de deux enfants et 
de 29.400 pour une famille de trois enfants. 

Ces cotisations sont du même ordre que celles qui ont été 
citées, au cours du débat au Sénat, par M. le ministre de 
l’agriculture, pour d’autres départements. 

J'ajoute — vous l’avez dit avec raison mercredi soir, monsieur 
le ministre : n’augmentons pas trop les charges de l’agriculture, 
qui ne peuvent pas être incorporées dans le prix des produits, 
surtout en ce moment où elle connaît encore trop de difficultés. 
Que sera l’année prochaine, avec cette période de pluie qui 
empêche tout travail de la terre, en particulier tous les ense- 
mencements ? N'allons-nous pas vers une nouvelle calamité 
nationale ? 


‘On parle souvent d’aider les exploitations familiales. Mais, 
avec le texte actuel, ce sont celles-là qui paieront le plus. 


C'est pour cette raison que nous demandons une double 
cotisation. Ce n’est pas par démagogie, mais par souci dé 
justice. 4 

La cotisation cadastrale n'est pas juste, a-t-on dit souvent, 
C'est vrai. Dans certains départements, elle est trop élevée, 
Mais on peut remédier à cet état de choses avec le plafonne- 
ment à 2.000 anciens francs de revenu cadastral. Cette cotisa- 
tion existe dans le financement des allocations familiales et 
de l'assurance vieillesse. Pourquoi n’aurait-on pas recours à 
ce même financement, connu et accepté de l’ensemble des agri- 
culteurs et qui permet de faire jouer la solidarité entre 
les exploitants plus favorisés et ceux qui le sont moins ? 

La cotisation uniquement familiale grèvera très lourdement 
les budgets des petites et moyennes exploitations qui, du fait 
d'un revenu cadastral élevé, ne pourront bénéficier d'aucune 
réduction. Je l’ai déjà dit, ce sont les départements du Nord, 
du Pas-de-Calais, de la Seine-Maritime, de la Manche et du Calva- 


dos, aussi tous ceux de l'Ouest, avec celui de Saône-et-Loire, » 


qui auront la charge la plus lourde. Or, c'est précisément dans 
ces départements qu’il y a le plus grand nombre d’exploitants 
et ce sont ceux qui, par conséquent, fournissent le plus d'enfants 
à la collectivité nationale. 

Il y a aussi les non-professionnels de l’agriculture. Sans cette 
double cotisation, les non-professionnels, dont le nombre dépasse 
330.000 et qui font valoir plusieurs millions d’hectares, ne paie- 
ront rien, alors qu’ils cotisent pour le régime allocation vieillesse 
et assurance vieillesse. Là encore, il y aurait une injustice. 

Telles sont les raisons de notre amendement. Ce n’est pas une 
assistance que nous demandons. Nous demandons la solidarité 
et la justice, que souhaite aussi l'immense majorité des familles 


| pe (Applaudissements au centre gauche et sur divers 
bancs. 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud, pour soutenir 
l'amendement n° 35 rectifié. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan. Mesdames, messieurs, la 
commission des finances, d'accord avec le Gouvernement et una- 
nime comme lui, demande à l’Assemblée de rester fidèle à elle- 
nero et de reprendre le texte qu’elle a adopté en première 
ecture. 


Il s’agit, vous le savez, de l'aide que l'Etat donnera aux 
paysans les plus pauvres pour faciliter le paiement de leurs 
cotisations d’assurance maladie. C’est donc un problème moral 
en même temps que financier, et qui, nous le verrons, intéresse 
au plus haut point l'avenir de la profession agricole. 

A quoi reconnaîtra-t-on les paysans les plus pauvres ? 


Lorsque le projet de loi a été mis à l’étude, le ministère des 
finances a dit : « Le critère que j'ai choisi, moi, celui qui m'est 
le plus commode, c’est le revenu cadastral. » 

Le ministère de l’agriculture a protesté. Il y a sept ans qu’il 
proteste, le ministère de l’agriculture ! Depuis sept ans il dit 
aux finances : certes, il est plus commode pour vous, le critère 
du revenu cadastral, mais il est injuste ; il est même absurde. 


En effet, le revenu cadastral, c’est le revenu du propriétaire 


qui encaisse les fermages ; ce n’est pas le revenu de l’exploitant : 


qui les paie. Allez-vous taxer Pierre sur les revenus de Paul ? 
Bien plus, pour une terre donnée, plus le revenu du propriétaire 
s'élève, plus le bénéfice de l’exploitant s’abaisse. Or le montant 
du fermage ne dépend pas seulement de la qualité de la terre; 
il dépend encore du nombre des candidats à chaque ferme. Aussi, 
est-ce dans les régions de familles nombreuses que le fermage 
est le plus élevé. Par là, les familles nombreuses sont punies. 
C'est la loi de l'offre et de la demande, une loi d’airain de 
l’économie politique. Nous ne protéstons pas contre cette loi. 
Mais serait-il juste, serait-il tolérable que la loi des hommes 
vienne aggraver cette injustice en frappant l'exploitant d'autant 
pis art que le fermage qu'il paie à son propriétaire est plus 
evé ? 

Ce ne sont pas les exemples qui manquent à M. le ministre 
de l’agriculture. Il n’a qu'à regarder ce qui se passe chez lui. 
Parce que la Vendée est un pays de familles nombreuses, son 
revenu cadastral est égal à celui de l’Aisne qui a l'honneur d’être 
au premier rang de la productivité agricole avec les plus hauts 
rendements de la terre française. Allez-vous soutenir que les 
exploitants de la Vendée sont aussi riches que ceux de l'Aisne ? 
Allez-vous dire aux pauvres paysans de la Vendée : vous n'êtes 
pas intéressants ; vous ne bénéficierez pas de l’aide de l'Etat 
pour le paiement de vos cotisations d'assurance maladie ? - 

Peut-on concevoir un abus plus scandaleux ? 


Mesdames, messieurs, on nous a appris, sur les bancs de l’école 
que l’ancien régime est mort de ses abus. On nous a dit aussi 
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que Beaumarchais a contribué à renverser l’ancien régime en 


” ridiculisant ses abus dans Le Barbier de Séville et dans Le 


Mariage de Figaro. 


Eh bien, imaginez que Beaumarchais ait pu représenter un 
fermier général, c’est-à-dire un super-agent du fisc, avec un 
chapeau à plumes et un habit rutilant, morigénant un pauvre 
diable de paysan qui se plaint qu’on le taxe sur le revenu de 
son propriétaire : 

. — Comment, maraud, tu as l’honneur d'enrichir ton proprié- 
taire, ton seigneur, et tu as l’audace de te plaindre ? 

— Je ne me plains pas d'enrichir mon propriétaire, mais on 
me taxe sur sa richesse. Ce qui l’enrichit m’appauvrit. Plus ÿ 
gagne, plus je perds, et plus je perds, plus on me taxe! 

— Morbleu! tu es un mauvais esprit. Chassez-moi ce faquin 
avant que je ne lui rompe ma canne sur les os! (Sourires.) 

Quel succès aurait eu cette scène ! Mais, mesdames, messieurs, 
Beaumarchais n'aurait pas pu l'écrire, car un abus aussi scan- 
daleux n'existait pas dans l’ancienne France. Le fisc en folie 
n'avait pas alors songé à taxer Pierre sur le revenu de Paul. 

Or, cet incroyable abus, le Gouvernement avait tenté de le 
pe . Les finances l’ayant emporté sur l’agriculture, le 
projet de loi sur l’assurance maladie comportait la référence 
au revenu cadastral. 

C'est dans ces conditions que, me portant au secours de la rue 
de Varenne contre la rue de Rivoli, j'ai déposé un amendement 
tendant à substituer au revenu cadastral le bénéfice agricole 
forfaitaire moyen des cinq dernières années de l'exploitant. 


J'ai reçu de M. le ministre des finances une lettre datée du 


31 mai, très intéressante, car on y lit ceci : « Le revenu cadastral 


varie beaucoup pour des terres de même qualité, tandis que 
le bénéfice agricole donne une mesure plus exacte de la renta- 
bilité de l’exploitation ». Mais il ajoutait que la formule de mon 
amendement se heurterait à de graves difficultés d'application. 
Quoi qu’il en soit, le principe était acquis: choisir le revenu 
cadastral comme base, c'était commettre une injustice. 

Or, M. Baumgartner n’est pas homme à dire: « Plutôt une 
injustice qu’un effort! » 

Dans ces conditions, tout devenait facile. J'ai dit au ministre 
des finances : « Vous ne voulez pas du bénéfice moyen des cinq 
dernières années ? 

« Je le retire. 


« Combien de temps vous faut-il pour mettre en application 
le régime du bénéfice forfaitaire agricole ? Deux ans ? 


« Je les accepte, à la seule condition que vous vouliez bien, 
pendant ces deux ans, tempérer l'injustice ». 


Et voilà comment vint au monde l’amendement rédigé en 
collaboration par le Gouvernement et par moi-même. Si j'en suis 
le père, monsieur le ministre, vous en êtes la mère. (Sourires.) 


Je m'excuse de m'être attribué le sexe fort ! (Sourires.) 


Mesdames, messieurs, vous avez voté cet amendement en pre- 
mière lecture et, ce faisant, vous avez rendu un premier et 
immédiat service aux paysans. Vous vous souvenez que, pour 
l'assurance vieillesse, le ministère des finances n’a jamais accepté, 
sauf pour une année, l’année 1953, de tempérer l'injustice de la 
référence au revenu cadastral. Depuis lors, l’agriculture s'était 
heurtée à un mur. 


. Or à la suite du vote que vous avez émis, les finances se sont 
inclinées, partiellement du moins, devant la volonté exprimée par 
l’Assemblée nationale. Elles ont inséré dans la loi de finances que 
vous avez votée en première lecture, un article — l’article 13 — 
qui fait profiter les cotisations d'assurance vieillesse des correc- 
tions dont jouissent les cotisations agricoles d’allocations fami- 


liales. C’est un premier succès remporté par l’Assemblée. 


Nous demandons aujourd’hui la justice intégrale, la justice 
pure et simple. Et si vous le voulez, grâce à vous, la guerre de 
sept ans entre les finances et l’agriculture sera gagnée pour les 
paysans de France. 


Mais l’admirable, c'est qu’alors que tous les défenseurs de 


l'agriculture se plaignent — ils s'en sont plaints encore dans 
ce débat — de la dictature de la rue de Rivoli sur la rue de 


Varenne, nous voyons certains d’entre eux sauter par-dessus la 
ssade, changer de camp et prendre la défense des finances 
propos d’un amendement accepté par elles et qui constitue 
une victoire pour l’agriculture ! 
_ Ils prennent les finances sous leur protection, déclarent que 
l'engagement qu’elles ont pris est trop lourd pour elles. Ceci 
n'est pas, je vous l’assure, dans le style de la maison, vous pouvez 
en croire un homme qui a été trois fois ministre des finances. 
On dirait, en vérité, que ce sont eux qui auront à faire le 
travail à la place des services des finances ! 
Qu'ils se rassurent, la loi votée sera appliquée, justice sera 
faite aux paysans les plus pauvres. PET 


Et maintenant, donnons la parole à messieurs les objection- 
nistes, à ces défenseurs improvisés des finances qui ne deman- 
dent pas à être défendues, à ces anciens défenseurs de l’agricul- 
ture dont je vous disais qu’ils ont sauté la barricade pour passer 
dans le camp opposé. Que disent-ils ? 

Les uns disent : pourquoi les paysans ne se contenteraient-ils 
pe 22 atténuation de l'injustice par la pondération du revenu 
cadastral ? 


Ils ne s'en contentent pas, mesdames, messieurs, parce que 
cette atténuation laisse subsister la plus grande partie de l’injus- 
tice. Je vais vous le prouver. 

J'ai fait effectuer des calculs qui sont probants, mais je vous 
en fais grâce. Je vous citerai seulement un exemple parce qu'il 
est décisif. 

Cette pondération existe pour les cotisations d'allocations fami- 
liales agricoles. Or prenons l'exemple de deux cultivateurs ; 
l’un est du Nord, l’autre est de l’Aisne — département que j'ai 
déjà nommé et auquel j'ai déjà rendu un justé hommage. 

Eh bien! après pondération, celui du Nord a payé, en 1959, 
pour un semestre, 630 francs par hectare, celui de l'Aisne n’a 
payé que 308 francs par hectare. Alors que rien ne justifie la 
moindre différence entre eux, celui du Nord a payé plus du 
double de ce qu’a payé celui de l'Aisne. Voilà ce que vaut la 
prétendue vertu de la pondération. Encore le département du 
Nord jouit-il d’une pondération plus forte que beaucoup d’autres 
départements. Jugez de ia situation de ces derniers. : 

Voilà pour la première objection. Passons à la seconde, car 
je les liquiderai toutes. 

Ce système sera incommode pour les exploitants, -disent 
d’autres, car l’aide qu’ils recevront pourra varier chaque année. 

Admirable grief ! Heureusement, l’aide pourra varier chaque 
année ! Prétendez-vous ne pas donner le maximum de l’aide aux 
paysans qui n’auront pas eu de récolte à cause de la sécheresse, 
de la pluie ou du gel ? 

De même que la cotisation du salarié varie avec son salaire, de 
même que l'impôt sur le revenu varie avec le revenu, de même 
l’aide de l'Etat pour le paiement des cotisations sociales variera 
avec le bénéfice de l’exploitation. C’est l'équité et c'est le bon 
sens. 

D'autres enfin affirment que ce système nouveau est inutile 
parce qu’il ne changera rien. En effet, disent-ils, dans la déterrni- 
nation du bénéfice forfaitaire, la notion de revenu cadastral joue 
un rôle important. 

Il est vrai que lors de la fixation du bénéfice forfaitaire moyen 
par les commissions départementales et la commission centrale 
des impôts directs, les exploitants de polyculture sont classés en 
plusieurs catégories et que, pour chacune d'elles, un bénéfice 
moyen différent est fixé. Mais il s’agit là d’une simple opération 
de classement permettant d'attribuer pour chaque région des 
bénéfices différents à des terres de nature différente. Et l’on peut 
affirmer que le bénéfice de l'exploitation ainsi déterminé est 
débarrassé de cet élément hétérogène qu'est la valeur locative 
de la propriété. 

Voilà pour messieurs les « objectionnistes >». 

Le système du bénéfice forfaitaire est donc le seul rationnel. 

Mais comment, dès lors, expliquer que le Sénat ait adopté le 
revenu cadastral en ne retenant du texte de l’Assemblée que la 
pondération de ce revenu dont nous avons vu qu’elle est totale- 
ment insuffisante. Il a ainsi abandonné l'essentiel et rendu défi- 
nitif ce qui, dans le texte de l’Assemblée, était provisoire. 

Comment l'expliquer ? 


Le débat devant le Sénat fut une pièce en deux actes. Acte 
premier : M. Brousse présente, au nom de la commission des 
affaires sociales, le système de la double cotisation, l’une d’elles 
étant assise sur le revenu cadastral. Ce système fut, d’ailleurs, 
finalement repoussé, mais provoqua une légitime levée de bou- 
cliers contre le revenu cadastral. M. Kistler, au nom de la com- 
mission des finances, demanda la reprise du texte de l’Assemblée. 


M. Bajeux, au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan, déclara que cette commission ayant admis le revenu 
cadastral, il aurait voulu abandonner le rapport tant il trouve 
cette disposition exécrable et qu'il ne l'avait conservé que par 
courtoisie pour ses collègues de la commission. 


M. Dubois montra qu’une première et une deuxième injustice 
avaient été commises en appliquant le revenu cadastral aux allo- 
cations familiales et à l'assurance vieillesse agricole et qu'il 
fallait se garder d’en commettre une troisième en l’appliquant à 
l'assurance maladie. 


M. Georges Boulanger déclara que le revenu cadastral était 
une base techniquement viciée. Enfin, M. Blondelle, dont l’auto- 
rité dans les milieux agricoles n’est pas, je crois, discutée, annon- 
ça : « Je voterai contre, à cause de la référence au revenu 
cadastral. Toutes les organisations professionnelles se sont 
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prononcées dans leurs motions contre toute référence au revenu 
cadastral », 

Deuxième acte : M. Brousse rapporteur, vint avec un texte 
nouveau qu'il présenta en ces termes : « La commission reprend, 
en somme, la référence au revenu cadastral ». Le Journal 
officiel indiqua : Sourires, mais il est probable que ces sourires 
furent accentués car l’orateur demanda la permission de termi- 
ner. Il exprima, je crois, le sentiment du Sénat, en disant : Ce 
n'est pas le texte de l’Assemblée, mais il y aura des navettes 
et l’on se mettra alors d'accord. 


Je pense qu'après toutes les démonstrations faites ici et au 


* Sénat, la cause est enfin entendue. Au surplus, ceux qui ont 


la charge d’administrer l’action sociale agricole considèrent 
LR a y cadastral comme un cheval fourbu qui doit être 
réformé. 


Mais ce n’est pas tout, car je veux, en terminant, vous dire 
ceci. 

Nous avons, aujourd’hui, l’occasion de faire franchir à l’agri- 
culture française un pas décisif. En effet, le bénéfice forfaitaire 
va mettre le cultivateur sur la voie de la connaissance de son 
bénéfice réel. En l’incitant à tenir compte de la rémunération de 
son travail personnel, de celle des capitaux engagés, de l’amortis- 
sement de son matériel — fût-ce au moyen d’une comptabilité 


sommaire — cette loi sera le levain d’une renaissance agricole. . 


Dans un monde où, depuis la guerre, l'essor industriel est pro- 
digieux, nous aiderons ainsi l’agriculture à s’imbriquer dans la 
vie économique de la nation. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les nombreuses et fortes 
raisons pour lesquelles la commission des finances vous demande 
de confirmer le vote que vous avez émis en première lecture et 
dont vous savez déjà les premiers effets bienfaisants. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bréchard, pour défendre 
son sous-amendement n° 76. 


M. Louis Bréchard. Mon sous-amendement a trait à la situation 
des métayers dont une grande partie sont assujettis au régime 
obligatoire, par assimilation aux salariés agricoles, l’autre partie 
devant bénéficier du régime maladie des exploitants. 

L'économie générale du projet de loi veut qu’une aide finan- 
cière soit apportée aux plus déshérités, à ceux dont les ressources 
professionnelles sont les plus faibles, le revenu cadastral devant 
servir à apprécier leurs moyens matériels, même selon l’amen- 
dement soutenu par M. le président de la commission des 
finances, puisque, dans les deux premières années, c’est le revenu 
cadastral qui servira à déterminer les ressources. 

Il ne serait conforme ni à la justice ni aux règles tradition- 
nelles jusqu'ici adoptées par la législation sociale agricole que la 
totalité du revenu cadastral fût portée au compte des métayers. 
C'est pourquoi nous demandons que le revenu cadastral des 
métayers ne soit retenu que dans la proportion du partage des 
fruits, partage qui traduit bien la proportion des ressources. 

Nous espérons, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
donner votre accord à la disposition équitable que nous présen- 
tons et que l’Assemblée l’adoptera. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gauthier, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


M. André Gauthier, rapporteur pour avis. La commission de 
la production et des échanges a repoussé l'amendement présenté 
par M. Mehaignerie. 

Elle s’est prononcée également contre l'amendement présenté 
par MM. Paquet et Paul Reynaud en raison des difficultés d’appli- 
cations qu'il soulève, car le critère retenu risque de varier 
chaque année et d'amener par conséquent des changements 
de taux annuels. Votre rapporteur pense qu’il eut été préférable 
de retenir, à tout le moins, pour le moment une moyenne valable 
pour cinq ans. La commission demande donc à l’Assemblée de 
repousser l’amendement de MM. Paquet et Paul Reynaud, malgré 
tout l'intérêt qu’il présente quant au principe. 

La référence au revenu cadastral est améliorée par rapport à 
la disposition initiale grâce à l'alinéa nouveau introduit par 
le Sénat et instituant un coefficient d'adaptation. Nous estimons 
qu'il doit en être tenu compte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission saisie au 
fond ? 


M. Robert Grèverie, rapporteur. La commission n’a pas été 


saisie de l'amendement présenté par M. Méhaignerie. Mais en. 


première lecture, l’Assemblée l'avait déjà repoussé. 


.- La commission a adopté à une forte majorité l’amendement 
de M. Paquet et de M. Paul Reynaud, qui reprend le texte 


que l’Assemblée avait accepté en première lecture sur la propo- 
sition de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mes chers collègues, nous nous trouvons 
rs un problème qui, en effet, nous a fait descendre d’un 
egré. 


A l'origine, lorsque nous avons examiné le financement, nous 
me 0 pensé qu’on serait sensible au principe de la solidarité 
nationale. 


Déjà, lors de la première lecture, nous avions fait sur ce 
point deux observations. 


En premier lieu, la participation de l'Etat offrait à nos yeux 
un double caractère d'insuffisance, d'insécurité, et nous avions 
demandé à M. le ministre de bien vouloir nous indiquer com- 
ment, devant les difficultés budgétaires, la subvention serait 
maintenue. 


En second lieu, comme cette subvention se trouvait singuliè. 
rement insuffisante, par le jeu des projets fort importants que 
nous avons votés précédemment concernant l’agriculture et 
notamment celui relatif à l’orientation agricole, nous n’avions 
pas hésité à réclamer l'égalité de traitement ou du moins une 
place égale dans la nation pour les agriculteurs. 


Nous nous retrouvons donc devant un problème de finance- 
ment et de répartition des charges des bénéficiaires du projet. 


Nous estimons qu’il a été répondu un peu trop succinctement 
à la suggestion que nous avions faite d’inclure les charges sociales 
dans les prix agricoles. Il est en effet facile de répondre que 
la lourdeur du marché ou l'application du Marché commun empê: 
cheraient de procéder aux calculs nécessaires pour incorporer 
équitablement ces charges dans les prix agricoles. Cette inclu- 
sion aurait eu au moins l’avantage de ne pas conférer à ce projet 
le caractère de charité qu’on lui donne en disant qu'il est un 
des rares projets sociaux auxquels le Gouvernement apporte sa 
contribution. 

D'autre part, puisqu'on a également invoqué la solidarité pro- 
fessionnelle, je rappelle que nous avons demandé comment, en 
fonction des possibilités paysannes, qu'on a trop tendance à 
oublier, on pourrait répartir des charges qui sont elles-mêmes 
trop lourdes précisément parce que la solidarité nationale n'a 
pas joué. 

Finalement, nous en sommes à discuter sur le point de savoir 
si les cotisations seront calculées en fonction des revenus cadas- 
traux ou des bénéfices forfaitaires ou même si, au départ, il 
n’y aura plus qu’une seule et unique cotisation. 


Puisqu'’il a été fait assez souvent référence au régime général, 
il me semble qu’on devrait savoir que, sur ce plan aussi, la 
solidarité professionnelle a été respectée d’une tout autre façon 
et le relèvement récent du plafond des cotisations en est une 
démonstration supplémentaire. Nous sommes donc en droit de 
penser que le principe de la solidarité professionnelle est inscrit 
dans la situation même de l’agriculture, non pas seulement telle 
qu’elle résulte des différences entre départements ou régions, 
ou du fait des revenus cadastraux inégaux ou inéquitables, mais 
parce qu’il est facile de constater qu'entre le pourcentage 
travailleurs agricoles et celui des bénéfices agricoles, il y a 
une singulière disproportion. C’est par centaines de milliers 
qu'on voit des agriculteurs travailler pour un revenu qui repré- 
sente dans l’ensemble à peine 5 p. 100 du total. 


Aussi, nous trouvant placés devant un choix, soit le revenu 
cadastral, soit le bénéfice forfaitaire, nous regrettons qu’au cours 
des mois qui viennent de s’écouler on ne soit pas parvenu à 
réduire le jeu de la solidarité professionnelle par l'intervention 
d’autres éléments au sujet desquels j'aimerais obtenir une réponse 
un peu sérieuse en fin de discussion. 


Mesdames, messieurs, puisqu'il faut, finalement, se déterminer, 
je dirai que tout cela n'apportera pas un sou d’allégement aux 
charges supportées par l’agriculture. Peu me chaut qu’on me 
démontre par de savants calculs que tantôt on enregistre une 
progression de 3 p. 100 du revenu agricole, tantôt on enre- 
gistre une augmentation des dépenses agricoles de 7 p. 100; 
peu me chaut qu’on me démontre que les charges de l’agricul- 


ture ne sont pas seulement celles-là, mais qu’il s’y ajoute des 


charges professionnelles : ce sont des décimes supportés par la 
profession pour son organisation ; peu me chaut si, en défini- 
tive, la solution offerte est une solution de pis-aller nous con- 
traignant à un choix de toute façon mauvais : je constate qu’au 
bout du compte on n’établit pas une véritable solidarité et que 
ce choix résultera d’appréciations déjà connues sur l'inégalité 


et l'injustice du revenu cadastral et d’appréciations moins bien. 


connues, en ce qui concerne les bénéfices agricoles. 

Pour toutes ces raisons, nous ne serons donc pas gênés de nous 
opposer à l'amendement de M. Paul Reynaud. Celui de M. Mé 
gnerie pourrait avoir, à l’intérieur de la profession — nous ne 
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Jons pas d'autre chose pour le moment — une signification 
différente et plus en rapport avec les contributions et — disons-le 
aussi — avec les habitudes du monde agricole. 

D'une façon ou d’une autre, nous ne réglerons pas le problème, 
qui restera toujours le même. J'espère que M. le ministre, dans 
sa réponse, nous indiquera que l'Etat ne limitera pas toujours 
ses subventions et qu’il se penchera enfin sur l'étude possible 
de véritables prix agricoles permettant l'inclusion des charges 
sociales. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. M. Durroux a parlé 
de la compensation nationale et de la compensation profession- 
nelle. Il est exact que deux compensations sont possibles, la 
compensation nationale, prévue dans le projet qui vous est 
soumis, puisque le Gouvernement accorde 15 milliards d'anciens 
francs — M. Durroux estime que c’est insuffisant, mais nous 
pouvons penser que cette somme sera augmentée dans les années 
à venir — et la compensation professionnelle, en faveur de 
laquelle est intervenu M. Mehaignerie. 


La proposition de M. Mehaignerie est injuste à mon sens, 
bien qu’elle paraisse bonne dans son principe. Tout d’abord, 
elle repose sur le revenu cadastral. Je ne reviendrai pas sur 
les inconvénients qui en résultent : M. le président Paul Reynaud 
les a exposés d’une façon lumineuse avec le talent que chacun 
lui connaît ici. Elle est, d'autre part, injuste du fait que — et 
je vous demande, mes chers collègues, d'y être attentifs — 
dans tous les cas les prestations seront les mêmes. 


M. Durroux vient de nous dire que dans le régime général 
les choses sont ainsi, qu’il y a un plafond, que les cadres paient 
plus que les salariés qui ne touchent que le salaire minimum 
interprofessionnel garanti. C’est vrai, mais ce qu'oublie de dire 
M. Durroux, c’est que s'ils paient davantage, ils perçoivent 
davantage en ce qui concerne les prestations journalières maladie 
et les prestations vieillesse. Dans l’agriculture, au contraire, 
les intéressés percevront rigoureusement les mêmes prestations. 
J’attire votre attention sur cette injustice, car elle vous mènerait 
à des difficulés considérables dans l’application de la loi. 


Nous avons déjà tenté une expérience, celle de 1952, lorsque 
nous avons voté la loi sur l’assurance vieillesse agricole où les 
prestations étaient les mêmes pour tous et où les charges repo- 
saient sur le revenu cadastral. Le résultat, c’est qu’au bout de 
deux ans il a fallu revenir sur cette disposition car la loi était 
inapplicable. 


Je vous demande donc, mes chers collègues, d’accepter 
l'amendement déposé par M. le président Paul Reynaud. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. le président. M. Paquet étant intervenu dans le même 
sens que M. Paul Reynaud, je donne de nouveau la parole à 
M. Méhaignerie, ainsi l’objectivité sera entièrement respectée. 


M. Alexis Méhaignerie. M. Paquet, rapporteur pour avis, vient 
de dire que l’application de la loi serait difficile. Je ne comprends 
pas cette remarque, car une disposition semblable existe actuel- 
lement pour l’assurance vieillesse agricole. Certes, dans ce cas, 
on se base non sur le revenu cadastral plafonné, comme le 
prévoit notre texte, mais sur le revenu cadastral réel. Qu'il 
y ait là une injustice, c’est vrai, car le revenu cadastral réel 
est très différent suivant les départements. Dans certains dépar- 
tements, il est de 500 francs et même moins, dans d’autres, il 
est de 600 ou 800 francs et il existe des départements où il 
atteint 5.000 francs et même 7.000 ou 8.000 francs. 


En plafonnant ce revenu cadastral à 2.000 francs, on arrive 


* à beaucoup plus de justice, sans imposer de charge trop lourde 


à ceux qui ont un revenu cadastral moyen. 


Je demande donc que l’on réfléchisse avant de voter cet 
amendement important et juste. 


J'ajoute que 330.000 non-professionnels de l’agriculture, qui 
cultivent plusieurs millions d’hectares, sont imposés, pour l’assu- 
rance vieillesse, sur le revenu cadastral ; avec l'amendement de 
M. Paul Reynaud ils ne supporteraient aucune participation, ce 
qui serait en contradiction avec ce qui se passe pour les deux 
autres catégories de charges sociales, les allocations familiales 
et l'assurance vieillesse. J’estime que ces agriculteurs qui cul- 
tivent plusieurs millions d'hectares doivent participer à l'effort 
de solidarité professionnelle. (Applaudissements au centre 
gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Au jugement du Gouvernement 
es deux amendements n’ont pas exactement le même objet. 


L'amendement défendu par M. le président Reynaud fixe les 
limites dans lesquelles les cotisants pourront bénéficier de la 
participation de l'Etat aux cotisations dues de leur chef. Pour 
apprécier ces limites, il substitue à la notion de revenu cadastral 
la référence au bénéfice agricole forfaitaire. 


Telle est bien la préoccupation fondamentale de ses auteurs. 


L'amendement de M. Méhaignerie est tout différend dans son 
thème et dans ses objectifs. Il préconise un système de cotisation 
différent de celui qui avait été retenu précédemment, car la coti- 
sation serait, d’une part, familiale et d’autre part, progressive. 

Certes, dans ses deux derniers paragraphes, il se réfère aussi 
au revenu cadastral. 


M. Jean Durroux. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. le ministre de l’agriculture. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M Durroux, avec l’autorisation 
de M. le ministre de l’agriculture. 


M. Jean Durroux. Je suis heureux de vous entendre dire, 
monsieur le ministre, que les deux amendements sont assez 
différents. 


C'est donc du résultat du vote qui interviendra sur l’amende- 
ment de M. Méhaignerie que dépendra la prise en considération, 
de l’amendement de M. Paul Reynarid, étant entendu qu'il s’agit 
dans celui-là de l’établissement d’une double cotisation et, dans 
celui-ci, de la fixation d’un critère d’ullégement des cotisations. 


M. le ministre de l'agriculture. En effet. 


Plus exactement, l'amendement de M. Paul Reynaud définit les 
conditions dans lesquelles la participation de l'Etat sera affectée à 
l’allégement des cotisations dues par les exploitants agricoles, en 
fonction non plus d’un revenu cadastral déterminé, mais d’un 
bénéfice forfaitaire et ce, après une période intermédiaire de deux 
ans. 


Mais au delà de 1962, le bénéfice forfaitaire se substitue- 
rait au revenu cadastral. Ainsi serait modifié dans deux ans le 
critère d'appréciation des conditions de la participation de l'Etat 
aux cotisations de certaines catégories d’exploitants. 


M. Méhaignerie ne se réfère au revenu cadastral que dans 
la deuxième partie de son amendement, c’est-à-dire seulement, 
si j'ai bien compris, pour la création d’une cotisation pro- 
gressive. 

Le Gouvernement se doit d'exprimer maintenant son senti- 
ment sur ces deux propositions. 


En ce qui concerne l'amendement de M. Paul Reynaud, le 
Gouvernement reste fidèle à l'attitude qu’il a adoptée en pre- 
mière lecture et renouvelle son Accord. Ainsi qu’il l’a déjà 
souligné à l’époque, il ne méconnaît pas les difficultés de l’opé- 
ration. 

Mais ce ne serait peut-être pas le moindre avantage de l’amen- 
dement de M. le président de la commission des finances 
que d’obliger les responsables de ce problème à envisager la 
substitution, à une notion, tout de même assez discutée — c’est 
le moins qu’on puisse en dire — d’une notiôn nouvelle, même 
si nous en reconnaissons l'extrême difficulté d'application. 

C'est d’ailleurs pourquoi, et M. Paul Reynaud l’a fort bien 
compris, nous avons demandé un délai de deux ans, non seule- 
ment de réflexion, mais d'application. 


L'amendement de M. Méhaignerie, lui, a pour objet de définir 
l'assiette de la cotisation. Fixer une double cotisation — coti- 
sation familiale et cotisation progressive — ou une cotisation 
unique est une question sur laquelle l’Assemblée nationale 
doit se prononcer ; c’est une option de principe qu’il convient 
de prendre au départ. 


Je ne vous rappellerai pas la position prise sur ce “point 
par le Gouvernement ; elle a été définie dans l'exposé des 
motifs du projet de loi. Celui-ci instituait une cotisation unique 
en fonction d’un certain revenu 
cadastral. 


Sous réserve de la difficulté d'ordre rédactionnel sur laquelle 
le Gouvernement, lors de la précédente discussion, avait attiré 
l'attention de l’Assemblée, dans la mesure où l'amendement 
de M. Méhaignerie se réfère au revenu cadastral et où l’Assem- 
blée serait disposée à prendre à son compte les propositions 
défendues par M. Paul Reynaud, le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Paul Reynaud, c’est-à-dire la référence à 
partir de 1963 au bénéfice agricole forfaitaire. 


Quant au principe même de l'assiette des cotisations, le Gou- 
vernement s’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour 


répondre au Gouvernement. 
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M. Roland Boscary-Monsservin. Ainsi que vient de le faire très 
justement remarquer M. le ministre de l’agriculture, les amen- 
dements de M Méhaignerie et de M. Paul Reynaud se situent 
sur des plans très différents. 


Il est bien évident que l’Assemblée n'aura pas à statuer sur 
la proposition de M. Paul Reynaud si le texte de M. Méhaignerie 
est adopté. C’est une première précision qu’il me paraissait 
indispensable de noter. 

Je présenterai d'abord une observation de principe : il est de 
très mauvaise méthode que nous puissions revenir sur une 
disposition adoptée conforme par l’Assemblée nationale et par 
le Sénat. 

Je m'explique : Lorsque le débat s’est engagé, en première lec- 
ture, devant l’Assemblée nationale, vous avez eu à prendre une 
option, mes chers collègues. Entendiez-vous instituer le principe 
d’une cotisation dégressive ou, au contraire, étiez-vous partisans 
d’une cotisation progressive, comme la double cotisation propo- 
sée par M. Méhaignerie ? 

Il faut entendre par cotisation dégressive la disposition pro. 
posée par le Gouvernement et retenue par l’Assemblée natio- 
nale : l'Etat contribue au financement de l’assurance-maladie 
afin de dégrever ce que j'appellerai les petites cotisations. Le 
texte du Gouvernement prévoyait que les cotisations des assurés 
disposant de moins de 40.000 francs de revenu cadastral seraient 
dégrevées — grâce à la participation financière de l'Etat — dans 
une proportion allant de 10 à 50 p. 100, étant entendu que les 
autres seraient assujettis à une cotisation unique. 


L'Assemblée a retenu ce système dégressif qui présente à nos 
yeux un immense intérêt : il lie, en effet, le Gouvernement à 
l'avenir de la loi. Du moment que le Gouvernement s'engage à 
dégrever toutes les cotisations des assurés disposant de moins de 
40.000 francs de revenu cadastral, dans une proportion allant 
de 10 à 50 p. 100 qu'il fixe par décret une fois pour toutes, si 
ultérieurement le financement des mesures arrêtées par la loi 
vient à augmenter, les cotisations s’accraitront et la participa- 
tion du Gouvernement s’élèvera nécessairement. 

C'est pourquoi cette formule nous avait paru bien meilleure 
que celle prévoyant une cotisation progressive à la charge de la 
profession, qui par là-même suppose immuable la participation 
financière de l'Etat. 

Je rappellerai encore deux arguments contre la cotisation pro- 
en En premier lieu, la cotisation progressive, tendant à 
rapper les exploitants en fonction de leur importance, fera dou- 
ble emploi car ces exploitations acquittent déjà un lourd tribut 
à la sécurité sociale du fait de leur personnel. 

Autre argument qui me paraît majeur : n'oublions pas que 
dans de très nombreuses régions un système d'assurance facul- 
tative fonctionne déjà et que nombre d’exploitants ont déjà ouvert 
leur propre risque maladie en versant des cotisations. 

Si, par le jeu de la cotisation progressive, vous arrivez à leur 
demander pour s'assurer contre le même risque, trois ou quatre 
fois plus que l’assurance facultative, vous provoquerez contre ce 
texte une véritable levée de boucliers et vous risquerez de com- 
promettre dès le départ, le succès de la loi. (Applaudissements 
à droîte, à gauche et au centre.) 


M. Alexis Méhaignerie. C’est absolument faux ! 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur Méhaignerie, vous 
vous êtes déjà expliqué, vous pourrez reprendre la parole apres 
moi. 


M. Alexis Méhaignerie. Vous n'êtes pas un bon avocat des 
causes paysannes. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je reviens à la question de 
méthode. 

L'Assemblée nationale s’est prononcée, je l'ai rappelé, et a 
adopté le système de la cotisation dégressive. 

Comment s’est-elle prononcée ? En rejetant un amendement 
présenté par MM. Méhaignerie et Durroux, que je me permets 
de vous lire, car cela me paraît indispensable : 

Rédiger comme suit le texte proposé pour l’article 1106-7 
du code rural: Après déduction de la participation de l'Etat 
et de toute forme de financement indirect éventuel, le finance- 
ment restant à la charge des cotisants sera réparti entre eux 
sous la forme d’une double cotisation : 1° une cotisation fami- 
liale ; 2° un cotisation progressive. 

L'Assemblée a rejeté cet amendement par 333 voix contre 154. 

Il est vrai que l’Assemblée pourrait se prononcer différem- 
ment si entre temps le Sénat n'avait pas pris une décision 
conforme. Mais lorsque le projet de loi est venu en discussion 
devant le Sénat, M. Brousse a présenté un amendement ainsi 
conçu : Après déduction de la participation de l'Etat. (premier 
alinéa conforme) … il sera payé une double cotisation : 1° une 
cotisation familiale... ; 2° une cotisation progressive... 


M. Brousse a donc repris mot pour mot l'amendement présenté 
à l’Assemblée nationale par MM. Méhaignerie et Durroux, et le 
Sénat l’a repoussé par 125 voix contre 93. 


Dans l'esprit — tout au moins — voire dans la lettre de 
notre Constitution et de notre règlement, il est anormal que soit 
remise en discussion — comme on le fait présentement — une 
+ de l’Assemblée nationale suivie d’un avis conforme du 

nat. 


Sur quel argument se fondent ceux qui voudraient revenir 
sur cette décision ? Le projet de loi instituant l'assurance mala. 
die des exploitants agricoles ne comprend que quatre articles 
et il groupe dans l’article 1er les dispositions fondamentales 
Réglementairement, ils prétendent que l'article 1° n'ayant pas 
été tout entier adopté conforme par le Sénat, l’Assemblée peut 
y revenir en deuxième lecture. 


Soyons logiques et, je dirai presque, jouons le jeu. Si nous 
acceptons de créer de tels précédents, où nous arrêterons-nous ? 

Etant donné que l'Assemblée nationale, comme le Sénat, s'est 
prononcée à une majorité impressionnante, il serait anormal 
que nous nous déjugions. 


Telles sont les observations que j'entendais présenter sur 
l'amendement de M. Méhaignerie, en répétant que si l'Assemblée 
le rejette sera appelé l'amendement de M. Paul Reynaud, car 
nous en reviendrons alors à la formule dégressive. 


Le texte initial du Gouvernement prévoyait la contribution 
financière de l'Etat en faveur des assurés disposant de moins 
de 40.000 francs de revenu cadastral. A cette limite, M. Paul 
de veut substituer 12.000 nouveaux francs de bénéfice for- 
aitaire. 


Je veux bien, monsieur le président Paul Reynaud, mais je 
crois que cette disposition se retournera contre ceux que vous 
voulez défendre et je m'en explique. 

Bien sûr ! tout le monde dit pis que pendre du revenu cadas 
tral, mais j'observe que, jusqu’à nouvel ordre, c’est la photogra- 
phie la meilleure, disons la moins mauvaise possible, de notre 
patrimoine agricole. (Vives protestations sur de nombreux bancs.) 


M. René Cassagne. C’est un miroir déformant ! C’est la galerie 
des glaces du musée Grévin ! 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je dis que c’est la moins 
mauvaise, car nous n’en avons pas d'autre pour le moment. 


Vous savez comment se détermine le revenu cadastral. Des 
répartiteurs opèrent dans chaque commune. On examine l’ensem- 
ble des parcelles d’une commune et les répartiteurs — ce sont 
donc les agriculteurs qui se font justice eux-mêmes — classent 
les diverses parcelles, car vous reconnaîtrez que dans la même 
commune certaines parcelles sont essentiellement dissemblables 
les unes des autres. Ensuite, on établit des comparaisons entre 
départements et enfin, à l’échelon national. 


Le revenu cadastral servant actuellement de base à de nom: 
preuses cotisations, chaque région y porte la plus grande atten- 
tion. 


M. Maurice Schumann. Hélas ! 


M. Roland Boscary-Monsservin. Le revenu cadastral est un 
élément de répartition. Régions pauvres et régions riches sont 
très vigilantes à cet égard ; ce qui explique que l'éventail des 
revenus cadastraux soit très ouvert. 

Par contre, pour les bénéfices forfaitaires, l'éventail est infi- 
niment moins ouvert. Pourquoi? Parce qu'il ne s’agit pas 
d'une matière de répartition mais d’un impôt de quotité. Les 
régions pauvres sont alors beaucoup moins attentives au regard 
du revenu cadastral, car le problème leur indiffère complè 
tement. 


Le bénéfice forfaitaire sert uniquement à asseoir un impôt 
de quotité mais dites-vous bien, monsieur le président Reynaud, 
qu'à compter du jour où il jouera aussi comme élément de 
répartition, vous verrez la même vigilance que celle qui s'exerce 
sur le revenu cadastral s'appliquer au bénéfice agricole et 
l'éventail s’élargir beaucoup plus qu'aujourd'hui, avec cette 
circonstance aggravante que, comme ce forfait sert aussi de base 
à l’impôt sur les bénéfices agricoles, le jour où l'éventail sera 
élargi, la taxe deviendra beaucoup plus lourde. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques remarques 
que je voulais vous présenter. 

Permettez-moi une dernière observation, car M. Méhaignerie, 
demandant à m'interrompre, me fait penser que j'ai co 
un oubli. 


M. Alexis Méhaignerie. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Boscary-Monsservin ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Volontiers. 
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M. le président. La parole est à M. Méhaignerie, avec la per- 
mission de l'orateur. 


M. Alexis Méhaignerie. Je vous remercie, monsieur Boscary- 


Monsservin. 

Estimez-vous juste que, dans certains départements, des exploi- 
tants de 60 hectares pourront bénéficier de la subvention de 
V'Etat, alors que dans d’autres départements des assurés tra- 
vaillant de 5 à 8 hectares en polyculture en seront privés ? 


M. Edouard Alliot. Très bien ! 


M. Alexis Méhaignerie. Ce serait une injustice flagrante. 

Je répète ce que j'ai déjà souligné : 6 millions d'hectares 
sont exploités par des non-professionnels de l’agriculture qui 
n'auront rien à payer — double injustice — et ce malgré les 
difficultés nées du revenu cadastral. 

Vous n'avez pas lu mon amendement jusqu’à la fin, car il 
y est dit: « le montant du revenu cadastral retenu pour le 
calcul des cotisations sera limité à 20 nouveaux francs », et non 
pas à 50, 60 ou 70 nouveaux francs, pour certaines exploitations. 
C'est ce que je voulais préciser pour que vous rétablissiez la 
vérité. (Applaudissement au centre gauche.) 


M. Roland Boscary-Monsservin. Si vous venez dans le départe- 
ment de la Lozère ou dans :elui de l’Aveyron vous verrez des 
étendues de 200 à 300 hectares qui ne valent pas, selon l’expres- 
sion locale, « 10 sous la course du lièvre ». 

Il est tout à fait normal que les cultivateurs qui travaillent 
200 hectares qui ne valent pas « dix sous la course du lièvre » 
paient moins que ceux qui disposent de 20 hectares dans une 
vallée voués à des cultures spécialisées intensives. (Interrup- 
tions.) 

Vous avez tellement conscience que votre système prête à la 
critique que vous n’osez pas en proposer l'application complète. 


Vous voulez instituer une cotisation progressive, mais vous 
ajoutez un dernier alinéa dans lequel vous précisez cependant : 
« … pour les exploitations ayant un revenu cadastral supérieur 
à la moyenne cadastrale nationale, le montant du revenu cadas- 
tral retenu pour le calcul des cotisations sera limité à 20 nou- 
veaux francs ». É 

Votre amendement aurait ce résultat que, dans des régions 
difficiles, où le rendement à l’hectare est très bas, parce que 
le relief est sévère, parce que le climat est dur, parce qu'il faut 


- employer une nombreuse main-d'œuvre, le plafond ne serait pas 


atteint. Vous pénaliseriez ainsi les exploitations situées en 
région difficile... 


M, Alexis Méhaignerie. Mais vous savez bien que non! 


M. Roland Boscary-Monsservin. … et, au contraire, vous appor- 
teriez un bénéfice aux exploitations qui se trouvent dans des 
régions particulièrement favorisées. 

Vous n'avez pas osé aller jusqu’au bout de votre système, 
mais c’est bien là le résultat auquel vous arriverez. 

Voilà ce que je voulais dire à l’Assemblée. (Applaudisements 
à droite.) 


M. Alexis Méhaignerie. C'est inexact ! 
M. Félix Kir. La situation n’est pas la même partout. 


.M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. le président de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan. Mesdames, messieurs, le département de 
l'Aveyron a deux bonnes fortunes. La première est d’avoir un 
député éloquent. La seconde est d’avoir l’un des revenus cadas- 
traux les plus bas de France. (Sourires.) 


M. Roland Boscary-Monsservin. Ce n’est pas exact monsieur 
le président de la commission ! C’est une affirmation gratuite ! 
(Exclamations au centre gauche.) 


M. le président. Ne refusez pas les bonnes fortunes, monsieur 
ary-Monsservin ! (Sourires.) 


M. le président de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan. En ce qui concerne le revenu cadastral, vous 
avez quatre-vingt-un départements devant vous et vous en avez 

derrière vous. Voilà votre situation. 

Je comprends que vous luttiez avec l'énergie du désespoir, que 
Vous vous accrochiez au revenu cadastral, que vous ne vouliez pas 

r supprimer cet abus. 

Pourquoi les abus durent-ils ? C’est parce que, plus ils sont 

scandaleux, plus ceux qui en profitent s'y attachent. 


Vous avez montré tout à l'heure, par la fougue avec laquelle 
vous avez défendu le revenu cadastral, que l’on peut défendre 
n'importe quel abus. (Applaudissements au centre gauche et sur 
de nombreux bancs au centre et à droite.) 


Parmi les quatre-vingt-un départements qui .ont des revenus 
cadastraux plus élevés que le votre, il y a des départements de 
montagne, tels que le Cantal. 

Vous êtes un cas, mon cher collègue, et c’est un des plus 
extraordinaires que j'aie jamais vus. (Rires et applaudissements 
sur les mêmes bancs.) , 


M. Roland Boscary-Monsservin. Cette manière de discuter est 
indigne de vous, monsieur le président de la commission. 


M. le président de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan. Nous avons, l’un et l’autre, des conceptions 
différentes. 


Vous m'avez dit: « Les gens que vous défendez… ». Mais, 
mon cher collègue, je ne suis pas ici pour défendre des gens ; 
je suis ici pour défendre les paysans les plus pauvres, et je n’ai 
pas plaidé d’autres causes que celle des paysans les plus pauvres 
et celle des familles nombreuses. 

Evidemment, c’est peut-être une opération départementale inté- 
ressante que de défendre le revenu cadastral. (Exclamations sur 
divers bancs à droite.) 


M. Roland Boscary-Monsservin. Ces propos sont scandaleux ! 


M. le président de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan. Vous avez parlé de gens à défendre, mais 
ce n’est pas pour cela que l’Assemblée à laquelle j'ai l'honneur 
de m'adresser a été élue. 


C'est la raison pour laquelle je souhaite que chacun prenne 
ses responsabilités à visage découvert et je demande un scrutin. 
(Applaudissements au centre gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) © 


- 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole pour un 
fait personnel. 


M. le président. Mon cher collègue, vous ne pourrez avoir la 
parole pour un fait personnel qu'en fin de séance, 


Je pense que l’Assemblée est maintenant suffisamment éclai- 
rée. Je vais mettre aux voix tout d’abord l'amendement n° 66. 
Mais comme l'affaire est très importante et que la commission 
saisie pour avis n’a pas qualité pour demander un scrutin, je 
décide, en qualité de président de séance, que le vote va avoir 
lieu par scrutin public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Je rappelle que je mets aux voix l'amendement n° 66 d 
M. Méhaignerie à l’article 1106-7 du code rural. 


Le scrutin est ouvert. 
(Il est procédé au scrutin.) 
Voici le résultat du scrutin : 


Nombre des votants............. 507 
Nombre de suffrages exprimés.......... 495 
Pour l'adoption......... 119 
376 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite.) 


Je vais maintenant consulter l’Assemblée sur l'amendement 
n° 35 rectifié de M. Paquet et le sous-amendement n° 76 de 
M. Bréchard. 


ee, sous-amendement n° 76 a déjà été défendu par M. Bré- 
chard. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de ce sous- 
amendement et laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte ce 
sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 76, 
accepté par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) à 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 35 rectifié de M. Paquet, 
modifié par le sous-amendement n° 76 et accepté par le Gou- 
vernement. 


_ (L'amendement, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n° 75 
tombe. 


J'appelle l'amendement n° 36 rectifié, présenté par M. Paquet, 
rapporteur pour avis de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan, et M. Le Roy Ladurie, et qui tend, après le 
troisième alinéa du texte proposé pour l’article 1106-7 du code 
rural, à insérer le nouvel alinéa suivant : 


« Le coefficient visé ci-dessus devra notamment tenir compte, 
pour comparer les différentes régions entre elles, des bénéfices 
agricoles moyens au cours des cinq dernières années. » 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, pour soutenir cet 
amendement. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Mesdames, messieurs, le texte que 
nous venons de voter prévoit un régime transitoire pour 1961 
et 1962. Pendant cette période, le revenu cadastral sera encore 
pris comme critère, mais il sera néanmoins modifié par un 
coefficient d'adaptation établi par décret et tenant compte, selon 
les départements, de la disparité du prix de location des terres 
de productivité semblable. 


Mon amendement tend simplement à ce que, conformément 
d’ailleurs au désir que vient d’exprimer l’Assemblée par son 
vote, il soit également tenu compte, dans l'établissement de ce 
coefficient, des bénéfices agricoles moyens au cours des cinq 
dernières années. Ce texte ne jouera donc que pour les deux 
années considérées. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je pense que la rédaction de cet amendement 
devrait subir une modification en raison des trois dernières 
lignes de l’amendement de M. Paul Reynaud qui sont ainsi 
rédigées : «un coefficient d'adaptation établi par décret et 
destiné à tenir compte, selon les régions culturales, de la dispa- 
rité du prix de location des terres de productivité semblables. » 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je m’associe à M. le rapporteur. 
L'amendement de M. Le Roy Ladurie est inapplicable dans la 
mesure où il concerne les deux années de transition. Il est 
manifestement impossible — ceci rejoint les observations qui 
viennent d’être présentées — pour la période transitoire de deux 
ans de retenir le bénéfice agricole pour l'établissement du coeffi- 
cient d'adaptation. 


Le Gouvernement est opposé à l’amendement. 


M. le président, La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Votre objection est compréhen- 
sible, monsieur le ministre. C’est la raison pour laquelle le texte 
de cet amendement n’a pas un caractère impératif. Il n'indique 
pas que le coefficient devra tenir compte des bénéfices agricoles 
moyens, mais qu’il « devra notamment » en tenir compte. 

Autrement dit, par décret, vous allez fixer un coefficient 
applicable au revenu cadastral pendant les deux années du 
régime transitoire. Pour calculer ce coefficient, nous vous deman- 
dons instamment de tenir compte des bénéfices agricoles et nous 
vous faisons confiance pour appliquer cette disposition avec 
sagacité. 


M. le président. Après l’adoucissement du terme « devra » 
par le mot « notamment >, quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement doute que 
le mot « notamment » diminue sensiblement la portée du verbe 
« devra ». 


M. le président. M. Le Roy Ladurie serait-il d'accord pour la 
substitution au mot « devra » du mot « pourra » ? 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je l’accepte. 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement également. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, C’est une réaction de Normand 
à laquelle je ne m'attendais pas de la part de M. le ministre. 
(Sourires.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 36 rectifié 
de MM. Paquet, rapporteur pour avis, et Le Roy Ladurie, dans {a 


nouvelle rédaction suivante : 


« Après le 3° alinéa du texte proposé pour l’article 1106-7 du 
Code rural, insérer le nouvel alinéa suivant : 


« Le coefficient visé ci-dessus pourra notamment tenir compte, 
pour comparer les différentes régions entre elles, des bénéfices 
agricoles moyens au cours des cinq dernières années. » 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux articles composant la 
en 1 IV, c'est-à-dire les articles 1106-8 à 1106-15 du code 
rur 


ARTICLE 1106-8 DU CODE RURAL 


M. le président. Je rappelle les termes du texte proposé pour 
l’article 1106-8 du code rural : 


« SECTION IV 
« Assujettissement et organisation. 


« Art. 1106-8. — Les personnes entrant dans le champ d’ap- 
plication du présent chapitre sont obligatoirement assurées par 
les caisses de mutualité sociale agricole contre les risques 
définis à la section II ci-dessus dans les conditions fixées par 
les statuts et règlements desdites caisses approuvés par arrêté 
du ministre de l’agriculture. 


« Elles pourront contracter librement toutes autres assurances 
complémentaires ou supplémentaires auprès des organismes de 
mutualité sociale agricole ou de tous organismes visés à l’ar- 
ticle 1235 du présent code ou au code de la mutualité ou de 
toutes entreprises d’assurances régies par le décret du 14 juin 
1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rance de toute nature et de capitalisation. » 


La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mesdames, messieurs, nous en 
arrivons au point essentiel de la discussion. L'Assemblée natio- 
nale se prononcera-t-elle pour l’unicité des organismes assureurs 
ou pour leur pluralité ? 


à y commission des finances s’est prononcée pour la plura- 
ité. 


À cette thèse, le Gouvernement ne manquera pas — il l’a déjà 
fait d’ailleurs — d’opposer cette objection : pourquoi la plura- 
lité, puisque la loi aura un caractère d'obligation ? 


Je voudrais lui faire observer que ce n’est pas la seule loi 
d'assurance qui ait un caractère d'obligation. C’est ainsi que 
l'assurance automobile est obligatoire pour tout le monde, y 
compris pour les exploitants agricoles. L'assurance incendie, 
elle, n’a pas un caractère d'obligation légale, mais chacun 
reconnaîtra qu’elle est une obligation de fait. Il en est de 
même, pratiquement, pour les accidents du travail. Ces trois 
risques, en dépit de leur caractère d'obligation, ne sont pas 
assurés par un organisme unique. 


Mais, objectera-t-on encore, les cotisations auront un caractère 
d'obligation ; il n’y aura donc pas de concurrence possible entre 
les tarifs d’assurance. 


Mes chers collègues, je voudrais particulièrement attirer votre 
attention sur ce point, en répondant à cette objection par un 
argument d'ordre financier. 


Dans tous les pays du monde, l'expérience prouve que toute 
mesure nouvelle d’ordre social concernant l'assurance maladie 
se traduit dans l’application par un accroissement des charges 
financières. Par conséquent, en France comme ailleurs, ne 
nous faisons aucune illusion, les mesures préconisées provo- 
queront inévitablement une augmentation du coût des presta- 
tions ; dans quatre ou cinq ans au maximum, il faudra combler 
le déficit. Comment le comblera-t-on ? Soit par le virement 
d’une part des ressources provenant des allocations familiales, 
et nous savons ce qui s’est passé à cet égard dans le cadre du 
régime général, soit par une augmentation des cotisations, soit 
par un accroissement des charges de l'Etat, donc de celles du 
contribuable. 

Il importe que la gestion soit assurée aux moindres frais. 
Comment y parvenir, sinon en maintenant une concurrence 
génératrice de méthodes de moindres frais administratifs ? 


Loin de moi la pensée de plaider la thèse de telle ou telle 
catégorie d'organisme assureur. Depuis plus de trente ans, mes 
chers collègues, j'assure mes risques professionnels exclusive 
ment à la mutualité agricole type 1900. Je ne suis donc suspect 
d’aucune compromission. 

Il y a trente ans, et même plus récemment, lorsque les mutua: 
listes que nous étions et que nous sommes d’ailleurs restés, mes 
amis et moi-même, attiraient l'attention des cultivateurs sur les 
avantages de la mutualité, ils se heurtaient à diverses objections, 
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peut-être par certains intérêts. On nous disait : « Avec 


la mutualité agricole, vous aboutirez à l’étatisme. Vous prétendez 


que votre mutualité est libre ? Vous en arriverez à l'organisme 


‘assureur unique ». 


Eh bien! si nous votions l’unicité, c'est là que nous irions ! 


C'est précisément au nom des principes mutualistes que le vrai 


mutualiste que je suis demande la liberté. En la demandant, je 
suis d’ailleurs persuadé d'interpréter la pensée de beaucoup de 
mutualistes qui sont très inquiets à l’idée que l’unicité, que le 
monopole compromettraient définitivement le sort de la mutualité 
type 1900. 

En effet, tandis que les accidents du travail continueront d’être 
garantis par la mutualité type 1900, d’autres accidents le seraient 
dans le cadre de la loi, dans le cadre de l’unicité. Alors d'ici 
à quelques années, la mutualité de type 1900 se verrait retirer la 
couverture des risques accidents au profit de la mutualité sociale 
agricole, qui, bientôt, à son tour, disparaîtrait dans le cadre du 
régime général 

Si l’on est favorable au principe de l’unicité, alors que l’on 
aille jusqu’au bout de sa pensée, que l’on dise que l’on est 
socialiste. Mais si nous nous engageons dans cette voie, la mutua- 
lité agricole ne sera plus mutualiste que de nom. . 


Tels sont, mes chers collègues, les arguments que je voulais 
exposer brièvement. Au surplus, chacun de nous sait que tout 
monopole aboutit à la mise en tutelle de la paysannerie. Si nous 
instituons demain l’unicité en matière de mutualité agricole, au 
nom de quel principe nous opposerons-nous après-demain à l’uni- 
cité de la coopération, à la suppression du commerce libre ? 


En maintenant la pluralité des organismes assureurs, qu’ils 
soient caisses de mutualité sociale agricole, mutuelles type 1900, 
ou caisses de prévoyance ou organismes privés d’assurances, 
nous nous prononcerons pour la vraie liberté mutualiste, pour la 
liberté. paysanne. (Applaudissements à droite et sur certains 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Laudrin. 


M. Hervé Laudrin. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
au cours des discussions précédentes, nous avons maintenu, pour 
la couverture des risques et pour les cotisations, l'essentiel des 
décisions prises par l’Assemblée nationale et acceptées par le 
Gouvernement. 

Au terme de ses réflexions qui lui valent une si excellente 
réputation, le Sénat a modifié certaines dispositions capitales. 


D'après les chiffres cités par M. le ministre de l’agriculture 
et enregistrés au Journal officiel — je m'excuse de venir très 
légèrement en arrière — pour un ménage de deux enfants, dont 
l’un a plus de seize ans et l’autre moins de seize ans, en année 
pee. la cotisation de l'exploitant agricole passerait, d’un texte 

l’autre et suivant les incidences de l’aide gouvernementale, 
de 300 à 420 nouveaux francs, de 216 à 343 nouveaux francs, de 
154 à 210 nouveaux francs. 


Ces considérations de trésorerie doivent guider nos amende- 
ments et, en conséquence, notre vote à l'égard de la gestion. 


Il est facile d'augmenter la couverture des risques et la parti- 
cipation théorique de l'Etat. Le problème, c’est d’être réaliste et 
de ne pas manquer cette magnifique chance offerte au monde 
Paysan d’être enfin couvert par la sécurité sociale qui jusqu’à 
présent lui faisait défaut. 


J'ai regretté, à ce propos, que nous ayons voté l'amendement 
de mon ami Sagette qui a pour effet d'enlever une grande partie 
de la charge des vieux agriculteurs à l’aide médicale gratuite 
pour les placer directement sous le régime d’assurance vieillesse 
sans que nous ayons obtenu une participation plus engagée des 
fonds de l'Etat. 


M. Marius Durbet, président de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. Très bien ! 


M. Hervé Laudrin. C’est une raison supplémentaire de ne’ pas 
alourdir les charges de gestion et nous voici à l'essentiel du 
débat présent, où deux thèses vont se heurter : la pluralité mutua- 

te votée par le Sénat et la pluralité ouverte même aux compa- 
gnies d'assurances privées, comme l'avait demandé l’Assemblée 
au terme d’un premier examen et comme la commission compé- 
tente en a décidé lors d'une dernière étude. 


Je précise tout de suite, à l'intention de notre honorable 
collègue qui vient de s'exprimer, qu'il n’a jamais été retenu 
dans les textes de réserver le monopole à la seule mutualité 
agricole. Mais je regrette que la silhouette nerveuse et la parole 
autorisée de l’ex-rapporteur, M. Godonnèche, ne puissent animer 
cette discussion fondamentale. Notre collègue est en effet retenu 


par son devoir de conseiller général. J'ai charge de l’excuser et 
de le remplacer. 


Nous avons cette chance, en l’occurrence, de partager les 
convictions de certains amis socialistes — tout arrive! (Sou- 
rires.) — comme celles des députés M. R. P., des groupes de 
l'entente démocratique, de l'U. N. R., évidemment, et de quelques 
indépendants À ont bien voulu appuyer de leur autorité l’amen- 
dement déposé. 


Une bonne gestion, vous dirait M. Godonnèche, doit viser trois 
objectifs : réaliser d’abord un fonctionnement simple et efficace, 
répondre ensuite aux désirs des organes représentatifs du monde 
paysan, car nous ne mettons pas sur pied une assurance médi- 
cale, ce qui autoriserait les seuls médecins à trancher le débat, 
mais une assurance agricole qui transfère le droit en la matière 
aux usagers... 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Hervé Laudrin. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie, avec l’auto- 
risation de l’orateur. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je vous remercie de votre auto- 
risation, monsieur Laudrin. 


Je sais que vous êtes mutualiste vous-même et personne ne 
s'inquiètera si je vous pose cette question peut-être un peu 
indiscrète, mais je ne crains pas de dire que je suis catholique. 
(Sourires.) 


M. Hervé Laudrin. Moi non plus! 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Pourquoi les membres du clergé 
ont-ils une mutuelle et n’adhèrent-ils pas au régime général 
d'assurance sociale ? 


_ M. Hervé Laudrin. Je viens plaider ici la cause de la mutualité 
à laquelle j'appartiens et c’est précisément dans l'optique de 
la mutualité que j'ai déposé un amendement à l’article 1106-8 
du code rural prévoyant que la gestion de l'assurance maladie- 
chirurgie sera réservée d’abord aux caisses de la mutualité 
agricole, le droit étant laissé à tous les agriculteurs qui en 
feront la demande de s'adresser à tout organisme mut 

ou privé qui acceptera de se soumettre au règlement édicté par 
les ministères intéressés. 


En effet, dans ce domaine, il faudra évidemment supprimer 
tout désordre et sauvegarder les droits de chacun. En outre, 
la liberté existe, fondamentalement, pour tous les exploitants 
de contracter une assurance complémentaire auprès d’un orga- 
nisme de leur choix. 


Cet amendement fixe une position moyenne entre le texte 
primitif de l’Assemblée et la rédaction actuelle que nous pré- 
sente le Sénat. Il sauvegarde le principe de la liberté pour qui 
la réclame en même temps qu’il consacre un certain droit de 
priorité à la mutualité sociale agricole. Mesdames, messieurs, 
je n'ai pas envisagé cette solution pour le simple plaisir de 
faciliter les débats, mais parce que je crois être ainsi le plus 
près possible des droits acquis par les divers organismes. 


Nous ne pouvons pas oublier, en effet, que l’ensemble des 
conquêtes sociales du monde paysan a été sollicité ou organisé 
par la mutualité. Ne poursuivant aucun but lucratif, se décen- 
tralisant pour être plus près du particularisme paysan, la 
mutualité a été acceptée, gérée et développée par ses humbles 
usagers de nos campagnes qui, étape par étape, ont comblé leur 
retard social. 

Dès avant 1900, l'effort avait été commencé puisque la 
mutualité qui porte ce chiffre a trouvé la consécration de ses 
initiatives dans la loi du 4 juillet 1900. Puis, en 1930, les caisses 
d'assurances sociales agricoles ont été créées; en 1936, les 
caisses d'allocations familiales agricoles ; en 1952, les caisses 
mutuelles d'assurance vieillesse agricole ; en 1960, sous l’impul- 
sion de M. le ministre de l’agriculture, dont cette loi en toute 
justice devra porter le nom, mais réclamée dans un souci d'équité 
par tout le monde paysan, c’est enfin cette assurance maladie 
chirurgie, en attendant, l'an prochain, l’assurance obligatoire 
contre les accidents. 

Je note que les trois organismes d'assurances sociales, d’allo- 
cations familiales et d'assurance vieillesse, se regroupent sous 
le vocable commun de « mutualité sociale agricole ». 

Nous sommes donc dans le même mouvement en réclamant 
pour cette mutualité une priorité de droit et de fait pour les 
formes de garanties sociales nouvelles. 

D'ailleurs, les paysans ne s’y trompent point puisque, dans 
25.000 communes déjà, 50.000 caisses locales relèvent de la 
mutualité type 1900, couvrant les trois cinquièmes de l'agri- 
culture française. 
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Ses tarifs — et c'est un argument que nous devons retenir — 
sont en général de 20 p. 100 inférieurs à ceux des sociétés 
commerciales et c’est normal. 


Cependant, la mutualité a développé la protection sociale : 
1.300 assistantes rurales qui parcourent aujourd'hui nos eam- 
pagnes, 350 monitrices d'enseignement rural, l’aide aux vacances, 
les prestations diverses qui viennent encore aider ces mutualistes. 
Des camions s’en vont à travers nos campagnes pour le dépistage 
des maladies ; un effort important s'organise pour la réalisation 
d'établissements sanitaires et sociaux : préventoriums, aériums, 
centres hélio-marins qui complètent ces grandes institutions natio- 
nales que sont le centre de rééducation professionnelle de Loire- 
Atlantique, le centre d’orientation sociale à Billiers dans le Mor- 
bihan, le centre de rééducation fonctionnelle à Lyon, que M. le 
ministre de l’agriculture visitait récemment. 


- Les paysans connaissent ces efforts et vous savez comment 
ils yr pondent puisque l’encaissement des cotisations se fait, 
depuis l’origine, à 99 p. 100 pour les allocations familiales, 


à 100 p. 100 pour les assurances sociales, à 96 p. 100 pour 


l’allocation-vieillesse, ce qui prouve, s’il en était besoin, la 
marche normale de cet important service qu'est la mutualité, 
marche guidée par un fichier individuel et par un fichier des 
bases contributives absolument indispensables à l’heure actuelle 
pour la généralisation obligatoire de cette assurance et dont 
le coût pour la France serait, me dit-on, de l’ordre de trois 
milliards, s’il fallait le remplacer. : 

Comment ne pas tenir compte de ce passé, de cette expé- 
rience, de cette confiance spontanée des paysans, de cette 
organisation de fichiers irremplaçables ? Comment ne pas donner 
à la mutualité ce qui lui revient par priorité, ce que, si vous 
voulez me permettre cette expression, elle a gagné sur le 
terrain ? 

C'est elle qui a entamé l'effort propre à l’assurance maladie 
chirurgie. A ce jour, 800.000 personnes sont garanties tant par 
la mutualité agricole que par la mutualité 1900. Cette mutualité 
sera prête demain à jouer son nouveau rôle à la condition qu’on 
lui permette de l'exercer sans complication inutile. Si l’on refuse 
à la mutualité agricole sa tâche de coordination et de pivot 
sur le plan départemental, c'est l'Etat lui-même qui devra y 
subvenir en multipliant ses inspecteurs des lois sociales, en 
appliquant des sanctions, en augmentant en somme la fonction- 
narisation d’un système qu'on voudrait libéral. 

M. Godonnèche calculait qu'il faudrait, dans chaque dépar- 
tement, une dizaine d’agents supplémentaires, dont deux ins- 
pecteurs ou contrôleurs, ce qui entraînerait pour l’ensemble du 
pays une dépense de plus d’un milliard et demi. Est-ce désirable, 
quand déjà nous nous sentons gênés pour justifier l’équilibre 
financier de cette immense solidarité agricole ? 


Pourquoi multiplier les agents et les concurrences quand, au 
départ, chacun affirme qu’il ne peut être question de bénéfices ? 
Le libéralisme a valeur quand il contraint les intéressés à 
réduire leur marge bénéficiaire. Il n’a plus de sens, s’il cherche 
à er simplement les frais d'exploitation d’un grand service 
social. 

Il faudra bien convenir d’un organisme centralisateur et coor- 
donnateur, il faudra bier assurer un fichier unique, un service 
unique d’assistance sociale, un service unique de contrôle 
médical. 

Ce serait tout de même un paradoxe de voir circuler dans 
les campagnes des camions divers de consultations mobiles, 
d’avoir des assistantes relevant de régimes différents, puisque 
la mutualité s'occupe dès maintenant des salariés agricoles et 
qu’on envisage de diluer les responsabilités dans le domaine 
de l'assurance maladie chirurgie. 

L'unité du monde paysan, beaucoup plus solide dans son 
esprit que tout autre univers, demande une logique dans 
l'organisation et une simplification. 

C'est le désir général qu'ont d’ailleurs exprimé la mutualité 
agricole, les syndicats d’exploitants, les jeunes agriculteurs. 
Il y a, certes, des divergences locales auxquelles certains 
collègues ont fait allusion, mais il est bon, sur le seul plan 
de la promotion que réclame la jeunesse paysanne, de donner 
l'impression que nos exploitants gèrent eux-mêmes leur action 
sociale. (Exclamations à droite.) 


M. Jacques Le Roy Ladurie. C’est l'Etat qui gère la mutualité ! 
Il en est le directeur. 


M. Hervé Laudrin. Je parle des paysans. 


M. Hervé Laudrin. Il faut que nos paysans soient certains 
qu'aucun bénéfice ne viendra s'ajouter aux charges déjà si lourdes 
pour leurs budgets insuffisants, que, s’il est des économies, 
elles seront versées à l’action sanitaire dont nos campagnes 
furent si longtemps privées ; que cette loi — la plus importante, 


peut-être, qui leur aura été donnée par ce régime et dont 
l’action, en tout cas, sera la plus immédiate — c’est leur affaire 
c'est leur victoire, et que personne ne viendra, ne serait-ce que 
par des profits légitimes, troubler cet avenir de sécurité que 
nous leur apporterons. 


M. Henri Caillemer. C’est inadmissible ! 


M. Hervé Laudrin. Mon cher collègue, je vous donnerai 
tout à l’heure une certaine satisfaction. 


La mutualité, sous ses diverses formes, revendique aujour- 
d’hui, par ses organismes nationaux, son entière responsabilité. 
Il faut, à mon avis, la lui accorder. Elle est prête à donner la 
preuve de sa vitalité. Ce rôle, elle l’assure déjà en matière de 
prestations sociales agricoles, d’assurance vieillesse agricole, 
d'assurance maladie des salariés de l’agriculture, rôle qui est 
concrétisé officiellement par l'institution d’un budget des pres- 
pations sociales agricoles, dans lequel le régime des assurances 
que nous examinons doit logiquement trouver sa place. 


Au surplus, nous laissons sa part au libre choix de l'assuré. 
Voix diverses à droite. Mais non ! 


M. Hervé Laudrin. C’est, ainsi que je vous l’ai précisé, une 
position moyenne que nous vous présentons. 

Il n’est d’ailleurs pas de si grande différence entre cette 
position et ce qu’affirme le nouveau rapporteur, M. Grèverie, 
En effet, je lis dans son rapport : 


« La mutualité sociale agricole assure la compensation. La 
mutualité sociale agricole assure le contrôle, en application des 
contrats types. La mutualité sociale agricole assure le contrôle 
médical » qui incombe à la seule mutualité sociale agricole. 


Il n’y a pas de différence fondamentale entre cette position 
et la nôtre sinon que le rapporteur semble vouloir fixer le 
contrôle de l’assurance maladie sur le plan général, alors que 
nous le jugeons quasi indispensable sur le plan départemental. 


M. Jean-Robert Debray. C’est une folie ! 


M. Hervé Laudrin. C'est, du moins, un avis. 


En conclusion, deux problèmes se posent : d’une part, réussir, 
à partir du 1°’ avril prochain, à couvrir l’ensemble des exploi- 
tants agricoles et leur famille ; d'autre part, le faire à moins 
de frais pour le monde paysan, mais en réussissant ce mouve- 
ment d'enthousiasme absolument indispensable si nous ne vou- 
lons pas connaître l'échec. 


Or la mutualité dispose d’un appareil généralisé. Elle est 
rompue aux aspects particuliers du monde paysan ; elle est à 
l’origine de ce mouvement ; elle est toute prête à garantir tous 
les risques de la vie rurale. 


Par son passé, son présent, la confiance que lui font les 
exploitants, elle mérite en toute justice que, sans exclure le 
libre choix de l’assureur, une priorité lui soit reconnue et que 
cette priorité soit déterminée par la loi. 


L'amendement que nous présentons prévoit, en conséquence, 
pour la mutualité agricole le rôle coordonnateur de la tenue 
du fichier, du contrôle et des opérations comptables. Elle habi- 
lite toutes les sociétés mutualistes et toutes les compagnies 
d'assurances agréées d’effectuer les opérations d'affiliation, d’en- 
caissement des cotisations, de liquidation, du service des près- 
tations. 

Voilà ce qui nous semble une pluralité organisée et logique 
qui sauvegarde à la fois la liberté de chacun et le rôle normal 
qui revient à la mutualité sociale agricole. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre, à gauche et sur plusieurs autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Debray. 


M. Jean-Robert Debray. Monsieur l'abbé, vous avez prêché 
pour votre paroisse. 

Si vous me le permettez, je vais plaider pour toutes les 
paroisses, parce que je suis, dans ce domaine, partisan de l’œcu- 
ménisme. Si nous sommes pour cet œcuménisme, qu’on peut aussi 
appeler pluralité, c'est parce que nous avons, nous aussi, de très 
grandes ambitions en ce qui concerne cette nouvelle assurance 
maladie. 

J'ai remarqué en vous écoutant que vous cherchiez, dans les 
documents que vous nous avez abondamment fournis, une réfé- 
rence constante aux régimes existants. C'est en quelque sorte 
une thèse réactionnaire que vous avez soutenue (Sourires), celle 
des réactionnaires de 1945. Je m'excuse d'employer cette termi- 
nologie que j'entends d’ailleurs ne pas abandonner de si tôt. 

Mes chers collègues, depuis quinze ans il s’est produit une 
révolution profonde en médecine. Nous en sommes tous les béné- 
ficiaires. Le temps moyen de la vie a été allongé de quinze à 
vingt ans. Vous vous doutez les uns et les autres que les inci- 
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dences de ce progrès sur les assurances maladie sont considé- 
rables. Quand vous dites, monsieur l'abbé, qu'il ne s’agit pas 
d'une assurance médicale, mais d’une assurance agricole, je ne 
peux pas être de votre avis. Nous aHons en effet voter une obli- 
gation. Mais quelle obligation ? L'obligation de cotiser. Et de 
cotiser pour quoi ? Pour se soigner. 


Nous devons donc nous placer dans les meilleures conditions 
pour échapper à tous les dangers que nous avons constatés dans 
le fonctionnement des régimes existants. 


Ceux qui pensent que les régimes existants sont parfaits ont 
raison de voter pour le monopole et l’unicité. 


Vous avez, par exemple, monsieur Laudrin — je m'excuse 
de cette incidente — défendu l’organisation départementale 
du contrôle médical. Cela n'apparaît pas dans le texte que 
nous discutons, mais permettez-moi de vous apprendre, si vous 
ne le savez déjà, que les régimes existants sont articulés les 
uns avec les autres et qu’il est une revendication permanente 
des réactionnaires de 1945: maintenir une espèce d'’anarchie 
dans le contrôle médical; ainsi vous défendez une sorte de 
« folklorisme » dans le contrôle médical! Ce sont là vrai- 
ment des hérésies monstrueuses. Dans tout cela ne perdons 
as de vue qu'on oblige les agriculteurs à payer des sommes 
importantes. 


Ce que nous essayons de défendre ici les uns et les autres, 
c'est la possibilité pour des gens appelés à cotiser d'être 
aidés dans les meilleures conditions possibles et de susciter une 
émulation entre les services. 

Nous pensons que les agriculteurs doivent bénéficier du pro- 
grès que nous pouvons leur apporter en réalisant une assu- 
rance maladie de type 1960 et non pas du type 1945. 

Vous nous avez dit également qu'il ne faut pas faire por- 
ter notre choix sur une pluralité totale. Je voudrais m'’adres- 
ser à M. le ministre de l’agriculture qui, très certainement, 
nous répondra tout à l’heure, pour rappeler que, lors de la der- 
nière discussion, tant en séance publique qu’en commission, 
le dialogue n’a pas pu s'engager sur les points que je vais main- 
tenant énoncer. 

Ce n’est pas une pluralité dans l'anarchie que nous pré- 
conisons, c’est une pluralité pondérée. 


Je vois ici et là, par exemple, dans les textes dont vous 
avez donné lecture, monsieur Laudrin, qu’il s’agit de ne pas 


_ permettre les bénéfices. 


Mais je voudrais tout de même rappeler le cahier des charges 
que nous avons voté le 13 juillet dernier. Il s'agissait alors d’une 
pluralité pondérée 

Dans le cahier des charges, ont été prévues les mêmes 
cotisations et les mêmes prestations, avec une comptabilité 
à part, l'interdiction des bénéfices. Et le contrôle doit s’exer- 
cer — je ne parle pas du contrôle médical — sur les dis- 
positions du cahier des charges, en particulier sur le fait 
qu’il existe une comptabilité à part, qu’il n'y a effective- 
ment pas de bénéfices et surtout pas « d’écrémage » des risques. 

Rien n'empêche que le règlement d'administration publique 
prévoie le retrait de l'agrément que nous réclamons. C’est là 
ce que réalise le cahier des charges. Je voudrais que les cahiers 
de réclamation puissent être ouverts tous les jours pour qu’on 
puisse protester lorsqu'une correspondance subit un retard de 
trois ou six mois et qu'on puisse éventuellement changer de 
Dune C'est cela que nous demandons. (Applaudissements à 

roîte.) 


On a proposé ce qu’on appelle « une position de transac- 
tion », position offrant la possibilité pour les guichets de s’asso- 
cier à la gestion. 

Si nous voulons assister à une bonne évolution, il faut que les 
différentes organisations se groupent. 


Dans les différentes « colonnes » ainsi constituées par ces 
groupements, la responsabilité doit pouvoir jouer depuis le bas 
jusqu’en haut : c’est une responsabilité d'équipe. Si vous imaginez 
par contre cette « fausse pluralité » qui consiste à donner aux 
guichets la possibilité de collaborer à la gestion avec la mutua- 
lité sociale agricole, vous allez dissocier le personnel de la base 
de sa hiérarchie, de son état-major et très rapidement ledit 
personnel sera annexé par la mutualité sociale agricole. 


C’est une espèce de monopole aggr2vé, expansif, « un monopole 
au carré » qui se livrera rapidement à une sorte d’emprise sur 
tout le personnel de base des groupements associés simplement à 
leur base. Avec cette formule, aucune possibilité de responsa- 
bilité collective de haut en bas, de responsabilité d'équipe ne 
peut jouer normalement. 


J'en viens maintenant à un argument invoqué l’autre jour 
par M. Laurent dans son exposé. 


M. Laurent nous a dit : en préconisant et en votant la pluralité 
de gestion, vous portez atteinte à une notion à laquelle nous 


tenons beaucoup, l'association à la gestion des représentants 
des assurés. 


Nous sommes de l'avis de M Laurent. Il faut maintenir la 
représentation des assurés et permettre à ceux-ci de participer à la 
gestion et de la surveiller. C’est pourquoi nous avons déposé 
aujourd’hui avec MM. Guillon, Grèverie et Degraeve un amen- 
dement qui viendra en discussion lors de l'examen de larti- 
cle 1106-9, qui sera intitulé article 1106-9 bis et qui est ainsi 
rédigé : 

« En vue de contrôler et de faciliter les opérations de gestion, 
il est institué auprès de chaque groupement d'organismes assu- 
reurs un conseil de gestion composé de représentants élus des 
chefs d'exploitation assurés auprès desdits organismes. » 


Ainsi pourra s'exercer cette possibilité de cogestion avec les 
assurés à laquelle nous tenons égaiement. 


Je ne veux pas prolonger cette discussion. Nous avons exposé 
nos arguments plus amplement lors du précédent débat. Cette 
fois, je vous le rappelle, les trois commissions sont d'accord. Au 
mois de juillet, deux commissions s’opposaient à la commission 
de la production et des échanges aui soutenait la position que 
nous avons l’honneur de défendre aujourd’hui. Malgré le vote 
du Sénat, les trois commissions ont adopté le princive du plura- 
lisme pondéré. 


Dans ce domaine de la santé publique, cette obligation va inté- 
resser sept millions de Français. Il faut avec insistance rechercher 
tous les moyens susceptibles d’améiiorer le fonctionnement des 
services. Je ne vois, pour ma part, que d’excellentes raisons 
pour voter le principe de la pluralité (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Bien que chacun soit abondamment intervenu 
sur ce sujet, je voudrais répondre à notre collègue M. Laudrin, 
qui a parlé au nom de l’U. N. R. 


M. Hervé Laudrin. Non ! 


M. Louis Briot. Vous avez cité le groupe de l’U. N. R. 


M. Hervé Laudrin. J'ai cité tous les groupes auxquels appar- 
tiennent les signataires de l'amendement dont j'ai parlé. 


M. Louis Briot. Peu importe. Nous sommes donc d'avis diffé- 
rents. 


Si l’article en discussion soulève tant d’objections et de cri- 
tiques, c’est parce que nous touchons à un problème de doctrine. 
Le Gouvernement tend à donner le monopole à certaines classes 
sociales. Or j'ai été frappé ce matin, en lisant la presse qui rela- 
tait l'émotion des cadres menacés eux aussi d’une caisse unique. 


D'une part, nous voyons qu'on s'oriente, en matière agricole, 
vers la création d’une caisse unique, et que d’autre part, pour 
les cadres, on esquisse l'institution d’une caisse de même nature. 
Nous allons donc, dans un certain sens, vers la création d’une 
caisse unique tout court groupant toutes les caisses sociales. 


Sans doute certains qui, dans le cortège, font beaucoup de 
bruit et nous envoient de nombreuses lettres, seraient-ils étonnés 
s'ils savaient vers quel destin on les conduit. (Applaudissements.) 

Je suis pour le pluralisme. Pourquoi ? Parce que l'expérience 
de la vie m'a prouvé qu'il était préférable d’avoir le choix des 
portes. Si l’on ne nous offre qu'une seule porte pour entrer, ceux 
qui sont derrière s’installeront dans la facilité. 

A quoi bon tenter quoi que ce soit si l’émulation n’est pas là 
pour stimuler. C’est précisément la sécurité qui est la gangrène 
de tous les monopoles. C'est là une raison péremptoire. 

Certains nous ont dit, au cours du débat : ceux qui sont pour 


le pluralisme sont pour une espèce de paternalisme, nous sommes 
pour la liberté. 


Mais la liberté, comment donc la traiter de paternalisme ! 


Je crois que l’in se sert de mots qui ne sont pas à leur place 
dans la démonstration que l’on veut faire. 


D'après le texte qui nous est proposé par les partisans de 
l’unicité, les agriculteurs seront obligatoirement assurés par la 
caisse de sécurité sociale agricole. v 


Mais. par la suite, il est précisé que ceux des assujettis qui en 


font la demande, pourront…., etc. Autrement dit, on leur donnera 


la liberté. Mais, nous, nous avons choisi la liberté. Nous n'atten- 
dons pas qu’on nous la donne. C’est pourquoi je suis pour le 
pluralisme. 


Vous, vous concédez la liberté. Nous, nous l’avons au départ. 
Voilà ce qui nous sépare. (Applaudissements sur ce nombreux 
bancs à droite.) 
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Ensuite, vous indiquez dans votre amendement : « Les assujettis 
pourront contracter librement toutes autres assurances complé- 
mentaires auprès des organismes de mutualité sociale ou de 
tous organismes visés, etc. 


Mais monsieur l’abbé, pourquoi refuser le pluralisme à la 
base alors que vous l’accordez pour le complément ? 


Pourquoi cette différence ? Ce qui nous étonne, c’est cette 
différence de doctrine. Vous êtes ici le défenseur de l’unicité, 


alors qu'ailleurs vous êtes pour la pluralité. (Applaudissements.) 


Je suis, moi, pour le pluralisme dans tous les domaines. 


Vous parlez de logique. Mais quelle logique ? Est-ce celle 
qui consiste à donner tout au même ? Nous voulons, nous, que 
chacun ait sa part et que tous les organismes qui ont fait 
preuves sur le marché de l'assurance participent à la 
gestion. 


Vous dites enfin : « En revanche, tous les autres organismes 
participant à l’industrie de l’assurance, quelle que soit leur 


forme juridique, doivent être placés sur un pied d'égalité pour : 


les opérations d’encaissement des cotisations. ». 


Pourquoi ne seraient-ils pas placés sur un pied d'égalité pour 
la gestion ? Quelle comparaison craignez-vous ? 


Pour ma part, j'ai choisi la pluralité, et je souhaite que l’As- 
semblée me suive, car je défends ici les agriculteurs et non les 
assureurs. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Il est nécessaire, après cette dernière inter- 
vention, de souligner que la pluralité ne peut pas ne pas 
conduire à des augmentations de frais d'administration. (Protes- 
tations à droite et sur divers bancs.) 


Que diront les agriculteurs quand ils verront de multiples 
démarcheurs et encaisseurs se succéder dans les villages afin 
de s’arracher, au profit de différents organismes assureurs, les 
affiliations ? 

Il est évident aussi que le contrôle ne peut être que compliqué 
par la pluralité. 


D'autre part, comment expliquer que tant d'efforts soient 
faits en faveur de la pluralité s’il n’y a pas des intérêts à 
défendre ? 


J'attends toujours que les défenseurs de la pluralité m’expli- 
quent pourquoi ils demandent que les organismes privés d’assu- 
rances puissent participer à l’application de cette loi. Les orga- 
nismes privés d'assurances sont destinés à réaliser des bénéfices. 
Pourquoi donc tiennent-ils tellement à faire un travail supplé- 
mentaire pour lequel ils ne seraient pas rétribués ? 


M. Michel Crucis. Mais certains organismes sont nationalisés ! 


M. Pierre Villon. Je crains fort que, malgré tous les engage- 
ments et tous les contrôles, on ne donne à ces organismes la 
possibilité de dégager des bénéfices. 


Nous ne sommes donc pas seulement en présence de dépenses 
d'administration et de contrôle supplémentaires mais, aussi, de 
bénéfices qui seront réalisés aux dépens de la masse des culti- 
vateurs et qui iront dans des caisses privées. (Protestations à 
droite.) C'est donc autant de moins qui sera distribué aux 
assurés sociaux ; c’est d'autant que seront réduites les pres- 
tations. 


Ceux qui parlent de liberté dans l'intérêt des agriculteurs 
oublient trop facilement que la mutualité sociale agricole est 
gérée par les agriculteurs eux-mêmes. Par conséquent, s’il existe 
des difficultés d'administration et si tout ne va pas pour le 
mieux, les agriculteurs ont la possibilité, à l’intérieur même 
de la mutualité sociale agricole, d'apporter les modifications 
qui s'imposent. 


M. l’abbé Laudrin a défendu avec fougue la mutualité sociale 
agricole. Malheureusement, le deuxième alinéa de son amen- 
dement fait une concession importante aux partisans de la 
pluralité. 

Il est visible que des pourparlers se sont déroulés en dehors 
de cette enceinte et qu’un compromis est intervenu dans lequel 
chacun pense avoir obtenu le maximum pour son compte. 


Je crains fort que, dans ce compromis, ce soient les plura- 
listes qui l’aient emporté, qu’en fin de compte l’idée de la 
pluralité ne soit introduite dans le texte de la loi et que, 
dans son application, on en revienne pratiquement aux positions 
de M. Le Roy Ladurie. 

D'ailleurs, le fait même que M. Le Roy Ladurie ne se soit 
pas battu avec autant de vigueur que précédemment montre 
que, du côté des défenseurs de la pluralité, on est prêt à 


accepter le compromis et à voter l'amendement déposé par 
M. Laudrin et plusieurs de ses collègues. 


Pour ma part, je n’accepterai pas que l’on introduise le plu- 
ralisme dans le texte voté par le Sénat. | 


C’est pourquoi, afin que chacun puisse se prononcer en toute 
clarté devant le monde agricole, je demande à M. le président 
de bien vouloir mettre aux voix par division aussi bien l’amen- 
dement n° 44 de M. Laudrin que l’amendement n° 77 du Gou- 
vernement, en faisant voter séparément sur le deuxième alinéa 
de chacun de ces amendements qui tendent à introduire dans 
le texte la notion de pluralité. 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mes chers collègues, que la discussion ait 
lieu au mois de juin ou au mois de novembre, c’est avec la 
même passion que nous débattons d’une question où je m'’ima- 
ginais que seul l'intérêt paysan était en cause. 


On dirait, à entendre les orateurs qui se succèdent, qu’une 
gestion libre aboutira automatiquement à des cotisations moin- 
dres, donc à une charge moindre, ou à des prestations supé- 
rieures, c'est-à-dire à des avantages supplémentaires. On dirait 
même — toujours sur le terrain des principes — que c’est sur 
ce principe de la liberté de gestion que cette discussion a été 
engagée. 

Je ne voudrais pas être, pour les uns, un refoulé qui commence 
à trouver, en 1960, que 1945 manquait de soleil et, pour les 
autres, un croyant attardé ou rallié à une situation qui paraît 
un peu boiteuse ; je ne voudrais pas être non plus un hérétique, 
un opposant systématique à une liberté dont on prétend ici 
affirmer les droits et encore moins le défenseur d’un monopole 
absolu dont il sera difficile de montrer l'existence. 


Il vaudrait mieux parler de choses plus simples, plus réelles, 
plus en rapport avec la gestion même dont il s’agit ici. 


C’est pourquoi nous demanderons à l’Assemblée un vote 
contraire à celui qui est intervenu au mois de juin, c’est pour- 
quoi nous demanderons l’adoption du texte du Sénat, parce qu’il 
confère à la gestion de l’assurance un caractère mutualiste et pro- 
fessionnel. Une telle gestion, confiée à la mutualité sociale agri- 
cole considérée comme organisme pivot par le jeu des conven- 
tions et dont le rôle est expressément fixé par la loi, confiée 
aux sociétés de secours mutuels et aux caisses d'assurances 
agricoles prévues par la loi du 4 juillet 1900, correspond au 
vœu maintes fois exprimé par les organismes agricoles. Il paraît, 
en effet, inconcevable que des compagnies d’assurances puissent 
s'occuper d’un risque social qui ne donnerait lieu à la réalisation 
d'aucun bénéfice. 

Certains estiment qu’il suffit d'interdire dans un cahier des 
charges tout bénéfice aux compagnies privées. Nous croit-on à 
ce point candides ? Mais, immédiatement, les organismes privés 
feront état des sommes qui leur sont nécessaires pour assurer 
cette gestion pour demander, dans un premier temps, une exoné- 
ration d'impôts corrélative. 


Ensuite, comment distinguer, dans les frais de visite et de 
contrôle propres à ces organismes, ceux qui seront relatifs à 
l'assurance maladie qui fait l’objet de cette loi et les frais affé- 
rents aux autres risques assurés ? 


Enfin on oublie — ou l’on fait semblant d'oublier — que 
les mutuelles sont une forme particulière de sociétés d’entraide 
qui ne poursuivent aucun but lucratif — c’est-à-dire des sociétés 
un peu différentes, dans leurs buts et dans leurs moyens, des 
sociétés d'assurances, commerciales ou nationalisées, d’ailleurs 
si peu — que ces mutuelles doivent être constituées exclusive- 
ment d’agriculteurs, ne prendre en charge que des risques agri- 
coles, ce qui laisse un large champ de prospection aux sociétés 
commerciales d’assurances ; qu’elle sont administrées par des 
conseils élus par des cultivateurs ; que leurs administrateurs ne 
doivent percevoir aucune rémunération pour remplir leur mandat 
qui reste totalement bénévole ; qu’enfin elles ne doivent réaliser 
aucun bénéfice mais ristourner, selon le principe coopératif, 
les excédents de gestion à leurs adhérents. 


Leur intérêt, leur utilité et leur nécessité sont surabondam- 
ment démontrés par la faveur qu'elles rencontrent auprès du 
monde agricole. 

Admettre dans le cadre de la loi l’ingérence des compagnies 
d'assurances serait une menace constante contre l'institution 
mutualiste élaborée par et pour la paysannerie française, profon- 
dément attachée à ses mutuelles depuis tant d’années. Vouloir 
imposer aux agriculteurs un système dont ils ne veulent pas, 
serait les traiter en mineurs, disait M. Godonnèche dont chacun 
ici a souligné la compétence comme la totale impartialité et qui 
a fait un effort colossal pour que cette discussion soit sérieuse 
et impartiale comme elle doit l’être. Un de nos collègues s’est 
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imé ainsi : « Nous partageons l’avis de notre collègue Godon- 
nèche dont nous ne pouvons oublier les conclusions magistrales 
dans le rapport qu'il nous a présenté. » 


Je dirai, à mon tour, que je suis étonné par l’insistance achar- 
née, depuis des mois et des mois, de certaines interventions. 
Sans que l’on prête le moins d'intérêt aux frais de timbre ou 
d'insertion d'annonces dans les journaux, on nous submerge de 
lettres, d'avis et de communications. Pourquoi les compagnies 
d'assurances sont-elles si « désintéressées » et si zélées aujour- 
d'hui? Les journaux, à longueur de colonnes, publient des 
demandes de recrutement d'agents nécessaires à la gestion nou- 
velle. Ce seront sans doute des agents « bénévoles ». 


A qui fera-t-on croire que tout cela n’a aucun rapport avec 
des intérêts quelconques ? 


Il ne faudrait pas non plus que ceux qui, s'appuyant sur 
le principe de la liberté, refusent l’unicité et disent qu'il 
faut aller jusqu’au bout, il ne faudrait pas qu'ils nous disent 
qu'ils craignent la baguette des fonctionnaires, des mutuelles 


_ ou des mutualités. De quelle « baguette » s'agit-il? Il s’agit, 


mesdames, messieurs, de la baguette des responsables de la 
sécurité sociale agricole, des élus des cadres, paysans eux- 
mêmes. Les paysans, dans ce pays, craindraient-ils l’adminis- 
tration de leurs propres élus, de leurs pairs, de ceux devant 
lesquels ils savent d'avance qu'ils pourront aller plaider chaque 


cas, faire redresser toute injustice ? Ne préfèrent-ils pas cette 


situation à celle qui les obligerait d'écrire à des anonymes 


qui leur répondraient par lettre tapée à la machine signée du 
irecteur général de la compagnie ? 


J'aurais donc préféré que ce problème fût examiné — pas- 
sez-moi l'expression — au sommet, sous le seul signe des 
intérêts techniques en cause. Une bonne gestion préalable- 
ment assurée par l'existence d’un fichier et par une habitude 
des contacts avec les paysans correspond à une exigence tech- 
nique. Une bonne gestion doit aussi s'assurer la collaboration 
des bénéficiaires eux-mêmes, c'est-à-dire des représentants élus 
des paysans. 


. Bien que nous ayons reproché à l'Etat une participation 
insuffisante, dès l'instant que des fonds publics sont engagés, 
leur gestion ne saurait servir des intérêts privés. 


Prenons garde, mesdames et messieurs, de dire à ces compa- 
gnies d'assurance qui paraissent l'oublier en demandant d'être 
associées à cette gestion qu'un jour, pour elles aussi, pourrait 
intervenir un décret qui rappellerait celui du 12 mai 1960. 


Certains de nos collègues veulent la liberté ? Qu'ils en sou- 
mettent alors l’exercice à un contrôle total! Qu'ils aient pour 
les intérêts privés au moins autant d’exigence qu'ils en mon 
trent pour la mutualité qui, elle, est l’émanation du monde 
paysan. 


Je ne voudrais pas passionner le débat. Je pense, mes chers 


* collègues, être resté calme. Je terminerai en disant : avec une 


meilleure gestion, avec des économies, avec l’accord du monde 
paysan, c'est sans doute vers la solution proposée par le Sénat 
qu'il faut aller. Dans la mesure où il nous faudrait concilier 
les impossibles, j'avoue que c’est avec un triste sentiment de 
reniement que l’on pourrait penser que l’amendement de der- 
nière heure qui a été proposé pourrait être pour tous la solution 
de repos. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Mes chers collègues, ayant dit il y a 
quelques jours tout ce que je pensais sur le fond même du 
problème de la gestion, je n'avais pas l'intention d'intervenir 
aujourd’hui. Aussi vais-je le faire d’une façon très brève. (Très 
bien ! très bien !) 


J'ai entendu, depuis le début de ce débat sur la gestion, d’ar- 
dents défenseurs de l’agriculture affirmer que l'intérêt de l’en- 
semble des agriculteurs de notre pays est de promouvoir une 
gestion pluraliste. 


Cela m'étonne lorsque je considère l'avis des grandes organi- 
Sations professionnelles qui, jusqu’à plus ample informé, sont 
tout de même représentatives des désirs de la paysannerie fran- 
aise : la fédération nationale des syndicats d’exploitants agri- 
coles est favorable à une gestion mutualiste et la mutualité 
sociale agricole également. On peut répondre à cette dernière 
qu'elle est orfèvre en la matière. Mais le cercle des jeunes est, 
lui aussi, partisan de la gestion mutualiste. 


4 Dans ces conditions, je me demande si, réellement, le désir de 
l'ensemble de la paysannerie française s'oriente vers autre 
chose qu’une assurance gérée par les organismes qu'’elle-même a 
créés il y a plusieurs années, au service du monde paysan. 
(Applaudissements au centre gauche et sur divers bancs.) 


Je sais quelle est la tendance en faveur du pluralisme et je 
ne discute pas les raisons de ceux qui prônent un tel À 
Il se pose en effet un problème de justice indiscutable : ainsi 
que je l’ai dit dans la discussion générale, il convient de ne 
pas fermer aux agents d’assurance des portes qui restent ouver- 
tes à la mutualité. C'est dans ce souci de justice que certains 
d'entre nous, partisans de l’unicité dans le cadre mutualiste, se 
rangeront bien volontiers à l'amendement déposé par M. l’abbé 
Laudrin et repris par le Gouvernement. Mais nous ne pourrons 
pas accepter — nous l'affirmons en accord avec la masse de la 
se rar si française — un système pluraliste intégral, quoique 
pondéré. 


Dans l'exposé que j'ai présenté à la tribune, il y a quelques 
jours, j'ai dit — peut-être un peu imprudemment — que, dans 
l'esprit de certains, il s'agissait de remettre en cause un principe 
qui, à mes yeux et à ceux de nombre de mes collègues, semble 
fondamental, celui de la gestion d’un régime social par les inté- 
ressés eux-mêmes. 


On nous présente un amendement qui, dans le cadre du plura- 
lisme, paraît répondre à ce désir. Or il ne semble pas que cet 
amendement réponde réellement au véritable désir d’une gestion 
par les intéressés. Il ne s’agit plus, en effet, d’un conseil d’admi- 
nistration — d’ailleurs, quel pourrait être son rôle en face des 
conseils d'administration des sociétés d'assurance, qui supporte- 
raient assez mal que l’on vienne se mêler de leurs affaires ? — il 
s’agit simplement d’un conseil de gestion qui aura un rôle — je 
ne sais pas exactement lequel —- et qui, en un sens, est en contra- 
diction avec le principe même du pluralisme qui implique la 
liberté de l’entreprise. 


Je ne vois vraiment pas pourquoi, si l’on veut jouer le jeu du 
pluralisme, on ne veut pas le jouer à fond en permettant carré- 
ment à des sociétés libres, à des sociétés d’assurance privées de 
gérer comme elles l’entendent et au mieux des intérêts de leurs 
assujettis l'assurance du risque qu’on veut bien leur accorder. 


Pour ma part — et ce sera non dernier mot — quel que puisse 
être le souci de ceux qui ont introduit cet amendement, je 
n’accepterai pas cette caricature de conseil d'administration et je 
voterai contre. (Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charvet. 


M. Joseph Charvet. Mes chers collègues, au point où en 
est le débat au sujet de cette gestion soit plurale, soit unique, 
je voudrais vous inviter à revenir au principe même de la 
mutualité agricole. 


La première vertu de la mutualité agricole est précisément 
l'adhésion libre des agriculteurs pour gérer en commun un 
risque. Or tous les agriculteurs — on doit en convenir — 
ne sont pas convaincus de la nécessité de gérer en commun 
un risque et préfèrent le confier à des tiers. 


Je me place beaucoup plus sur le plan du mutualiste et 
du syndicaliste agricole que je suis depuis vingt-cinq ans pour 
défendre ici tous les militants de la mutualité qui, depuis 
de nombreuses années, ont créé, puis animé ces organismes 
mutualistes, non sans avoir été bien souvent combattus par 
des hommes que vous voulez aujourd’hui obliger à venir sié- 
ger dans leurs conseils et dans leurs assemblées, alors que 
jusqu’à maintenant ils n’en voulaient pas. 


Je trouve, pour ma part, regrettable qu’on viole ainsi, sous 
un prétexte peut-être valable, ce principe fondamental de la 
mutualité agricole, pour des raisons techniques — j'allais dire 
pour des raisons mécaniques — que je comprends fort bien, 
mais qui à mon sens ne sont pas suffisantes pour créer au 
départ un précédent extrêmement grave qui va à l'encontre de la 
liberté mutualiste. 


On redoute — nous l’avons entendu dire tout à l’heure — 
la concurrence des compagnies d’assurance. Je suis bien placé 
pour en parler, étant mutualiste depuis fort longtemps. L’expé- 
rience m'a appris que, partout où l’on créait soit une coopé- 
rative agricole, soit un organisme mutualiste, il n’y avait pas 
de meilleur stimulant pour l'un et l’autre que d’avoir auprès 
de cette mutualité ou de cette coopérative un organisme privé. 
Le système de l’unicité risquerait de nous rendre moins actifs. 


La mutualité n’a pas peur de la concurrence car n'ayant 


‘que des avantages à apporter aux agriculteurs, elle n’a rien à 


redouter de la pluralité et de la concurrence. - 


En terminant, j'observe que l’unicité nous conduirait dans 
quelques années, qu'on le veuille ou non, à une étatisation 
de nos mutuelles, c’est-à-dire à la mort. Adopter aujourd’hui le 
principe de l’unicité pour la gestion de ce risque maladie 
nous conduirait à voir dans quelques années la mutualité 
par l'Etat. (Applaudissements à droite et sur divers 
ancs.) 
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M: le président. Nous arrivons à la fin de cette discussion 


générale qui a duré une heure. 


J'espère que dans la discussion des amendements, que nous 
allons aborder maintenant, les auteurs d’amendements et les 
rapporteurs des commissions auront à cœur d’être brefs puisque 
la discussion précédente a largement éclairé le débat. 


Je suis saisi de quatre amendements qui ont le même objet : 


Le premier amendement, présenté sous le n° 18 corrigé par 
M. Grèverie, rapporteur, et MM. Degraeve, Guillon et Lefèvre 
d'Ormesson ; le second, n° 3, présenté par M. Boudet ; le troi- 
sième, n° 37, présenté par M. Paquet, rapporteur pour avis de la 
commission des finances, et le quatrième, n° 54, déposé par 
M. Gauthier, rapporteur pour avis de la commission de la produc- 
tion et des échanges, et M. Briot. 


Ces quatre amendements tendent à reprendre, pour l’arti- 
cle 1106-8 du code rural, le texte voté par l’Assemblée nationale, 
en première lecture, dont je rappelle les termes : 


« Art. 1106-8. — Les personnes entrant dans le champ d'’appli- 
cation du présent chapitre sont obligatoirement assurées par les 
caisses de mutualité sociale agricole contre les risques définis 
à la section IJ ci-dessus dans les conditions fixées par les 
statuts et règlements desdites caisses approuvés par arrêté du 
ministre de l’agriculture ou, au choix de l'assuré, par tous 
organismes d'assurances, pourvu que ceux-ci soient agréées confor- 
mément à leur statut propre et répondent aux conditions de 
l’article 1106-9 ci-après. 


« Elles pourront contracter librement toutes autres assurances 
complémentaires ou supplémentaires auprès des organismes de 
mutualité sociale agricole ou de tous organismes visés à l’arti- 
cle 1235 du présent code ou au code de la mutualité ou de toutes 
entreprises d'assurances régies par le décret du 14 juin 1938 
unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurance de 
toute nature et de capitalisation. » 


A l’amendement n° 18 corrigé de la commission des affaires 
culturelles, j’ai reçu deux sous-amendements, l’un de MM. Crucis 
et Chavanne, n° 46, ainsi rédigé : 


« Compléter le texte proposé pour l’article 1106-8 du code 
rural par les dispositions suivantes : 


« En outre, si l'organisme assureur est une caisse de mutua- 
lité sociale agricole, les opérations d'affiliation, d’encaissement 
des cotisations ainsi que de liquidation et de service des presta- 
tions aux bénéficiaires du régime d’assurance obligatoire ins- 
titué par le présent chapitre pourront être effectuées, en tout 
ou en partie, par l'intermédiaire d’une société, union ou fédé- 
ration mutualiste habilitée à cet effet, dans les conditions fixées 
par conventions intervenues entre les dites sociétés, unions ou 
fédérations et les caisses de mutualité sociale agricole. 


« Les conventions devront être conformes aux conventions 
types établies par arrêté du ministre de l’agriculture et du 
ministre du travail. A défaut de conventions, l'application des 
dispositions des conventions-types pourra être rendue obligatoire 
dans la même forme. 

« Ces conventions seront de plein droit applicables, sauf 
manifestation d'une volonté contraire de leur part, aux mem- 
bres des sociétés, unions et fédérations mutualistes, régies par 
le code de la mutualité et ayant pour objet la couverture des 
risques maladie et maternité. > 


L'autre, de MM. Sagette et les membres du groupe U. N.R, 
n° 67, ainsi libellé : 


« Compléter le texte proposé par cet amendement pour l’ar- 
ticle 1106-8 du code rural par le nouvel alinéa suivant : 


« Il est interdit à tout organisme d’assurances de refuser 
l'inscription d’un assuré, à peine de se voir retirer l’agrément 
du ministre de l’agriculture. » 


Je donnerai la parole d’abord aux auteurs des amendements, 
puis aux auteurs des sous-amendements. 


L'Assemblée sera ensuite appelée à voter sur les sous-amen- 
dements n°* 46 et 67 et sur les quatre amendements ayant le 
même objet, c’est-à-dire les amendements n°‘ 18, 3, 37 et 54. 

Ce n’est que si ces amendements sont repoussés que l’Assem- 
blée sera appelée à se prononcer sur le sous-amendement n° 73 
et sur les amendements n°* 77 et 44. 

J'ajoute enfin, pour être complet, que les amendements n° 1 
de M. Crucis et n° 5 de M. Sagette, qui, eux, portent sur le 
texte du Sénat, ne seront appelés que si les amendements portant 
reprise du texte de l’Assemblée nationale ne sont pas adoptés. 


La parole est à M. Gréverie, pour défendre l'amendement n° 18 
corrigé, présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, dont il est le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je me bornerai: À 
indiquer que la commission s’est ralliée à cet amendement qui 
tend à reprendre le texte de l’article 1106-8 du code rural adopté 
en première lecture par l’Assemblée nationale. | 


M. le président. La parole est à M. Boudet, pour soutenir 
l'amendement n° 3. 


M. Roland Boudet. Mes chers collègues, l’application de cette 
loi, qui exigera le versement de cotisations avant d'apporter des 
prestations, serait facilitée si tous les agents de mutuelles et 
de compagnies d’assurances qui ont, à juste titre, acquis la 
confiance des agriculteurs pouvaient s'en faire les propa- 
gandistes. 


Il nous a été aussi indiqué que les agriculteurs veulent 
l’unicité au bénéfice de la mutualité. S'il en est ainsi, le système 
du pluralisme permettra aux agriculteurs d’adhérer en masse à 
la mutualité, tandis que l’inverse n’est pas vrai. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Je crois aussi que l’unicité de caisse comporte des risques, 
même pour la caisse qui en bénéficie, provisoirement peut-être, 
Je. vous. demande donc de revenir à notre premier texte, voté à 
une large majorité, qui prévoit, avec toutes les garanties néces- 
saires et la coordination indispensable, la pluralité des assureurs 
afin de laisser le plus grand choix aux agriculteurs. 


Ainsi, en approuvant les deux amendements, nous donnerons 
satisfaction au désir de libéralisme concerté de nos agriculteurs. 
A mon sens, c’est ce qui est le plus clair et le plus simple, 
En eg sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à 

roîte.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet, rapporteur pour avis 
de a commission des finanaces, pour soutenir l’amendement 
n° 37. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
je suis assez embarrassé, étant le rapporteur de la commission 
des finances. En effet, celle-ci s’est prononcée à une très large 
majorité en faveur du texte voté en première lecture. Le rappor- 
teur a été battu — je dirais volontiers : pulvérisé — étant parti- 
san de l’amendement du Gouvernement qui sauvegarde les inté- 


rêts légitimes des agents d'assurances. 


A mon sens, cet amendement permettait d'obtenir une meil- 
leure gestion, mais ce n’est là qu’un avis personnel et, en tant 
que rapporteur, je ne peux le défendre, ce que je regrette. 
Mon devoir est donc de vous indiquer que la commission des 
finances, dans sa grande majorité, s’est prononcée pour la plura- 
lité pondérée. 


M. le président. La parole est à M. Gauthier, rapporteur pour 
avis, pour soutenir l’amendement n° 54. 


M. André Gauthier, rapporteur tour avis. Votre commission 
de la production et des échanges a pensé que seul un système 
de pluralité permettrait à ce régime de fonctionner au mieux des 
intérêts des assurés, la concurrence entre les différents orga- 
nismes assureurs demeurant à ses yeux le seul moyen capable 
d'améliorer le service des prestations et l’aspect humain des 
relations entre l’organisme de gestion et les bénéficiaires de 
l'assurance maladie. 


Votre commission se plait à signaler que ce principe qu’elle 
avait défendu en première lecture et qu’elle avait fait triompher 
sur l'intervention de M. Bertrand Denis est maintenant adopté 
par les trois commissions saisies. C’est à une forte majorité que 
la commission de la production et des échanges a voté l’amende- 
ment n° 54. Son rapporteur pour avis se devait de traduire fidèle- 
ment cet état d'esprit. (Applaudissements.) 


M. le président. Nous venons d'examiner les quatre amen- 
dements demandant la reprise pure et simple du texte de 
l’Assemblée nationale. Nous en arrivons maintenant aux deux 
sous-amendements, n° 46 de MM. Crucis et Chavanne, et n° 67 
de M. Sagette. 


La parole est à M. Crucis pour défendre le sous-amendement 
n° 46. 


M. Michel Crucis. Notre amendement avait pour objet, dans 
le cadre de la liberté de gestion, d'aménager certaines di 
sitions en faveur des sociétés mutualistes. Pour répondre à 
votre désir, monsieur le président, partagé, j'en suis persuad 
par la grande majorité de l’Assemblée, et afin de simplifier ce 
débat, puisque l'essentiel à nos yeux est sauvegardé — la libe 
de gestion permettra aux agriculteurs, s’ils préfèrent la mutualité 


sociale agricole comme organisme de gestion, de s'y précipité 


ce qui répondra au désir de notre collègue M. Laurent — nous 
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avons décidé, mon collègue M. Chavanne et moi-même, de retirer 
ce sous-amendement. (Applaudissements.) 


M. le président. Le sous-amendement n° 46 est retiré. 


La parole est à M. Sagette pour défendre le sous-amendement 
n° 67. 


M. Jean Sagette. Nous avons déposé ce sous-amendement 
pour le cas où l'on adopterait le principe de la liberté totale, 
de la pluralité de gestion. Il a pour objet d'interdire à tout 
organisme d'assurances de refuser l'inscription d’un assuré à 

ine de se voir retirer l'agrément du ministre de l’agriculture. 
Il s’agit d'empêcher l’ « écrémage » des risques. J'espère que 
cela donnera satisfaction à ceux qui craignent que certaines 
compagnies d’assurances ne prennent que les meilleurs assurés 
et les meilleurs risques. 


‘ M. le président. Je suis saisi d’autre part de deux amendements 

ayant le même objet, le premier du Gouvernement, n° 77, le 
deuxième de MM. Laudrin, Godonnèche, Juskiewenski, Cassagne, 
Darchicourt, Duchâteau, Rousselot et Rivière, n° 44, tendant l’un 
et l’autre à rédiger comme suit le texte proposé pour l’arti- 
cle 1106-8 du code rural : 


« Art. 1106-8. — Les personnes entrant dans le champ d’appli- 
cation du présent chapitre sont obligatoirement assurées par 
les caisses de mutualité sociale agricole contre les risques défi- 
nis à la section II ci-dessus dans les conditions fixées par les 
statuts et règlements desdites caisses approuvées par arrêté du 
ministre de l’agriculture. 


«Pour ceux des assujettis qui en font la demande, les opé- 
rations d'affiliation, d’encaissement des cotisations, de liquida- 
tion et de service des prestations sont effectuées, en tout ou 
en partie, par l'intermédiaire soit de tous organismes visés à 
l'article 1235 du présent code ou au code de la mutualité, soit 
de tous autres organismes d’assurances, dès lors, d’une part, 
que lesdits organismes auront été habilités à effectuer ces 
opérations par arrêtés de leurs ministres de tutelle respectifs 
et, d'autre part, qu’ils auront adhéré à un règlement approuvé 
par arrêté du ministre de l’agriculture, du ministre du travail 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 


«Les assujettis pourront contracter librement toutes autres 
assurances complémentaires ou supplémentaires auprès des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole ou de tous organismes 
visés à l’article 1235 du présent code ou au code de la mutualité 
ou de tous autres organismes d’assurances ». 


de © parole est à M. le ministre de l’agriculture, sur l’amendement 
n° 77. 


M. le ministre de l’agriculture. Le problème dont nous discutons 
actuellement pourrait être envisagé d’un double point de vue : 
d’une part, sur la base du texte actuel, quant aux choix que 
nous avons à faire concernant la gestion du risque maladie 
chirurgie des exploitants agricoles — car c’est bien là le pro- 
blème ; d’autre part, en nous prononçant sur la question de 
principe qui engage en fait — je ne crains pas de le dire — 
l’agriculture elle-même, au niveau de ses organisations profes- 
sionnelles. 


Comme quiconque, j'aime beaucoup la liberté, c’est un thème 
sur lequel on pourrait discuter à longueur de séance. La liberté 
ne se partage pas, a-t-on dit. J'y reviendrai tout à l’heure, car 
cela pose une question de principe en matière agricole. 


Est-il possible d’envisager, pour l’agriculture, des organisations 
qui ne soient pas tributaires des servitudes particulières et propres 
à l’agriculture ? 


Mais revenons-en, si vous le voulez bien, d’abord, au problème 
fondamental qui se pose à propos du texte. 


Je rappellerai d’abord la position initiale du Gouvernement. 
Celui-ci, dans le projet déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale, préconisait l’unicité pure et simple de gestion, avec 
un certain nombre de ce que nous appelions à l’époque des 


« correspondants », qui étaient les seuls organismes mutualistes. 


Dans une deuxième étape, au fur et à mesure des conversations 
et des discussions au sein des commissions parlementaires inté- 
ressées, le Gouvernement avait fait un effort pour comprendre et 
pour admettre qu’il convenait, en effet, d'envisager une certaine 
émulation ou la possibilité, pour des organismes rompus aux 
problèmes de l'espèce, de participer en quelque manière à la 
gestion du risque. 


Pour cette raison, le Gouvernement avait, d’une part, abandonné 
sa formule de « correspondants », d'autre part, considéré, en se 
référant à un amendement déposé à l’époque par votre collègue 

. Douzans, qu'il fallait permettre aux compagnies d’assurances 
de participer à la gestion du système. 


Je ne rappelle pas le vote qui fut émis en juillet par l'Assem- 
blée : vous vous en souvenez tous. Devant le Sénat, le Gouver- 
nement a été conduit à faire un nouveau pas pour montrer 
qu'il s'agissait, à son jugement et dans le cadre de sa politi- 
que, de ne plus considérer ni les organismes mutualistes — 
je parle non pas de la mutualité sociale agricole; maïs de la 
mutualité type 1900, d’une part, et des sociétés de secours 
mutuels, d'autre part — ni les compagnies d'assurances privées 
simplement comme des « guichets ». A cet égard, d’ailleurs, 
je regrette qu’on emploie un peu trop facilement des sortes 
de mots-slogans qui ne correspondent pas à la réalité, et j'y 
reviendrai dans un instant. 


Tout en défendant mon amendement, je me permettrai de 
répondre à quelques allégations formulées sur divers bancs. 


Nous avons en effet été très sensibles, d’abord au vote de 
l’Assemblée nationale émis a une majorité massive, ensuite 
à l'intervention devant le Sénat de M. Abel Durand, qui en 
même temps que son historique a fait l'éloge de la mutualité. 
Et nous avons adopté une thèse qui, très certainement, devrait 
faciliter les choses, du moins au jugement du ministre de 
l’agriculture. 


Nous avons en effet défini le régime actuel comme étant 
sous le contrôle de la mutualité sociale agricole. Nous avons, 
en deuxième approche — voyez le texte — fixé les conditions 
d'affiliation, d’encaissement et de liquidation: affiliation des 
assujettis, encaissement des cotisations, liquidation et service 
des prestations au profit d’orzanismes quelconques, soit mutua- 
listes, soit du type assurance privée, pour la gestion du risque. 


Je souhaiterais recevoir, sur ce point, la contradiction, et que 
l'on me dise notamment que dans la gestion d’un risque il y a 
autre chose que des opérations d'affiliation, d’encaissement des 
cotisations et de liquidation des prestations correspondantes. 


J'ai désiré montrer à l’Assemblée nationale les tentatives faites 
par le Gouvernement pour se rapprocher des souhaits du Par- 
lement. Je voudrais qu'il fût dans le même temps considéré que 
si les divers amendements de toutes les commissions de l’Assem- 
blée nationale unanimes tendant à reprendre le texte voté en 
première lecture par l’Assemblée nationale étaient votés, il 
faudrait, de toute nécessité, adopter les amendements qui sont 
le complément de ces dispositions de principe. 


L'amendement n° 78 dont le docteur Debray a, je crois, fait 
l’exégèse, envisage, si j'en ai bien compris les termes, en vue 
de contrôler et de faciliter les opérations de gestion, d’instituer 
auprès de chaque groupement d'organismes assureurs un conseil 
de gestion composé de représentants élus, ce qui est une singu- 
lière complication et une lourdeur peu commune. C'est aussi 
— j'ose le dire — assez peu conforme aux nécessités de 
l'opération. 


J'ajoute que je ne suis pas moins surpris par l’amendement 
n° 60 qui propose, en fait, de faire pénétrer au sein des caisses 
de mutualité sociale les représentants des organismes d’assu- 
rances privés. 


Qu'on m’entende bien. Je n'ai, à l'égard de quelque organisme 
que ce soit, aucune arrière-pensée ni jugement défavorable. 
Je réponds simplement à M. le docteur Debray que l’œcuménisme 
n’aboutit pas fatalement à la pluralité de gestion, si l’on en juge 
par les références auxquelles il a fait allusion tout à l’heure. 
Je dirai même, certaines grandes expériences l’ont prouvé, qu'il 
aboutit parfois au contraire. 


Je dis aussi à M. Charvet que ce n'est pas l’aiguillon du 
secteur privé qui nous mène à envisager, pour l’agriculture, 
des organismes spécifiques. Ce n’est pas lui, par exemple, qui 
nous a incités, dans la loi d'orientation que l’Assemblée a votée, 
à poser le principe de l’organisation des marchés. 


La libre concurrence, bravo ! Le libéralisme, d'accord. Je dois 
dire que je ne sais pas ce que cela signifie. Si j'essayais de le 
jouer, je craindrais d’avoir à remettre en cause toute l’orga- 
nisation de l’agriculture. J'ajoute qu’en la matière, je chercherais 
en vain des références dans les économies étrangères. Quand 
je vois ce qui se passe dans le pays qui passe pour être le pays- 
type de la liberté totale, le pays de la libre concurrence et de 
la libre entreprise, je constate que c’est là précisément que les 
organismes agricoles sont les plus denses, que l'intervention se 
situe à tous les niveaux et que l’on va même jusqu’à financer 
les jachères. (Applaudissements au centre.) 


Où est la liberté, s’il vous plaît? Je ne saurais pouvoir la 


jouer, croyez-moi ! 


M. Joseph Charvet. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’agriculture. Volontiers. 
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M. Joseph Charvet. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 
Je suis bien d'accord avec vous. Il faut s’accorder sur le sens 
du mot libéralisme. 


M. le ministre de l'agriculture. Oui. 


M. Joseph Charvet. Me permettez-vous de citer un simple 
exemple ? 

Il y a soixante ans, quand les automobiles ont commencé à 
rouler sur les routes de France, il n’y avait pas de code de la 
route. Aujourd’hui, à cause de la circulation automobile accrue, 
il a fallu établir un code de la route. 


Ce libéralisme-là, je l’accepte. Tout le monde a bien le droit 
d'acheter une automobile et de rouler sur les routes, à la condi- 
tion de respecter le code de la route. 


Monsieur le ministre, il ne faut pas confondre le libéralisme 
du x1Ix° siècle et celui de 1960. L'organisation des marchés, que 
vous avez évoquée, est une preuve supplémentaire de la nécessité 
d’avoir, si je puis dire, un code de la route des marchés. C’est 
pourquoi je pense que mon argument sur le libéralisme a toute 
sa valeur et que l’on peut fort bien respecter la liberté tout 
en édictant un code. (Applaudissements à droite.) 


M. le ministre de l'agriculture. Les organismes dont nous 
parlons, qui consacrent le caractère particulier de l’agriculture, 
ne sont pas nés des comparaisons ou des aiguillons que l’on 
pouvait trouver dans le secteur dit privé, ils ont été fonction 
des servitudes particulières de l’agriculture, non seulement au 
niveau de l’organisation des marchés, mais au niveau — et 
vous en avez tenu compte par vos votes — de l’enseignement 
agricole et de la formation professionnelle agricole. 


M. Jean-Robert Debray. Il s’agit aujourd’hui d’une assurance 
maladie, 


M. le ministre de l’agriculture. Mutatis mutandis…. 
M. Jean-Robert Debray. Non ! 


M. le ministre de l’agriculture. Nous sommes tout de même 
dans un secteur intéressant les exploitants agricoles ! 


Je rappelle qu’en 1936, lorsque fut mise en application la 
législation des assurances sociales, une opposition très nette 
avait été marquée par certains départements bretons qui ayant 
constitué une organisation solide s'étaient opposés à l’appli- 
cation pure et simple de cette législation au secteur agricole. 
Ils ont créé eux-mêmes les systèmes mutualistes pour la gestion 
du régime et ont mis sur nied une organisation parfaitement 
adaptée à leurs besoins. 


Si vraiment la mutualité sociale agricole devait être chargée 
de tous les péchés du monde, (Protestations à droite.) elle 
n'aurait tout de même pas obtenu l'approbation que l’on connaît. 


Des critiques ont été formulées à l’occasion du décret du 
12 mai 1960. Ces critiques sont faciles pour l'immédiat. Mais 
il faudra, je pense, tenir compte des décrets d'adaptation qui 
seront pris, qui ont d’ailleurs été soumis récemment au Conseil 
d'Etat. Les textes concernant 1es pouvoirs des conseils d’admi- 
nistration notamment, en matière d'action sanitaire et sociale 
sont maintenant parfaitement au point. 


Depuis toujours on nous objecte — et je suis bien obligé de 
répondre, car ce n’est tout de même pas moi qui ai inventé 
cet argument ! — que la liberté ne se partage pas. Le vote 
qui interviendra tout à l'heure portera justement sur ce thème. 


De ce vote dépendra plus ou moins vite et plus ou moins 
directement le maintien d’un certain nombre d'organismes du 
secteur agricole dont nous aurons quelque difficulté à convain- 
cre les représentants des secteurs voisins qu'ils sont néces- 
saires parce que spécifiques à l’agriculture. 


Certes, M. le docteur Debray a raison de rappeler qu'il 
s'agit en l’espèce de problèmes médicaux, d’un régime d’assu- 
rance maladie-chirurgie. Mais Je prétends, à mon tour, que les 
problèmes de l’agriculture ne se partagent pas et que dans la 
mesure où nous devons instaurer un régime nouveau, nous 
sommes bien obligés d'en envisager un spécialement pour les 
exploitants agricoles. Sinon, il n'y aurait qu’à les soumettre 
au régime général. 

On me reproche parfois de faire de la ségrégation agricole. 
Je suis bien obligé d'envisager des régimes particuliers adaptés 
au secteur agricole, sinon il faut adopter le régime général. 
Et il en est de même pour toutes les activités du secteur 
agricole. 


M. Jean-Robert Debray. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'agriculture. Volontiers. 


M. Jean-Robert Debray. Monsieur le ministre, je ne comprends 
pas votre argumentation. 


. Nous plaidons la pluralité et vous répondez : Pourquoi ne choi- 
sissez-vous pas un régime monolithique ? 


Justement, nous ne choisissons pas un régime monolithique 
parce que nous connaissons les inconvénients du monolithisme. 


Il s’agit, encore une fois, d'imposer une cotisation obligatoire 
pour soigner des malades. Monsieur le ministre, si vous voulez 
bien regarder en dehors de nos frontières, vous verrez que hors 
d'Europe les systèmes monolithiques sont actuellement contre: 
battus en maints pays. 


Vous dites qu'il faut un régime d'assurance maladie spécial 
pour les agriculteurs ? S'ils sont agriculteurs ils n’en sont pas 
moins malades comme tout le monde et il faut, à cet égard, 
tenir compte des expériences étrangères. C’est pourquoi juste- 
ment nous ne voulons pas du monolithisme du régime général, 


M. le ministre de l'agriculture. L'amendement du Gouverne- 
ment tend précisément à éviter ce reproche de monolithisme, 
Relisez-le, vous verrez qu’en vérité toutes les opérations, affi- 
liations, encaissements, liquidations et versements des presta- 
tions peuvent être réalisés par n'importe quel organisme. 


I ne s'agit plus maintenant uniquement d’une simple opéra: 
tion « guichet ». Je proteste contre cette formule car elle ne 
correspond plus à la réalité. Elle n’est ni dans l'esprit, ni dans 
le texte de l'amendement. 


Je répète que si l’on revient à la formule initiale de l’Assem- 
blée nationale, il faudra être logique et aller jusqu’au bout de 
ses conséquences, à savoir qu’il faudra, en effet, créer l'orga- 
nisme supplémentaire prévu par l'amendement n° 78, et qui me 
paraît, je l'avoue, d’un type assez. curieux, pour employer 
une expression que je veux aimable, 


Non, je ne pense pas que l’on puisse envisager actuellement de 
créer des organismes en plus de ceux déjà existants et surtout 
de la mutualité sociale qui me semble répondre au vœu de 
l'amendement n° 78. 


Pourquoi avoir prévu cet organisme supplémentaire ? C'est 
bien parce que dans l'hypothèse où l’on reviendrait à la position 
primitive de l’Assemblée nationale on se rend compte qu'il 
manquerait quelques pierres à l'édifice. D'où complications sup- 
plémentaires, coût et frais supplémentaires. 


En l'espèce, quel est notre souci? Il n’est pas d'éliminer qui 
que ce soit, organismes mutualistes ou organismes d'assurance 
privés. Nous l'avons dit en toutes lettres dans notre amendement, 


Je termine, car les positions sont maintenant connues. 


J'ai montré quelle avait été l’évolution de la position du Gou- 
vernement. Il a cherché, dans le dialogue avec le Parlement, à 
se rapprocher du vœu de celui-ci, tout en tenant compte, d’une 
part, des servitudes caractéristiques particulières au monde agri- 
cole, d'autre part, de la nécessité d'envisager la participation 
multiple d'organismes divers agissant en liaison avec un orga- 
nisme pivot qui exercera le contrôle statistique, qu'il faudra 
de toute façon instituer, et les compensations éventuelles, s’il y 
a lieu à compensation. 


Le Gouvernement donc a tenté de répondre au vœu du Parle- 
ment. 11 a montré par son amendement que les déclarations qu’on 
lui a prêtées à tort ou à raison doivent céder le pas devant la 
position qu’il prend officiellement aujourd’hui. 


Je demande en grâce à l’Assemblée nationale de considérer 
que ceux qui sont admis à participer à la gestion du risque ne 
sont ni de seconde zone, ni des organismes guichet, j'insiste sur 
mon hostilité à ce terme car il est péjoratif. 

L'Assemblée doit comprendre que l'amendement présenté et 
défendu par le Gouvernement réalise la synthèse des diverses 
positions exprimées au cours du débat. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Laudrin pour soutenir son 
amendement n° 44. 


M. Hervé Laudrin. Je renonce à la parole, je l'ai déjà défendu. 


M. le président. Sur l'amendement n° 44 et sur l'amende- 
ment n° 77 présenté par le Gouvernement, MM. Crucis et Cha: 
vanne ont déposé un sous-amendement n° 73 tendant à compléter 
le deuxième alinéa du texte de l’article 1106-8 du code rural 
proposé par ces amendements par la phrase suivante : 


« Les organismes visés au code de la mutualité sont autorisés 
à présenter au nom de leurs membres, sauf manifestation d’une 
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volonté contraire par ceux-ci, la demande prévue à l'alinéa 
ci-dessus >. 


La parole est à M. Crucis. 


M. Michel Crucis. Mes chers collègues, ce sous-amendement 
tient compte du désir manifesté par les exploitants agricoles 
mutualistes de pouvoir recourir au groupement mutualiste 
auquel ils appartiennent déjà, sans être contraints de lui donner 
en quelque sorte une seconde adhésion, et de voir celui-ci se 
charger de toutes les formalités nécessaires, réserve étant faite, 
bien entendu, de leur droit de s'adresser, s'ils le désirent, à un 
autre organisme. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepterait 
le sous-amendement n° 73 dans l'hypothèse où l'amendement 
principal serait retenu. 


M. Michel Crucis. Il est bien entendu que notre sous-amende- 
ment est un texte de repli, notre position première étant celle 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture. 


Ce n’est évidemment que si l’Assemblée repoussait le texte 
qu’elle a adopté en première lecture, que nous adopterions cette 
nouvelle position. 


M. le président. Nous en arrivons aux votes. 


Je dois d’abord consulter l’Assemblée sur le sous-amende- 
ment n° 67 présenté par M. Sagette et les membres du groupe 
U. N.R. 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture Le Gouvernement accepte le 
sous-amendement. 


M. Robert Grèverie, rapporteur La commission l’accepte éga- 
lement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 67. 


M. René Schmitt. Le groupe socialiste vote contre. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin, 
l’une sur les quatre premiers amendements, qui tendent à reve- 
nir au texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture 
et l’autre sur les deux amendements, présentés par le Gouverne- 
ment et par M. Laudrin. 


Je vais mettre aux voix les amendements n°" 18 corrigé, 3, 
37 et 54. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou 
loir regagner leur place. 


Je rappelle que je mets aux voix les amendements n°* 18 cor- 
rigé, 3, 37 et 54 tendant à reprerdre, pour l’article 1106-8 du 
code rural, le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture, complétés par le sous-amerdement n° 67 de M. Sagette. 


Le scrutin est ouvert. 
(Il est procédé au scrutin ) 


Voici le résultat du scrutin : 


504 

Nombre de suffrages exprimés.......... 486 

Pour l'adoption ........ 363 
123 


L'Assemblée nationale a adopte 


En conséquence, l’articie 1106-- du code rural est repris dans 
le texte de l’Assemblée nationale adopté en premiere iecture, 
complété par le sous-amendement n° 67. 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


FAIT PERSONNEL 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour 
un fait personnel. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le président, mes 
chers collègues, je représente un département dont la population, 
pourtant singulièrement courageuse, est passée en moins de vingt 
ans de 400.000 à 250.000 âmes. Il n’est pas une commune qui ne 
compte un ou plusieurs écarts abandonnés. 


Je suis navré que certain collègue, au lieu de comprendre le 
tragique d’un tel état de choses, ait cru devoir en faire le sujet 
ge ironie facile dans un débat où, d’ailleurs, elle n'avait rien 

voir. 


Dans ce débat, nous avons les uns et les autres soutenu des 
thèses opposées ; c’est, je pense, tout à fait normal dans une 
démocratie. Pour ma part, en défendant ma propre thèse, je me 
suis efforcé d’en rester aux arguments strictement objectifs et 
d'éviter toute allusion blessante pour l’un quelconque de mes 
collègues. 


Je suis au regret de constater que je n'ai pas joui d'une 
réciprocité absolue. En effet, je considère comme blessant de dire 
à un collègue qu’il n’est pas guidé par l'intérêt national, mais 
bien plutôt par des intérêts seulements locaux. 


Je veux en rester là; l'incident est clos, mais je souhaite 
ardemment que l’Assemblée, pour conserver sa dignité, renonce 
à de telles méthodes, même si quelquefois l'exemple vient d’un 
peu haut. (Applaudissements à droite et au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, je ne sais pas si, 
dans la défense des paysans les plus pauvres et des familles 
nombreuses, je me suis laissé entraîner par une ardeur qui ne 
devrait plus être juvénile... (Sourires.) 


M. le président. Elle l’est. 


M. Paul Reynaud. … mais j'avais été froissé par l'expression : 
« les gens que vous avez à défendre ». 


C'est une appréciation qui, depuis quarante et une années et 
quelques jours que je siège ici, ne m'avait jamais été adressée. 


Cela dit, je considère — je tiens à le déclarer — M. Boscary- 
Monsservin comme parfaitement digne de l'estime de l’Assem- 
blée. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. L'incident est clos. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxieme 
séance publique : 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
(n° 894) relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille (rapport n° 956 de M. Grèverie, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales ; avis n° 960 de 
M. Gauthier, au nom de la commission de la production et des 
échanges ; avis n° 962 de M. Paquet, au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 
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SCRUTIN (N° 124) 
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relatif à l'assurance maladie agricole (Art. 1106-37 du code rural. 
— Financement par double cotisation). 


Montesquiou (de). 

Moulin. 

Nader. 

Nilès 

00pa. 

Orvoën 

Palewski (Jean-Paul). 

Palmero 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Pflhimlin. 

Philippe 

Picard. 

Pierrebourz (de). 

Pillet 

Pleien {René), 

Poulpiquet (de). 

Rault 

Raymond-Clergue 

Renouard. 

Rieunaud. 

Rivain 

Rivière (Joseph). 

Rochet :Waldeck). 

Rombeaut 

Rousseau 

sSagette. 

Sarazin. 

Schuman Robert). 

Schumann (Maurice). 

Seitlinger. 

Sicard. 

Simonnet 

Szigeti 

Thibault 

Thomas. 

Thorailler 

Trellu 

Ulrich 

Valentin (Jean). 

Villon (Pierre). 


(Edouard). 


Bisson. 

Boisdé (Raymond). 
Bord 

Borocco. 
Boscary-Monsservin. 
Boscher 

Boualam Saïd). 
Bouchet 

Bouhadjera 'Belaïd). 
Bouillol 

Boulet. 

Boulin 

Boulsane iMohamed). 
Bourgeois ((:enrges). 
Bourgeois Pierre). 
Bourgoin. 
Bourgund. 


Buot Henri, 
Buron (Gilbert 
Cachat. 
Caillaud 
Caillemet 
Calméjane 
Canat. 
Carous. 
Carter. 
Cassagne 
Catalifaud 


Cathala. 


Chaman 

Chandernage: 

Chapalair: 

Chareyre 

Charié. 

Charret 

Charvel. 

Chavanne. 

(Mohamed 
üi0,. 

Chibi (Abdelbhaki) 

Chopin. 

Clément. 

Clerget 

clermont'e; 

Colinet. 

Collette. 

Collomb. 

Colonna (Henri). 

Colonna d’Anfriani. 

Comte-Offenbach. 

Conte (Arthur). 

Coulon 

Courant (Pierre) 

Crouan. 

Crucis. 

Dalainzy 


. Dalbos. 


Damelte 

Danilo. 

Darchicourt. 

Darras 

Dassault Marcel). 

David (Jean-Paul) 

Debray 

Degraeve. 

Dejean. 

Mme Delabie, 

Delachenal. 

Delaporte. 

Delbecque. 

Denis (Ernest). 

Denvers. 

Deramchi (Mustapha) 

Derancy. 

Mme Levaud 
(Marcelle). 

Devèze 


Doublet. 

Douzans 
Dreyfous-Ducas. 
Dronne 
Drouot-L’'Hermine 
Duchâteau. 
Duchesne. 

Ducos 

Dufour. 

Dumorticr 
Durand. 

Durbet. 
Dusseau!x. 
Duterne. 
Duvillard 

Ehm 
Evrard 
Falala. 
Fanton. 
Féron (Jacques). 
Ferri Pierre). 
Feuillard 

Fillol 

Forest 

Fouchier, 
Fraissinet. 
Frédéric-Dupont. 


(Just). 
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Bourne Fric Uuy) 
Bourriquet Frys. 
Boutalbi Fulchiron 
Boutard Game! 
Bréchara Garnier. 
Brice Garraud 
Bricout. Gauthier 
Briot Gavini. 
Broglie (de Gernez. 
Brugerolle Gracia (de) 


Grandmaison ,de: 
Grasset !{Yvon) 
Grasset-Morel 
Grenier (lean-Marie 
urèverie. 


Gueltaf Ali 
Guillain 

Guillon. 

Guitton (Antoine). 
Guthmuiller. 
Habib-Deloncie. 
Hanin 


Hassani (Noureddine; 
Hémain. 
Hersant. 
Heuillard. 
Hostache 
Ibrahim Saïd. 
TIhaddaden (Mohamed 
loualalen (Ahcène). 
Jacquet (Marc) 
Jacquet {Michel}. 
Jamot. 

Janvier 

Japiot. 

Jarrosson 

Jarrot. 
Jouhanneau, 
Junot, 

Kaddari (Djillali). 
Kaouah (Mourad). 
Karcher 
Kerveguen (de) 
Khorsi Sadok\. 
kir. 

Labbé. 

Lacaze. 

La Combe 
Lacroix. 

Laffont, 

Lainé (Jean). 
Lalle. 
Lapeyrusse. 
Larue :Tony). 
Laurelli. 

Laurin, Var 
Lavigne. 

Lebas 

Lecoq 

Le Douarec, 

Le Luc Jean). 
Leduc (René). 
Leent ardt (Francis). 
Lefèvre d'Ormesson. 
Legaret. 
Legendre. 
Legroux. 
Lejeune (Max). 
Lemaire, 

Le Montagner. 
Le Pen. 

Lepidi. 

Le Roy Ladurie. 
Le Tac. 

Le Theule 
Liogier. 

Liquard. 
Lombkarc 
Longequeue. 
Lopez. 

Luciani 

Lurie. 

Maillol. 
Mainguy. 
Malène (de la). 
Mallem (Ali). 
Malleville. 
Maloum :‘Hafñd). 
Marcellin. 
Marcenet. 
Marchetti 
Maridel. 

Marie (André). 
Mariotte 
Marquaire 

Mile Marlinache 
Maziol 

Mazo. 

Mazurier 

Mekki (René). 
Mercier. 


Messaoudi 


Kad 
Mignot. 


Millot (Jacques). 
\irguet. 

Moatti. 

Mocquiaux. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monnerville (Pierre). 
Montagne (Max). 
Montalat 


[Montel (Eugène). 


Moore. 

Moras. 

Morisse. 

Motte. 
Moulessehou! (Abbès). 
Moynet. 

Muller. 

Neuwirth. 

Noiret. 

Nou. 

Nungesser. 

Orrion. 

Padovani. 

Paquet. 

Pasquini. 

Pavot. 

Peretti. 

Perrin (François). 
Perrin (Joseph), 
Pérus (Pierre). 
Peyrefitte. 

Peyret. 

Peytel. 

Pezé 

Planta. 

Pic. 

Pinoteau 

Pinvidic. 

Plazanet. 
Poignant. 
Portolano. 

Poutier. 
Privat 
Privet. 
Profichet. 
Puech-Samson. 
Quentier. 
Quinson. 

Radius. 
Raphaël-Levgues. 
Regaudie. 
Renucci. 
Réthoré. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribière (René). 
Richards. 

Ripert. 
Robichon. 
Roche-Defrance. 
Roclore. 

Roques. 

Roth. 

Roulland 
Rousselot. 
Roustan. 

Roux 

Ruaïis. 

Saadi (Ali). 
Sablé. 

Sahnouni (Brahim), 
Saïdi (Berrezoug). 
Salado. 
Sallenave 
Salliard du Rivault, 
Sammarcelli. 
Sanglier Jacques). 
Sanson 

Santoni 
Schaffner 
Schmitt (René). 
Schmitilein 
Sesmaisons (de). 
Sid Cara Chérif. 
Southal. 


{Charles). 


Taittinger (Jean). 

Teisseire. 

Terré. 

Thomazo. 

Mme Thome- 
Patenôlre. 

Tomasini 

Touret 

Toutain. 


Trébosc. 
Trémolet de Villers. 


Tur 
). Tur 
Val 
Val 
Val 
Var 
Var 
Var 
Vas 
| 
Ben 
Ben 
Nombre de suffrages 495 Boit 
| | Cats 
Majorité absolue... 208 | 
| 
| 
| 
À 
| 
| | 
Ben 
Mile 
|, Mile 
| Bou. 
Bou 
| 
| | | 
fre | | Che 
| | Dixr 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| Abd 
| Albe 
Béni 
| | 
| 
| 
(ire | | 
| 
| 
| M. 
| 
| 
| 

| 
M: 
| Deviq 
| Diet. 
| Diebbour {Ahmedi) | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
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Jean) Vayron (Philippe). Voilquin. 
Vendroux Voisin. 
Valabrègue. Viallet. Wagner 
Valentin (François). Vidal. Weber. 
Vals {Francis}. Vignau Weinman. 
Van der Meersch Villedieu. Widenlocher 
Vanier. Villeneuve (de). Yrissou 
Var F Vitel (Jean). Zeghouf (Mohamed;. 
Vaschetti. Vitter (Pierre). Ziller. 


Se sont abstenus volontairement (1): 


MM. 
Bennalia (Khelil). Cerneau. Godefroy. 
Benouville (de). Coumaros. Jacson. 
Boinvilliers. Delesalle. Médecin. 
Catayée. Durroux. Miriot. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Djouini (Mohammed) |Montagne (Rémy). 
A! Sid Boubakeur. Dutheil. Perrot 
Benelkadi (Benalia). Fouques-Duparc. Pigeot 
Benhacine (Abdel: Gahlam Makhlout. Poudevigne 
madjid). Lacoste-Lareymondie [Rossi. 
Benssedick Cheikh. de). Royer. 


Mile Bouabsa {Kheira). | Laffin. Sainte-Marie (de) 

Boudi (Mohamed). Lagaillarde. Tardieu. 

Boudjedir (Hachmi). Laradji (Mohamed). |Tebib Abdallah}. 
Césaire. Lauriol. Thorez (Maurice). 
Chelha (Mustapha). Marcais Véry (Emmanuel). 
pixmier. Molinet. Vinciguerra. 


Excusés ou absents par congé (2) : 
(Application de l’arlicle 159, alinéas 2 et 3, du règlement.) 


MM. 
Abdesselam. Bérard Gouled (Hassan; 
Albert-Sorel (Jean) Duflot Mme Khebtani 
Beauguitte (André) Escudier. (Rebiha). 


Bénard (François). Fabre (Henri). Michaud (Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Agha-Mir à M. Legroux (maradie). 
Al Sid Boubakeur à M. Max Lejeune (maladie). 
Bayou à M. Mazurier (maladie). 
Bekri à M. Buron (Gilbert) (maladie). 
Bendjelida à M Cachat {assemblées internationales). 
Benhalla à M. Dumas (maladie). 
Bernasconi à M. Bourriquet (assemblées internationales). 
Besson à M Vanier (maladie). 
Boudjedir à M. Canat (maladie). 
Bouhadjera à M. Hassani (assemblées internalionales). 
Boulsane à M. Barboucha (maladie). 
Bourgoin à M. Fanton (assemblées internationales), 
Cheikh à M. Toutain (maladie). 
Darras à M. Evrard (maladie). 
Delaporte à M Rousselot (maladie). 
Deramchi à M. Moore (assemblées internationales). 
Djouini (Mohammed) à M. Khorsi (Sadok) (maladie). 
Falala à M Sagette (maladie). 
Fulchiron à M. Bréchard !assembiées internationaies). 
Godonnèche à M. Robichon (événement familial grave). 
Ibrahim à M. Frys (maladie). 
Kaddari à M. Benhacine (maladie). 
Lainé à M. Bégouin (matadie) 
Laradji à M. Baouya (maladie). 


MM Abdesseiam (mission). 


MM. Lenormand à M. Raymond-Clergue (maladie). 
Malleville à M. Janvier (assemblées européennes). 
Maioum (Hafid) à M Sallenave tmaladie). 
Mekki à M. Grussenmeyer (maladie). 
Mariolle à M. Dufour (maladie). 
Marquaire à M Laffin (maladie). 
Mie Martinache à M Rey (maladie). 
MM. Oopa Pouvanaa à M. ‘maladie). 
Pasquini à M. Plazanet (maladie. 
Perrin {Joseph} à M. Borocco (événernr.ent familial grave). 
Pinvidic à M. Le Duc (Jean, (maladie). 
Radius à M. Roulland (assemblées européennes). 
Saïdi (Berrezoug) à M. Quentier (maladie). è 
Valentin (Jean) à M. Rousseau (maladie). 
Vals à M. Montel (maladie) 
Villeneuve (de) à M. Duchesne {maladie}. 
Voilquin à M. Szigeti (maladie). 


Motifs des excuses: 
(Appiication de l'article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Escudier {maladie). 
(assem Fabre (accident). 

Bénard {maladie ) Gouled (Hassan) (missiont. 
Bérard (événement M®* Khebtani (maladie). 

grave). M. Michaud (assemblées jinter- 
Duflot !maladie). nationales). 


(1) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégu 
teur vole. 
(2) Se reporter à la liste ci-après des motils des excuses. 


SCRUTIN (N° 125) 


Sur les amendements tendant à reprendre pour l'article {er (art. 1106-8 
du code rural) du projet de loi relatif aux assurances sociales 
agricoles (deurième lecture) le terte adopté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, complété par le sous-amendement de 
M. Sagette. 


Nombre de suffrages exprimés... 
Pour l'adoption...... 363 
Contre: 


L'Assemblée nationale a adopté 


Ont voté pour (1): 


MM. Benssedick Cheikh Bourgoin. 
Agha-Mir Beraudier Bourgund. 
Alières (d’}. Bergasse. Bourne. 
Albrand Besson (Robert). Bourriquet. 
Alliot. Bettencourt. Boutalbi (Ahmed). 
Anthonioz. Bidault Georges). Bréchard 
Arnulf Bignon Brice. 
Arrighi (Pascal). Bisson. Bricout. 
Azem (Ouali) Boinvilliers. Briot 
Baouya. Boisdé Rayrmond). Brocas 
Barboucha'Mohan.edi | Bonnet (CFristiam). Broglie (de). 
Barrot (Noël). Bonnet (Georges). Brugerolle. 
Batiesti. Boscary Monsservin. |Buot (Henri). 
Baylot Mlle Bouabsa {Kheira) |Burlot 
Becker. Boualam Saïd). Buron Gilbert), 
Becue Bouchet. Caillaud 
Bedredine (Mohamed) | Boudet. Caillemer. 
Bégouin André). Boudi (Mohamed,. Calméjane. 
Bouillol. Camino. 
Bekri (Mohamed) Boulet. Carous. 
Belabed !{Slimane). Boulin. Carter. 
Benard (Jean). Boulsane (Mohamed). |Carville (de). 
Benhacine (Abdel- Bourdellès Catalifaud. 

madjid). Bourgeois (Georges) Cathala. 


| | 

| 
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Cerneau. Perrin (François) 
Chamant. Halgouët (du) Perrin {Joseph). ? 
Chapalain. Hauret. Perrot Ont voté contre (1) : 
Chapuis Hémain Pérus (Pierre). 
Chareyre. Hénault Petit (Eugène- MM. Dumas. Mazurier., 
Charié. Hersant. Claudius). Alduy. Dumortier. Meck, 
Charvet. Heuillard Peyrefitte. Mme Ayme de la Che | Durroux. Mercier. 
Chauvet. Hoguet Peytel. vrelière Evrard (Just), Mollet (Guy). 
Chavanne. Hostache. Pezé. Ballanger (Robert). Faulquier. Mondon. 
Cheikh (Mohamed Ihuel. Pianta. Barniaudy Faure (Maurice) Monnertille (Pierre). 

Saïd). loualalen :Ahcène) {Picard Baudis Filloi. Montalat. 
Chib1 (Abdelbaki) Jacquet (Marc). Pierrebourz ide). Bayou Raoul). Forest Montel (Eugène). 
Chopin. Jacquet (Michel). Pigeot Béchard Paul). Fourmond. Muller. 
C'umens. Jacson. Pillet Benhalla (Khelil), Gabelle (Pierre) Nader. 
Clément. Jura. Billères Gahlam Makhiout.  [Nilès. 
Clerget anvier. Billoux Gernez. Oopa 
Clermontel Japiot. Plazanet Borocco. Godonneche. 
Collette. Jarrosson Pleen (René), Boscher Grenier {Fernand). Paquet. 
Collomb. Jouault Portolano Bosson Grussenme yer. Pavot. 
Colonna (Henri). Jouhanneau, Poulpiquet {de). Bourgeois Pierre). Hanin. Pevret. 
Colonna d’Anfriani. Joyon Poutier. Boutard. Hassani (Noureddine) |Philippe. 
Commenay Junot, Profichet. Cachat, Ibrahim Pic 
Com'e-Offenbach. Kaddari ‘Djillali). Puech-Samson. Cance. thaddaden (Mohamed).|poignant 
Coste-Floret (Paul) Kaouah (Mourad). Quentier Cassagne. Jamot. Privat (Charles) 
Coulon Karcher Radius. Calayée. Juskiewenski. Privet. 
Coumaros. Khorsi (Sadok). Cermolacce Kuntz. Rault 
Courant (Pierre) Kir Raymond-Clergue. Césaire. Lacroix. |Regaudie 
Labbé Renouard Chandernagor. Lambert. 
Cruci Lacaze Renucci Charpentier Larue (Tony). Rochet {Waldeck) 
La Combe. Réthoré. Chazelle. Laudrin, Morbihan. |Rombeaut. 
De Lacoste-Lare,mondie [Rey Colinet Laurelli. Rousselot 

Reynaud (Paul). C Arthu ROUSSEIOL. 
Damelte de). eyn L onte (Arthur). Lauren Saadi (Al) 

Lainé (Jean). Ribière (René). Darchicourt. Le Buc Jean). 
Danilo. Lalle. Richards Darras Leentardt (Francis) 
Dassault Marcel). Lapexrusse Rieunaud Davoust. Le Guen 6 
David (Jean-Paul). Laradji Mohamed).  |Ripert Dejean. Lejeune (Max). en€). 
Debray. Laurir, Var Rivain Delachenal Lenormand Maurice) Thomas. 
Degraeve. Lavigne Rivière (Joseph). Delemontex. Le Tac. Ulri h 
Mme Delabie. Lebas Roche-befrance. Denvers Lolive. 
Delaporte. Le Bault de Roclore. Derancy Longequeue. s). 
Delbecque. Morinière. Roques. Deschizeaux. Lux. 
Delesalle. Lecoq Rossi Mlle Dienesch. Mahias. Var. 
Deliaune. Leduc René). Roth Dieras. Maillot. Véry (Emmanuel). 
Denis (Bertrand). Lefèvre d'Ormesson. [Routland Dorey Mainguy. Villon (Pierre). 
Denis (Ernest). Legaret. Rousseau. Pubuis. Mile Martinache. Widenlocher. 
Deramchi (Mustapha) | Legendre. Duchâteau, Mayer (Félix). Zeghouf (Mohamed). 
Lemaire. 
rire Le Montagner. 

Le Pen. 

Devèze. Sahnouni (Brahim), 
Deviq. 4 Ladurie Saïdi (Berrezoug). Se sont abstenus volontairement (|) : 
Diet. Le houle Sallenave. 

‘Abmedi. Liogier. MM. pixmier. Orvoën. 

Liquard, Canviier Bernasconi Dufour Sablé. 

Domenech. Sanglier Jacques) 
Doublet Lombard Sanson Bord Kerveguen de). santoni. | 
Douzans Longuet. Sarazin. Douarec. Robert). 
Dronne Luciani Schumann (Maurice). (Me 
Drouot-L'Iermine. Sesmaisons (de). (Marcelle). 
puchesne alène (de la. Sicard. 
Ducos Mallem (Ali). Souchal, 
Durand. Malleville Sourbet, 
Durbet. Maloum  Tafid) Sy. N'ont pas pris part au vote: 
Dusseaulx. Marcellin. Szigeti 
Duterne Marrenet. Taittinger Jean) 
Dutneil Marchetti Tardieu MM. Chelha (Mustapha). [Nou. 
Duvillard. Maridet. Teisseire. Ai Sid Bouhakeur. Coudray. Pflimlin 
Ebrard (Guy). Marie André). Terré. Bendjelhda (Ali Diligent. Poudevigne. 
Ehm. Mariotte Thomazo Benelkadi ‘Benalia). Djouini tMohammed).|Quinson. 
Falala Marquaire Mme Thome- Bénouville (de). Grenier {Jean-Marie). [Royer. 

Fanton Médecin. Patenôtre. Berrouaïîne (bjelloud) | Jarrot. sainte-Marie (de). 
Féron (Jacques). Méhaignerie. Thorailler. Biaggi Laffin. Sid Cura Chérif. 
‘erri (Pierre:. Mekki René) Tomasini Blin Laffont. Simonnet 
Messaoudi Kaddouri |Touret. Boudjedir (Hachmi). Lagaillarde. Thibault (Edouard). 
Fouchier Mignot. Toulain. Bouhadjera (Belaïd), Lauriol. Thorez (Maurice). 
Fraissinet Millot {Jacques}. Trébosc. Canat. Legroux. Vinciguerra. 
Frédérie-Dupont Mireuet. Trémolet de Villers. Charret. Marçais. 
Fréville | Miriot Ture (Jean) 
Fric (Guy) Missotte. Turroques. 
Frys. j Moatti. Valabrègue. 
Fulchiron nes gt Valentin (Jean). Excusés ou absents par congé (2) : 
Gaillard (Félix) Moline Van der Meersch 
Gamel. ÿ Montasune (Max). Vaschetti. (Application de l’article 159, alinéas 2 et 3, du règlement.) 
Garnier Montagne Rémy). Vayron (Philippe). 
Garraud. Montesquiou (de) Vendroux 
Gauthier. Moore. Viallet. MM. Bérard Gouled (Hassan). 
Gavini Moras. Vidal Abdesselam. Duflot. Mme Khebtani 
Godefroy. Motte. [Vignau Albert-Sorel (Jean). Escudier. Rebiha) 
Gracia ‘de). Moulessehoui (Abbès) |Villedieu. Beauguitte (André). Fabre (Henri). Michaud (Louis). 


Grandmaison (de). 
Grasset (Yvon). 
Grasset-Morel. 
Grèverie 

Guettaf Ali. 
Guillain 

Guillon. 

Guitton {Antoine}, 
Guthmuller. 
Habib-Deloncle. 


Moulin. 
Moynet. 
Neuwirth. 
Noiret. 
Nungesser. 
Orrion. 
Palewski 
Palmero. 
Pasquini. 
Peretti. 


(Jean-Paul; 


Villeneuve (de). 
Vitel (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Voilquin. 
Voisin. 
Wagner. 
Weber. 
Weinman. 
Yrissou. 

Ziller. 


Bénard ;François). 


Fouques-Duparc. 


Tebib (Abdallah). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 


à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
+) 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
ar. 
| 
: 
| 
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Ont délégué leur droit de vote : 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Agha-Mir à M. Legroux (maladie). 
Al Sid Boubakeur à M. Max Lejeune (maladie). 


Azem ‘{Ouali) à M. Colonna (Henri) (assemblées internatio- 
nales). 


Bayou à M. Mazurier (maladie). 

Bekri à M. Buron (Gilbert) (maladie). 

Bendjelida à M. Cachat (assemblées internationales). 
Benhalla à M. Dumas (maladie). 

Bernasconi à M. Bourriquet (assemblées internationales). 
Besson à M. Vanier (maladie). 

Boudjedir à M. Canat (maladie). 

Bouhadjera à M. Hassani (assemblées internationales). 
Boulsane à M. Barboucha (maladie). 

Bourgoin à M. Fanton (assemblées internationales). 
Cheikh à M. Toutain (maladie). 

Darras à M. Evrard (maladie). 

Delaporte à M. Rousselot (maladie). 

Deramchi à M. Moore (assemblées internationales). 
Djouini (Mohammed) à M. Khorsi (Sadok) (maladie). 
Falala à M. Sagette (maladie). 

Fulchiron à M. Bréchard (assemblées internationales). 
Godonneche à M. Robichon (événement familial grave). 
Ibrahim à M. Frys (maiadie). 

Kaddari à M Benhacine (maladie). 

Lainé à M. Bégouin (maladie). 

Laradji à M. Baouya (maladie). 

Lenormand à M. Raymond-Clergue (maladie. 
Malleville à M. Janvier ‘assemblées européennes), 
Maloum (llafid) à M. Sallenave (maladie). 


MM. Mekki à M. Grussenmeyer. (maladie). 
Mariotte à M. Dufour (maladie). 
Marquaire à M. Laflin (maladie). 

Mile Martinache à M Rey (maladie). 

MM. Molinet à M. Marquaire (maladie). 
Oopa à M. Davoust (maladie), 
Pasquini à M. Plazanet (maladie). 
Perrin Joseph) à M. Borocco (événement familial grave). 
Pinvidic à M. le Duc (Jean) (maladie). 
Radius à M. Roulland (assemblées européennes). 
Saïdi (Berrezoug) à M. Quentier (maladie). 
Valentin (Jean) à M. Rousseau (maladie). 
Vals à M Montel (maladie). 
Villeneuve (de) à M. Duchesne (maladie), 
Voilquin à M. Szigeti (maladie). 


Motifs des excuses: 
(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Abdesselam (mission). 
Albert-Sorel {Jean (assem- 
blées européennes). européennes). 
Bénard (François) (maladie). Gouled (Hassan) (mission). 
Bérard (événement familial | Mme Khebtani (maladie). 


grave). MM. Michaud (assemblées inter- 
Duflot (maladie). nationales). 


Escudier (maladie). Tebib (Abdallah) (maladie). 


MM. Fabre (accident). 
Fouques-Duparc (assemblées 


(4) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué 
leur vote. 


(2) Se reporter à [a liste ci-après des motifs des excuses. 


(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Art. 6. Sur cet article, je suis saisie de trois catégories d’amende- 
Amendement n° 79 de M. du Halgouët: MM. du Halgouët, ments : : 
le rapporteur, le ministre de l’agriculture, — Rejet. 1° L'amendement de suppression n° 45 de M. Laudrin:; 


Amendements n° 23 de la commission des affaires culturelles 
et n° 69 de M. de Poulpiquet : M. le rapporteur. — Retrait de 
l'amendement n° 69 et adoption de l’amendement n° 23. 


Amendement n° 48 de la commission des finances : MM. Paquet, 


rapporteur pour avis; Laurent, le rapporteur, Durroux. — Adop- 
tion. 
Adoption de l’article 6 modifié. 
2. — Assurances sociales agricoles. — Deuxième délibération d’un 


projet de loi examiné en deuxième lecture (p. 4153). 


M. Debray, vice-président de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales. 


Art. 1°. 
Article 1106-7 du code rural. 


Amendement n° 81 de la commission des affaires culturelles. — 
Adoption. 


Adoption de l’article 1°" modifié. 


Explications de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM, Char- 
vet, Cassagne. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
3, — Retrait d’un projet de loi (p. 4155). ‘ 
4. — Dépôt d’un projet de loi (p. 4155). 
5, — Dépôt d'un rapport (p. 4155). 
6. — Ordre du jour (p. 4155). 


PRESIDENCE DE Mme JACQUELINE THOME-PATENOTRE, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


Mme la présidente. La séance est ouverte. 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 894) relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille (n°* 956, 


[Article 1‘'] (suite). 
ARTICLE 1106-9 DU CODE RURAL 


Mme la présidente. Nous abordons l’examen du texte proposé 
pour l’article 11069 du code rural, qui est ainsi rédigé : 


« Art. 11069. — Les opérations d'affiliation d’encaissement 
des cotisations ainsi que de liquidation et de service des pres- 
tations aux bénéficiaires du régime d'assurance obligatoire 
instituée par le présent chapitre pourront être effectuées, en 
tout ou en partie, par l'intermédiaire d’une société, union ou 
fédération mutualiste habilitée à cet effet, dans les conditions 
fixées par conventions intervenues entre lesdites sociétés, unions 
ou fédérations et les caisses de mutualité sociale agricole. 


« Ces conventions devront être conformes aux conventions-. 


types établies par arrêté du ministre de l’agriculture et du 
ministre du travail. A défaut de conventions, l'application des 
dispositions des conventions-types pourra être rendue obliga- 
toire dans la même forme. 


« Ces conventions seront de plein droit applicables, sauf mani- 
festation d’une volonté contraire de leur part, aux membres des 
sociétés, unions et fédérations mutualistes, régies par le code de 
la mutualité et ayant pour objet la couverture des risques 
maladie et maternité. 


« Les mêmes opérations pourront être effectuées dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances par l'intermédiaire des sociétés ou caisses 
d'assurance mutuelle agricole visées à l’article 1235 ». 


2° Quatre amendements (n° 19 de la commission des affaires 
culturelles, n° 4 de M. Boudet, n° 38 de la commission des finances 
et n° 55 de la commission de la production) qui, ayant un but 
identique — la reprise du texte de l’Assemblée nationale — 
feront l’objet d’un vote unique ; sur ces amendements, ont été 
déposés les sous-amendements n° 47 de M. Crucis et n° 10 rectifié 
de M. Charvet, qui doivent être soumis à une discussion commune, 
les sous-amendements n°* 48 et 49 de M. Crucis, et enfin les 
sous-amendements n° 39 rectifié de la commission des finances, 
et n° 68 de la commission des affaires culturelles soumis à dis- 
cussion commune ; 

3° L'amendement n° 2 de M. Crucis, au premier alinéa du 
texte du Sénat et qui ne sera appelé que si l’Assemblée a 
me ur la reprise du texte précédemment voté par l’Assemblée 
nationale. 


Je vais d’abord appeler l'amendement de suppression n° 45 
de M. Laudrin. 


* Les amendements suivants ne seront appelés que si cet 
amendement est repoussé. 


M. Robert Grèverie, rapporteur. Cet amendement n'a plus 
d'objet, du fait du vote de l'amendement n° 44, survenu au 
cours de la précédente séance. 


Mme la présidente. D'ailleurs, il n’est pas soutenu. 


Les amendements n° 19, de MM. Grèverie, rapporteur de la 
commission des affaires culturelles, Degraeve, Guillon et Lefè- 
vre d’'Ormesson ; n° 4, de M. Boudet ; n° 38, de M. Paquet, 
rapporteur pour avis de la commission des finances, et n° 55, 
de MM. Gauthier, rapporteur de la commission de la produc- 
tion et des échanges, et Briot, tendent, je le rappelle, à repren- 
dre, pour l'article 11069 du code rural, le texte voté par 
l’Assemblée nationale, en première lecture. Ce texte est ainsi 
rédigé : 

« Art. 11069. — Les organismes assureurs, en fonction de 
leur statut propre, devront se grouper par catégorie, en vue 
de l’accomplissement de leurs obligations légales et réglemen- 
taires, notamment en ce qui concerne le respect des clauses de 
contrats, l’application des tarifs, l'exercice du contrôle médi- 
cal et les opérations de compensation. 


« Le contrôle et la comvensation sont effectués par la 
caisse centrale de mutualité sociale agricole. 


« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d’application de l’article 1106-8 et du présent article 
et notamment les conditions dans lesquelles sera accordé l’agré- 
ment. Il précisera les clauses types qui devront figurer dans les 
statuts et règlements des groupements en ce qui concerne : 


« — les contrats types, tarifs et conditions imposées ; 


« — la comptabilité spéciale pour la gestion desdits risques 
pour laquelle aucun bénéfice ne devra être réalisé ; 


« — le contrôle médical commun. » 


Le sous-amendement n° 47, présenté par MM. Crucis et 
Chavanne, tend à rédiger comme suit le deuxième alinéa du 
texte proposé par l'amendement n° 19 pour l’article 1106-9 
du code rural : 


« Un décret déterminera les conditions dans lesquelles sera 
effectuée, dans un fonds commun géré par les représentants 
des organisations nationales les plus représentatives des grou- 
pements assureurs, la compensation à l’échelon national entre 
les divers organismes visés au premier alinéa de l’article 1106-8. 
Il fixera, d’autre part, les modalités d'exercice du contrôle. » 


Le sous-amendement n° 10 rectifié, présenté par MM. Char- 
vet, Grasset-Morel et Bréchard, tend à rédiger comme suit 
le 2° alinéa du texte proposé par l’amendement n° 19: 


« Le contrôle et la compensation sont effectués par un orga- 
nisme spécialement créé au sein de la mutualité agricole ». 


Le sous-amendement n° 48, présenté par MM. Crucis et Cha- 
vanne, tend à rédiger comme suit la deuxième phrase du 3° alinéa 
et le début du 4° alinéa du texte proposé par l'amendement n° 19 
pour l’article 1106-9 du code rural : 


« Il précisera les clauses types devant figurer dans les statuts 
et règlements des groupements ou dans les contrats, en ce qui 
concerne : 


« — les tarifs et conditions imposées. » (le reste sans chan- 
gement). 
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Le sous-amendement n° 49, présenté par MM. Crucis et Cha- 
vanne, tend, dans le dernier alinéa du texte proposé par l’amen- 
dement n° 19 pour l’article 1106-9 du code rural, à supprimer le 
mot : « commun ». 


Le sous-amendement n° 39 rectifié, présenté par MM. Paquet, 
rapporteur pour avis de la commission des finances, et Liogier, 
tend à compléter le texte proposé par l'amendement n° 19 pour 
l'article 1106-9 du code rural, par le nouveau paragraphe suivant : 


« IL. — L’adhésion ou l’affiliation des personnes intéressées 
est valable pour l’année civile en cours et les deux années 
suivantes et se renouvelle par tacite reconduction, sauf dénon- 
ciation adressée par lettre recommandée trois mois au moins 
avant l'expiration .de chaque période biennale, à l'inspecteur des 
lois sociales en agriculture dans la circonscription duquel se 
trouve l'exploitation. 


« Pour être valable, la dénonciation doit indiquer le nouvel 
organisme d’assurance choisi par l'intéressé ». 


Le sous-amendement n° 68, présenté par M. Grèverie, rappor- 
teur de la commission des affaires culturelles, tend à compléter 
le texte proposé par l'amendement n° 19 pour l'article 1106-9 
du code rural, par le nouveau paragraphe suivant : 


« IL — L’'adhésion ou l’affiliation des personnes intéressées 
est valable pour l’année civile en cours et se renouvelle par 
tacite reconduction, sauf dénonciation adressée par lettre recom- 
mandée trois mois au moins avant l’expiration de chaque période 
annuelle, à l'inspecteur des lois sociales en agriculture dans la 
circonscription duquel se trouve l'exploitation. 


« Pour être valable, la dénonciation doit indiquer le nouvel 
organisme d'assurance choisi par l'intéressé. 


« Aucune dénonciation ne pourra prendre effet avant le 1° jan- 
vier 1962 ». 


Je vais maintenant donner successivement la parole aux auteurs 
des amendements n°* 19, 4, 38, 55 et ensuite aux auteurs des 
sous-amendements n°° 47, 10 rectifié, 48, 49, 39 rectifié et 68. 


Je mettrai d’abord aux voix chacun des sous-amendements, 
puis, ensemble, les quatre amendements de reprise du texte de 
l’Assemblée nationale. 


ne |" est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement 
n° 19. 


M. le rapporteur. L'amendement n° 19 découle logiquement 
du vote que l’Assemblée a émis précédemment sur l’article 1106-8. 


Mme la présidente. La parole est à M. Boudet, pour soutenir 
l'amendement n° 4. 


M. Roland Boudet. Les deux articles 1106-8 et 1106-9 sont inti- 
mement liés. L'Assemblée ayant repris, pour l’article 1106-8, le 


texte voté en première lecture, il serait logique qu’elle fit de 


même pour l’article 1106-9. 


Mme la présidente. L'amendement n° 38 de M. Paquet n'est 
pas soutenu. 


La parole est à M. Gauthier, pour soutenir l'amendement n° 55. 


M. André Gauthier, rapporteur pour avis de la commission de 
la production et des échanges. Il paraît inutile de soutenir longue- 
= cet amendement ; son vote découle des votes antérieurement 

s. 


Mme la présidente. Je vais donner la parole aux auteurs des 
sous-amendements. 


Do est à M. Crucis, pour soutenir le sous-amendement 


M. Michel Crucis. Mesdames, messieurs, il apparaît opportun 
de préciser dans la loi elle-même le principe de la constitution 
d'un fonds de compensation géré par les représentants de tous 
les organismes intéressés. 


Il est d'autre part souhaitable de ne fixer aucune règle rigide 

la loi et de laisser au décret le soin de déterminer les bases 

de cette compensation qui devrait porter essentiellement sur les 

Cotisations pour supprimer l'inégalité résultant de la diversité 

des contributions individuelles, mettre les organismes dans une 

situation technique comparable et les intéresser à une bonne 
Sestion du régime. 


Quant au contrôle, dont la nécessité n’est pas discutable, il 
nest pas désirable, semble-t-il, de le confier à un seul des orga- 


nismes intéressés et, ce faisant, de paraître lui subordonner les 


autres catégories de groupements. 


Je crois devoir faire remarquer à l’Assemblée que notre amen- 
dement s'inspire de l’idée qui a animé notre collègue M. Charvet 
dans la rédaction de son sous-amendement n° 10 rectifié. 


Mme la présidente. La parole est à M. Charvet, pour soutenir 
le sous-amendement n° 10 rectifié. 


M. Joseph Charvet, Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
mon sous-amendement rejoint en effet celui de M. Crucis. 


Le texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture 
porte : « Le contrôle et la compensation sont effectués par la 
caisse centrale de mutualité sociale agricole ». Le contrôle et la 
compensation s’effectueront donc au sein d’un organisme national. 


Notre sous-amendement tend à ce qu’ils soient effectués par 
un organisme spécialement créé au sein de la mutualité agricole. 


Nous nous référons en cela au vœu exprimé par les dirigeants 
de la mutualité agricole — mutualité 1900 aussi bien que mutua- 
lité sociale — et au texte qu’ils ont voté le 17 mai 1960 à Paris, 
lors de l’assemblée extraordinaire. 


Notre texte, je tiens à le préciser, n’est nullement péjoratif 
à l'égard des différentes formes de la mutualité, auxquelles nous 
sommes fermement attachés. C’est au contraire pour rendre 
hommage à la véritable mutualité que nous faisons ressortir 


l'aspect professionnel, l'aspect de liberté que le décret du 12 mai. 


a évidemment singulièrement affaibli. 


J'ai pris mes sources dans le Bulletin d'information de la 
mutualité agricole qui précise que, au cours de cette assemblée 
générale, les dirigeants de la mutualité agricole ont exprimé 
le souhait que la réassurance et la compensation de l'assurance 
maladie chirurgie soient confiées à un organisme mutualiste 
spécialement constitué et non soumis aux dispositions du décret 
du 12 mai, dont ils demandent l’abrogation. 


Cette abrogation n’est pas intervenue, que je sache. Aucun 


‘texte pondérateur n’a même été pris. Or, pour conserver juste- . 


ment ce caractère mutualiste qui a été invoqué tout au long 
de nos débats, il convient, je le répète, de prévoir le contrôle 
be Fo compensation au sein d’un organisme national créé à cet 
effet. 


M. Boscary-Monsservin, lors du débat en première lecture, au 
mois de juillet, est intervenu à ce sujet en vous demandant, 
monsieur le ministre, si vous étiez disposé, dans les textes 
d'application, à modifier la portée de certaines dispositions du 
décret du 12 mai, qui nous inquiètent et que nous jugeons 
graves dans la mesure où elles portent atteinte au caractère 
authentiquement mutualiste de la mutualité sociale agricole, 
caractère auquel nous tenons beaucoup. 


Je serais disposé à retirer ce sous-amendement si vous pouvez 
aujourd’hui, monsieur le ministre, me donner les apaisements 


que vous n’avez pas cru devoir apporter à l’époque à M. Boscary- 
Monsservin. 


Mme la présidente. La parole est à M. Crucis, pour soutenir le 
sous-amendement n° 48. 


M. Michel Crucis. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l’utilisation, au troisième alinéa, du terme « contrats types » 
pourrait être interprétée comme imposant, dans tous les cas, 
la signature individuelle d’une sorte de police d'assurance 
particulière fixant dans le détail les droits et obligations des 
deux parties. 


Or ces droits et obligations sont, en ce qui concerne les 
organismes sociaux, déterminés par leurs statuts ou règlements, 
eux-mêmes établis en conformité de la loi et ayant force 
contractuelle. 


L'objet de l'amendement est de tenir compte de cette parti- 
cularité. Il s'applique essentiellement aux sociétés mutualistes 
dont les conditions de fonctionnement sont fixées par la loi 
ou par le code de la mutualité. 


Mme la présidente. La parole est de nouveau à M. Crucis, pour 
défendre le sous-amendement n° 49. 


. M. Michel Crucis. En accord avec mon collègue M. Chavanne, 
je retire ce sous-amendement. 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° 49 est retiré. 


La parole est à M. Liogier, pour défendre le sous-amendement 
n° 39 rectifié, 


| 
| | 
| 
| 
À 
| 
| 
| 
it 
| 
| 
| | 


4140 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1960 


M. Albert Liogier. Il est certain que ce sous-amendement 
n'entendait pas préjuger la décision de l’Assemblée et ne valait 
que dans le cas où elle se déclarerait dans sa majorité d'accord 
sur le principe pluraliste de l'assurance obligatoire. 


Le principe pluraliste l’a emporté. Ses défenseurs estiment 
entre autres qu’il est susceptible de valoir aux assujettis un 
service de meilleure qualité, notamment par l’émulation qu’il 
va créer entre les divers organismes d’assureurs, qu'ils appar- 
tiennent ou non à la mutualité sociale agricole. 


Dans ces conditions, le bénéfice qui peut être retiré des dis- 
positions votées à l’article 1106-8 disparaîtrait si le libre choix 
admis au départ pouvait être remis en question par la suite. 


Or nous devons constater que le projet actuel ne comporte 
aucune clause précise susceptible de garantir ce libre choix 
dans l'avenir, laissant ainsi au seul exécutif le soin de se subs- 
tituer aux Assemblées pour en déterminer les conditions, dans 


un règlement d'administration publique à intervenir après le 


vote de la loi. 


Le sous-amendement n’a donc d'autre but que de combler 
une lacune du texte tout en maintenant les prérogatives du 
Parlement. Il doit obtenir l’assentiment aussi bien des partisans 
de l’unité que des partisans du pluralisme puisque, la plura- 
lité étant acquise, les uns et les autres ont intérêt à ce que 
tout assuré ayant opté au départ pour l'organisme de son 
choix ait la possibilité d'en changer par la suite si ce choix 
lui apparaissait peu judicieux. C’est sans doute la raison pour 
laquelle il a rencontré l'unanimité au sein de votre commission 
des finances. 


Or je viens de prendre connaissance du sous-amendement 
n° 68, présenté in extremis — puisqu'il n’en est pas fait men- 
tion au rapport écrit — par M. Grèverie, au nom de la com- 
mission des affaires culturelles. 


Ainsi que l'indique l'exposé sommaire des motifs, celle-ci 
a examiné mon sous-amendement, en a accepté aussi bien 
l'esprit que les termes et l’a repris à son compte sous forme 
. d'amendement nouveau. Je l’en remercie. 


Toutefois, elle a substitué à la faculté de la résiliation biennale 
acceptée par votre commission des finances, la formule de la 
résiliation annuelle. 


N'est-ce pas un délai un peu court et ne risque-t-on pas 
que certains assurés abusent de cette faculté qui leur serait 
ainsi laissée pour changer constamment d’assureurs et créer 
ainsi de regrettables perturbations ? 


En fait, le sous-amendement que j'ai l’honneur de proposer 
tend surtout à prémunir les assujettis contre la possibilité laissée 
à l’exécutif par voie de règlement d’administration publique 
de limiter la faculté du changement d’assureur à l’expiration de 
chaque période quinquennale ou décennale. 


Est-il plus raisonnable de passer d’une extrémité, que l’on pour- 
rait redouter, à une autre susceptible de compliquer en l’alour- 
dissant la marche du système ? 


Cela dit, l’Assemblée fera connaître son point de vue à ce 
sujet et que ce soit la faculté de résiliation annuelle ou la 
résiliation biennale qui l'emporte, je serai pour mon compte 
satisfait. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour soute- 
nir le sous-amendement n° 68. 


M. le rapporteur. Si la commission des affaires culturelles 
a présenté un sous-amendement, c’est parce que le règlement 
ne lui permettait pas de sous-amender le sous-amendement. 


Mais il est exact que la commission était d'accord avec le sous- 
de M. Liogier. 


Mais il est exact que la commission donnait son assentiment 
au sous-amendement de M. Liogier. Elle tenait, toutefois, à 
raccourcir les délais de résiliation et je rappelle, en outre, 
que le dernier alinéa est ainsi conçu : 


« Aucune dénonciation ne pourra prendre effet avant le 
1°’ janvier 1962 ». 


Ce délai ménage donc une marge de fonctionnement suffisam- 
ment large. 


. M. Albert Liogier. Mais, par la suite, maintenez-vous la possi- 
bilité de résilier annuellement ? 


M. le rapporteur, Oui, mais avec un préavis de trois mois. 


M. Jean Durroux. Je demande la parole contre le sous-amende. 
ment n° 39 rectifié. 


Mme la présidente. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mes chers collègues, j'ai eu beaucoup de 
peine à réaliser combien ceux qui sont responsables d’une récente 
décision ont difficilement imaginé dans quel chemin ils allaient 
s'engager. En tout cas, je préfère leur dire tout de suite que, 
demandant des explications à M. le ministre de l’agriculture sur 
l’ensemble des amendements qui se poseront à propos de l’arti- 
cle 1106-9, je me réserve de lui répondre sur un plan dont j'ima- 
gine qu’il n’est pas responsable car j'ai eu l'impression — je tiens 
à le dire — que la notion d’unicité, comme celle de pluralité, 
sont largement dépassées par des refoulements auxquels j'ai fait 
allusion dans la discussion de l’après-midi et qui ont motivé la 
discrétion dont j'ai fait preuve dans l'espoir qu’une solution 


_ de conciliation interviendrait. Je n’ai jamais vu la passion se 


déchaîner à ce point. (Mouvements divers sur plusieurs bancs.) 
Une voix au centre. Il ne faut pas exagérer ! 
M. Albert Lalle. On en a vu d’autres ! 


M. Jean Durroux. Je n'ai jamais vu, dis-je, la passion se 
déchaîner à ce point autour d'intérêts privés. 


J'en suis positivement ahuri. (Rires.) 
M. Hervin Laudrin. Il ne semble pas. 


M. René Cassagne. Notre collègue n’est pas le seul à éprouver 
de l’ahurissement. 


M. Jean Durroux. Comme je l’ai dit, comme je le redis et le 
répéterai encore tout à l’heure, s’il s'agissait des paysans, je com- 
prendrais votre passion. Mais je vous demande ce qu’ils viennent 
faire dans ce débat, dès lors que vous vous engagez dans une voie 
qui marque un retour en arrière. (Interruptions.) 


Vos réflexes révèlent un regret du passé. Vous avez d’ailleurs 
parlé de 1945. Vos décisions montrent votre mépris pour les 
organismes au sein desquels les agriculteurs sont représentés, 
notamment pour la mutualité sociale agricole et les sociétés de 
secours mutuel. 


C’est là une orientation qui ne s'explique pas simplement par 
un choix entre des méthodes de gestion. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
amendements et sous-amendements ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je crois que le premier 
amendement est celui qui, sous le n° 19, demande la reprise 
du texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale 
concernant l’article 11069 du code rural. 


A cet amendement a été déposé un sous-amendement n° 47 
tendant à modifier le texte ainsi repris. En fait, ce sous- 
amendement remplace le deuxième alinéa de l’article 1106-9 
du code rural — qui, dans la rédaction adoptée par l’Assemblée 
nationale en première lecture, disposait que «le contrôle et 
la compensation sont effectués par la caisse centrale de mutua- 
lité sociale agricole >» — par un texte qui dépossède compléte- 
ment la profession agricole du contrôle et de la compensatio 
en la matière. M 


M. Jean Durroux. Bien sûr! Il vaut mieux le dire! 


M. le ministre de l’agriculture. De plus, ce qui aggrave la 
situation, c’est que, si l’on se réfère au deuxième alinéa de 
l’article 1106-5 du code rural, qui dispose que «les opérations 
financières relatives au présent chapitre sont retracées, en 
recettes et en dépenses, dans le budget annexe des prestations 
sociales agricoles », cela revient en fait à donner le contrôle 
d'une partie du budget annexe des prestations sociales agricoles 
à des organismes qui ne sont pas directement intéressés par 
la profession agricole. 


M. Jean Durroux. Bien sûr ! 


M. le ministre de l'agriculture. Je suis done hostile au sous- 
amendement n° 47. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. La 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales avait 
écarté le sous-amendement n° 47 déposé par MM. Crucis et 
Chavanne et relatif au contrôle et à la compensation. 


Je me permettrai de vous faire observer que l’article. 1106-9 
traite de sujets assez différents. 


La commission des affaires sociales a écarté tant le sous- 
amendement n° 47 de MM. Crucis et Chavanne que le sous-amen- 
dement n° 10 rectifié de MM. Charvet, Grasset-Morel et 
Bréchard, pour marquer son désir, contrairement à ce qui vient 
d'être dit, de laisser le rôle de «pivot» à la mutualité sociale 
agricole. On nous a fait observer depuis que l'organisme unique 
qui se trouverait à la tête de la mutualité sociale agricole 
serait en fait morcelé en trois fractions. Mais je précise encore 
une fois que, comme le Gouvernement, la commission des 
affaires sociales était d’avis de laisser à la mutualité sociale 
agricole les opérations de contrôle et de compensation. 


M. François Var. On les lui enlève maintenant ! 
M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je me permets de 
faire observer à M. le vice-président de la commission des affaires 
culturelles que nous avons longuement débattu de ce problème cet 
après-midi. En qualité de rapporteur je ne pouvais exprimer 
ma propre opinion sur les qualités — nous n'y revenons pas — 
et les inconvénients de la pluralité. La majorité de l’Assemblée 
s’est prononcée pour la pluralité. Je pense personnellement que 
c'est une erreur. L'avenir nous départagera. 


M. René Schmitt. Très bien ! 

M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Mais il est évident que 
c'est sur ce point que nous butons maintenant et notre collègue 
M. Durroux a raison de signaler qu’il faut assurer la compensa- 
tion,,çcomme a raison d’ailleurs M. Charvet 


Ou bien il faut l’assurér däns le cadre de la mutualité sociale 
agricole, et dans ce cas il aurait mieux valu accepter l’amende- 
ment dü Gouvernement qui prévoyait cette formule. Ou bien 
il faut créer un organisme nouveau qui-assure la compensation 
et le contrôle. . 


Je ne vois pas, en effet, comment l'édifice que nous sommes 
en train de mettre sur pied pourrait fonctionner sans cette 
compensation et ce contrôle. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je me rallie volontiers 
à l'amendement de M. Charvet. 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. Je 
voudrais apporter une simple précision. 


L'amendement n° 10 rectifié de M. Charvet est en effet ainsi 
rédigé : « Le contrôle et la compensation sont effectués par un 
organisme spécialement créé au sein de la mutualité agricole ». 


Nous « butons », en effet, comme vient de le dire mon ami 
M. Paquet, c’est entendu, mais il n’est pas hors des possibilités 
de créer un organisme au sein de la mutualité agricole de façon 
à assurer le contrôle et la compensation. 


Mme la présidente. Avant de passer au vote, je vais demander 
au Gouvernement son avis sur le sous-amendement n° 10 rectifié. 
Nous sommes en effet en présence de plusieurs sous-amende- 
ments qui font l’objet d’une discussion commune. 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. L'amendement n° 10 rectifié 
tend sc la création d’un organisme spécial au sein de la mutualité 
agricole. 


De deux choses l’une : ou bien on conteste la qualité représen- 
tative de la mutualité agricole, et dans ce cas il faut créer 
un organisme spécial au sein de cette mutualité; ou bien on 
craint que la mutualité agricole ne tombe — excusez cette expres- 
sion — sous la coupe de l'Etat. En effet, cela est sous-jacent. 


J'ai été amené à m'expliquer sur ce thème à plusieurs reprises 
et je croyais que mes déclarations avaient été assez claires pour 


être comprises. Il semble qu’il en soit autrement. Or les arti- 
cles 10 et 61 du décret du 12 mai 1960 précisent que des textes 
pen du pour adapter ce décret aux particularités du régime 
agricole. 


Je ne reprendrai pas la thèse que j'ai développée cet après- 
miäi, mais je tiens cependant à rappeler à l'Assemblée nationale 
qu'il existe des exigences agricoles, lesquelles sont particulières 
à l’agriculture et ne sont pas réductibles aux exigences écono- 
es 7 générales. A ce sujet, je tiens à marquer mes respon- 
sabilités. 


Dans ces conditions, la réponse que je dois à M. Charvet 
sur deux points devrait lui donner des apaisenvents, non seule- 
ment en ce qui concerne l’action sanitaire et sociale de la 
mutualité sociale agricole, mais également en ce qui concerne la 
totale initiative des conseils d'administration en la matière 
et leur compétence, lesquelles seront consacrées dans un texte 
officiel pour la première fois. Je désirais tout de même souligner 
ce point. 


En second lieu, les pouvoirs des conseils d’administration 
seront également tels qu'ils s’étendront à la nomination des 
directeurs. (Murmures à droite.) 


J'irai jusqu’au bout de ma pensée, si vous le permettez. Les 
directeurs sont soumis à l'agrément du ministre de l’agriculture, 
car jusqu’à preuve du contraire c'est le ministre de l’agriculture 
qui est le ministre de tutelle. C’est d’ailleurs la formule qui 
figure dans le texte. + 


Je voudrais rendre l’Assemblée attentive au fait que le minis- 
tre de l’agriculture dispose d’ailleurs en matière de contrôle sur 
la mutualité sociale agricole de pouvoirs bien plus étendus que 
ceux-là. 


M. Jean Durroux. Bien sûr ! 


M. le ministre de l’agriculture. Si je n’en ai jamais fait état, 
c'est parce que ces pouvoirs n’ont jamais eu à s'appliquer. 


Je reprendrai une formule que j'ai employée récemment dans 
le Rhône, au cours d’un déplacement que j'ai effectué dans ce 
département et M. Charvet sait à quoi je fais allusion. Il y a 
en effet les textes législatifs ou réglementaires et puis il y a une 
sorte de droit coutumier qui s'instaure et qui marque les 
rapports entre les organismes de l’espèce et les pouvoirs publics. 
Certes, des inquiétudes ont pu être fondées, du moins tempo- 
rairement. Mais en ce agent, les pouvoirs des conseils d’admi- 
nistration, d’une part, et “les initiatives et les compétences en 
matière d'action sanitaire et sociale, d'autre part, sont totale- 
ment reconnus aux caisses de mutualité sociale agricole. Je puis 
dire ainsi que l'autonomie des caisses sera garantie. 


C'est une déclaration. On peut la considérer comme telle, mais 
je précise que les textes correspondants qui matérialisent ce 
que je viens de dire ont été soumis au conseil d'Etat et qu'ils 
feront l’objet d'un décret qui pourra être promulgué rapidement. 


Je voudrais également ajouter que ce problème de la création 
d'un organisme unique, en dehors de la mutualité sociale, avait 
déjà été débattu en première lecture par l'Assemblée nationale 
qui avait repoussé ce projet. 


J'aurai l’occasion d'y revenir à propos de la discussion d'un 
autre amendement. 


Pour me résumer, je rappelle la position du Gouvernement. 


A l'égard de l'amendement n° 19, je n'ai pas d'observation à 
présenter, compte tenu des votes qui sont déjà intervenus. 


Quant au sous-amendement n° 47, le Gouvernement y est 
hostile pour deux raisons de fond. D'une part, les organismes 
de la profession agricole se trouvent pratiquement exclus alors 
que je préférerais de beaucoup en revenir à la « pluralité 
pondérée » ainsi que le disait M. Debray cet après-midi. Je 
reprends son expression et je crois ne pas trahir sa pensée. 


M. Aimé Paquet. Tout est pondéré, même l'unicité. 


M. le ministre de l’agriculture. D'autre part, j'ai fait référence 
à l’article 1106-5 dont le deuxième paragraphe me préoccupe 
beaucoup puisqu'il prévoit que les opérations financières de 
l'espèce seront reprises dans le budget annexe des prestations 
sociales agricoles. Je ne voudrais pas qu’un contrôle s'opère indi- 
rectement sur ce budget annexe par des organismes nouveaux 
qui n'auraient pas vocation fondamentale en la matière. 


Mme la présidente. La parole est à M. Crucis, l’un des auteurs 
du sous-amendement n° 47. 
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M. Michel Crucis. Mon amendement n° 47 est la conséquence 
logique de la décision prise par l’Assemblée d'en revenir au 
texte voté en première lecture en ce qui concerne la liberté 
de gestion. Que nous le voulions ou non, il nous faut, dans 
le cadre de la liberté de gestion, trouver une solution aux pro- 
blèmes du contrôle et de la compensation. Cette solution, nous 
l’'avions trouvée lors de la première lecture, en disant que le 
contrôle et la compensation sont effectués par la caisse centrale 
de mutualité sociale agricole. En somme, par cette solution, 
nous en étions revenus au texte du Gouvernement pour l’arti- 
cle 1106-8, que nous venons de repousser. Nous la déplaçons 
du plan départemental au plan national. 


Notre amendement tend à créer un organisme représentant 
tous les groupements assureurs, et, de cet organisme, nous 
n'éliminons, ainsi que vient de le déclarer M. le ministre, 
ni les organisations agricoles, bien au contraire, ni la caisse 
centrale de mutualité sociale agricole, ni la mutualité type 1900, 


ni la fédération nationale des sociétés mutualistes, ni les socié- 


tés privées ou nationalisées. Par conséquent, qu’on le veuille ou 
non, la compensation s’opérera dans la même ligne que celle 
qu'a respectée l’Assemblée en reprenant, pour l’article 1106-8, 
le texte voté en première lecture. 


Notre sous-amendement n° 47 va, nous semble-t-il, dans le sens 
de la logique. Si une décision favorable était prise par l’Assem- 
blée, 4° ne pense pas qu’elle ait des répercussions néfastes sur 
le budget annexe des prestations familiales et sociales agricoles. 
Rien ne sera changé et si l’Assemblée vote notre sous-amende- 
ment, une section supplémentaire viendra s'inscrire à la suite 
des autres dans ce budget annexe. 


En somme, notre sous-amendement parachève, sur le plan du 
contrôle et de la compensation, la construction que nous avons 
commencée en votant le texte proposé pour l'article 1106-8 du 
code rural. 


Mme la présidente. La parole est à M. Charvet, l’un des auteurs 
du sous-amendement n° 10 rectifié. 


M. Joseph Charvet. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des apaisements que vous avez bien voulu apporter dans votre 
réponse. 


Je vous demanderai seulement de prendre acte de ce que, 
dans mon sous-amendement, j'avais voulu mettre entre les mains 
des mutualistes le contrôle et la compensation. Vous avez déclaré 
que je voulais les laisser échapper gux agriculteurs, alors que 
c'était un réflexe mutualiste qui m'avait fait dire que le décret 
du 12 mai 1960 faisait naître en moi quelques craintes. Vous les 
avez apaisées ; en conséquence, je retire mon sous-amendement 
n° 10 rectifié. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vous remercie, monsieur 
Charvet. 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° 10 rectifié de 
M. Charvet est retiré. 


MM. Laudrin et Voisin ont présenté, à l'amendement n° 19 
à l’article 1°, un sous-amendement n° 80 tendant à rédiger 
ainsi le deuxième alinéa du texte proposé par cet amendement 
pour l’article 1106-9 : 


« Le contrôle et la compensation sont effectués par la mutua- 
lité sociale agricole ». 


M. Jean Durroux. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Durroux, pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean Durroux. Tout à l'heure, je vous prie de m'en excuser, 
madame la présidente, j'avais demandé au cours de ma brève 
intervention, pour bien comprendre les choses, que M. le minis- 
tre de l’agriculture expose son sentiment sur les divers amende- 
ments qui nous étaient soumis. J'avais ajouté que je demandais 
à lui répondre après avoir entendu ses explications. 


Il paraît que le règlement me le permettrait. Il y a peut-être 
eu un oubli. Considérez, par conséquent, que si s’est le règle- 
ment, je demande à répondre ; sinon je m'en remettrai à votre 
instance. 


Mme la présidente. Ce n’est pas le règlement, monsieur Dur- 
roux. Il me fallait donner la parole aux auteurs des deux sous- 
amendements. J'avais l'intention, après ce nouveau sous-amende- 
ment de MM. Laudrin et Voisin, de vous donner la parole, 


M. Jean Durroux. Cela me fournira une matière supplémentaire. 


Je vous remercie, madame la présidente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Laudrin, pour soutenir 
le sous-amendement n° 80 


M. Hervé Laudrin. C'est un sous-amendement de forme et 
je suis persuadé, monsieur Crucis, que pour une fois vous serez 
d'accord avec moi car il va dans le sens que vous indiquiez 
tout à l'heure. 


Le texte de l'amendement comporte la phrase suivante : « Le 
contrôle et la compensation seront effectués par la caisse cen- 
trale de la mutualité sociale agricole ». 


Or un tel organisme n'existe pas. J'ai sous les yeux la liste 
des organismes centraux de la mutualité agricole ; elle fait 
mention de l’union des caisses centrales de la mutualité agri- 
cole, mais la caisse centrale, en tant que telle, n'existe pas. 


Afin d'éviter qu’un texte législatif puisse prêter à ambiguïté, 
vous serez sans doute d'accord avec moi pour mentionner sim- 
plement la mutualité sociale agricole, libre à elle de prendre les 
dispositions nécessaires. . 


Cette formule facilite d’ailleurs les choses, puisqu'elle ne 
limite pas le contrôle à la caisse centrale ; ce contrôle pourra 
être étendu à divers échelons. 


Sur le plan de la rédaction juridique et sur le plan de la 
convenance, il est donc préférable de ne pas préciser que la 
caisse centrale sera chargée de ce contrôle, cette caisse n’exis- 
tant pas. 


Mme la présidente. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. C'était fatal, mesdames, messieurs : il fallait 
bien que l’on s’engageât dans une discussion de procédure, 
puis que l’on montrât le fond des intentions. 


Dans une analyse grammaticale, d’autres pourraient se livrer 


à une exégèse. Je me contenterai de noter que, dans les sous-. 


amendement n° 10 rectifié, l'exposé sommaire des motifs 
comporte la phrase suivante : « Il convient, en dehors de la caisse 
centrale, de créer un organisme totalement indépendant ». 


Mme la présidente. Le sous-amendement a été retiré. 


M. Jean Durroux. Il fallait me le laisser dire. (Rires.) 


Quand ce sous-amendement m'a été communiqué, il n'était pas 
encore retiré. D'autre part, l'exposé des motifs de l’amende- 
ment n° 47 contient une phrase que je livre également à l’exa- 
men de l’Assemblée : Ù 


«Il apparaît opportun de préciser dans la loi elle-même 


le principe de la constitution d’un fonds de compensation géré 
par les représentants de tous les organismes intéressés ». 


Alors, mesdames, messieurs, on a beau avoir retiré le sous- 
amendement de la défiance (sourires), la défiance continue et 
il s’agit bien, il faut le dire, d’une mise en cause directe des 
responsabilités et du rôle de la mutualité sociale agricole. Si les 
fils de paysans — j'en suis sûr ; j'ai quitté la terre depuis long- 
temps parce que je n’y avais plus ma place — ne peuvent pas 
rejoindre les représentants de l’agriculture qui y sont restés, au 
moins dans le souci de donner aux organismes dont la représen- 
tation agricole est la garantie une efficacité totale, une responsa- 
bilité définitive, qu'on le dise, et qu’on le dise clairement. 


Tout à l'heure est intervenu un vote imprudent et rapide, 
pour ne pas employer d'autres adjectifs. (Murmures.) Je 
répète: «imprudent et rapide» et il n'y a rien là, je le 
crois, d’offensant. La conséquence de ce vote est que nous 
nous engageons maintenant dans la voie de la création d’orga- 
nismes dans lesquels déjà, au départ, vous dites qu'il n'y à 
pas seulement des organismes agricoles : vous voulez y faire 
entrer ceux que vous avez admis tout à l’heure pour la gestion. 
La volonté d'action aurait été tout autre et il s'agissait bien 
davantage de mettre en cause d’autres principes. 


Au nom des paysans, je le regretterais et je formulerais 
un dernier avertissement qui vient de la part d’un homme qui 
n’est pas passionné à ceux qui paraissent faire du refoule- 
ment systématique et irréfléchi en s’attaquant à tout ce qui 
a été fait dans un passé qui valait ce qu'il valait. Un jour, 
le juge souverain, le peuple, se rendra compte que ceux qui 
se trouvaient sur ces bancs n'étaient pas toujours inspirés par 
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le sentiment de protéger les agriculteurs et que peut-être il 
s'agissait davantage d’assurés que d'agriculteurs. 


Au centre. Vive la République ! 


M. Jean Durroux. Vivent les assurés ! à 
Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de 
la commission. 
M. le vice-président de la commission. Le sous-amendement 
présenté par M. Laudrin rejoint exactement la pensée de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, telle 
qu’elle s’est exprimée dans sa dernière réunion. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur le 
sous-amendement de MM. Laudrin et Voisin ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est de l'avis 
que vient d'exprimer M. le vice-président de la commission. Il 
accepte donc le sous-amendement. 


Mme la présidente. Je mets d’abord aux voix le sous-amende- 
ment n° 47 présenté par MM. Crucis et Chavanne. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement n° 80 
de MM. Laudrin et Voisin. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission sur 
le sous-amendement n° 48 de MM. Crucis et Chavanne, qu'a 
déjà soutenu M. Crucis ? 


M. le rapporteur. La commission a rejeté ce sous-amendement. 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement n'est pas 
favorable à cet amendement qui, au fond, vise des clauses res- 
sortissant davantage au pouvoir réglementaire qu'au pouvoir 
législatif. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 48 de 
MM. Crucis et Chavanne. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. L’amendement n° 49 a été retiré. 


Quel est l'avis de la commission sur le sous‘amendement n° 39 
rectifié présenté par MM. Paquet, au nom de la commission des 
finances, et par M. Liogier ? 


M. le rapporteur. La commission avait déposé un sous-amen- 
dement n° 68 qui corrigeait l'amendement n° 39 rectifié de 
M. Lioger. Le principe était maintenu, mais le délai raccourci ; 
d'autre part, on précisait qu'aucune dénonciation ne pourrait 
prendre effet avant le 1°’ janvier 1962. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. La position que je vais 
prendre sur le sous-amendement n° 39 rectifié entraînera a fortiori 
celle que j'adopterai sur le sous-amendement n° 68. 


Le Gouvernement estime que les dénonciations en cours 
d'année entraînent une série de complications, même si le délai 
est fixé à deux ans comme dans le sous-amendement n° 39 
rectifié. Je reconnais qu'il est institué une sorte de période 
probatoire qui fait qu'aucune dénonciation ne peut être opérée 
avant 1962. 


_Le régime connaîtra dans ses premières années de grandes 
difficultés et les complications seront extrêmes. Il convient donc 
de prévoir une période de rodage et de ne pas enfermer le 

uvernement dans des textes aussi précis que celui qui prévoit 
là dénonciation de l’affiliation dans l'année. 


Je demande donc aux auteurs du sous-amendement n° 68 
de le retirer. 


Quant au sous-amendement n° 39 rectifié, le Gouvernement 
est prêt à tenir compte du désir qu'il manifeste; cependant, 


la fixation de délais aussi courts compliquerait la situation, 
surtout au stade initial. 


Mme la présidente. La parole à est M. le vice-président de 
la commission. 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. Le 
rapporteur et la commission acceptent de retirer le sous-amende- 
ment n° 68 qui permet de changer de régime chaque année, avec, 
comme l’a dit M. le ministre de l’agriculture, une période plus 
longue pour le démarrage. Mais si nous considérons que l’année 
civile en cours est un délai trop court, par contre, nous sommes 
en droit de refuser d'aller au-delà d’un délai de deux ans. 
Sinon, la pluralité n’a plus de sens. La pluralité doit permettre 
la dénonciation. Quand on passe un contrat, on veille à ne 
pas être lié pour une trop longue durée. Un délai de deux ans 
et un préavis de trois mois, c'est une clause raisonnable et 
qui permet l’'émulation. 


Mme la présidente. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Je répète une fois de plus — je le redirai 
encore d'ici la fin de ce débat — que vous ne sortez pas du 
chemin dans lequel vous vous êtes engagés. Vous y êtes, 
restez-y ! 


A propos du sous-amendement n° 68, vous êtes bien obligés 
de constater, que vous le vouliez ou non, qu'en vous mettant 
d'accord sur une période de rodage vous entrez dans la grande 
valse des changements de contrats. 


A droite. C'est la liberté ! 


M. Jean Durroux. Vous avez admis les organismes _privés, 
leurs droits, leurs possibilités, leur chantage. (Protestations au 
centre et à droite.) 


Vous avez admis leurs moyens. Vous en supporterez les 
conséquences ! 


Maintenant, vous allez placer les paysans devant ce change- 
ment épisodique d'assureurs. Vous assisterez à la grande v 
entre les mutualités et les assurances privées. C'est vous qui 
l'avez créée. Portez-en la responsabilité ! 


Mme la présidente. Monsieur Liogier, maintenez-vous : votre 
sous-amendement ? 


M. Albert Liogier. Oui, madame la présidente, étant donné 
qu'il accorde, selon le vœu de la commission, la faculté de 
résiliation tous les deux ans. 


Je ne suis cependant pas opposé à ce que, au départ, une 
certaine marge soit laissée pour faciliter le démarrage de la 
loi. Quant au principe, je maintiens que la résiliation pourra 
intervenir tous les deux ans, ce qui semble d’ailleurs normal. 


Mme la présidente. L’amendement n° 68 est donc retiré ? 


Quel est l'avis de la commission sur le sous-amendement 
n° 39 rectifié ? 


M. le vice-président de la commission. La commission a retiré 
l'amendement n° 68 pour accepter l'amendement n° 39 rectifié. 
Je crois que le Gouvernement l’accepte aussi. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je voudrais que l’Assemblée 
évite d'imposer un surcroît de travail aux inspecteurs des lois 
sociales en agriculture. 


Je reconnais volontiers avec M. le vice-président de la commis- 
sion, que si la pluralité existe, on peut être amené à dénoncer 
les affiliations. Mais le délai de deux ans me paraît trop court. 
Je préfèrerais un délai de trois ans. 


Le Gcuvernement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° 68 étant retiré, je 
mets aux voix le sous-amendement n° 39 rectifié présenté par 
M. Paquet, rapporteur pour avis, et M. Liogier. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix les quatre amendements 
n°* 19, 4, 38 et 55, qui tendent à reprendre pour l’article 11069 
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du code rural, le texte de l’Assemblée nationale, le texte de ces 
quatre amendements étant modifié par les sous-amendements 
précédemment adoptés. 


(Ces amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. MM. Grèverie, Guillon, Debray, Degraeve 
ont déposé un amendement n° 78 tendant, après le texte proposé 
pour l’article 11069 du code rural, à insérer le nouvel article 
suivant : 


« Art. 1106-9 bis. — En vue de contrôler et de faciliter les 
opérations de gestion, il est institué auprès de chaque groupe- 
ment d'organismes assureurs un conseil de gestion composé de 
représentants élus des chefs d'exploitation assurés auprès desdits 
organismes. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement a été déposé pour répondre 
à une suggestion de notre collègue M. Laurent qui estimait à 
juste titre que les assurés avaient le droit d’être représentés 
dans les organismes assureurs. 


En effet, s'agissant de la garantie d’un risque social, il est 
indispensable d'’instituer un contrôle démocratique de l’insti- 
tution et d'y faire participer les intéressés eux-mêmes. 


C'est pourquoi les assurés doivent être représentés par des 
agriculteurs élus constituant auprès de chaque groupement 
d'organismes assureurs un conseil de gestion investi des plus 
larges fonctions d'information et de contrôle. 


Mme la présidente. La parole est à M. Durroux, contre l’amen- 
dement. 


M. Jean Durroux. Mes chers collègues, il est question dans 
cet amendement du respect de la démocratie. Curieuse démo- 
cratie, en vérité ! 


C'est une démocratie dans laquelle la démocratie paysanne 
ne suffit pas. Il faut en ajouter d’autres. C’est pour cela que, 
nous contentant de la démocratie paysanne, c'est-à-dire de la 
seule représentation des paysans, nous estimons que l’autre 
démocratie doit être délaissée. Nous sommes contre les intérêts 
privés et les autres démocraties qui n’osent pas dire qu’elles 
n’ont d’autre souci que de défendre ces intérêts. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’est expliqué 
sur ce texte cet après-midi. Il ne revient pas sur ses explica- 
tions. Il est hostile à l'amendement. 


M. Jean Durroux. Le Gouvernement est sage. (Applaudisse- 
ments et rires au centre et à gauche.) 


Au centre. Quel aveu ! 


M. Jean Durroux. En matière de gestion d'assurances sociales 
agricoles au moins ! (Nouveaux rires.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Laurent pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Bernard Laurent. Dans l'esprit de ses auteurs, cet amen- 
dement répond au désir de confier aux intéressés eux-mêmes 
la gestion de leurs organismes de sécurité sociale. 


Mais je ne crois pas que les conseils d'administration pré- 
vus dans cet amendement et qui comprennent des organismes 
d'assurances puissent réellement répondre à ce désir et même à 
un besoin. 


En effet, je ne vois pas comment pourront coexister auprès de 
la même compagnie d’assurance le conseil d’administration 
déjà en fonction et un conseil de gestion qui devra, somme 
toute, critiquer le travail du conseil d'administration respon- 
sable, du directeur et des employés. 


C'est aller au-devant de conflits nombreux dans lesquels 
les pauvres conseils de gestion auront toujours le dessous. 
(Applaudissements au centre gauche et sur plusieurs bancs à 
droite.) 


M. André Lalle. Très juste ! 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


L 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. Je 
demanderai à M. Laurent de faire preuve d’un peu d'imagination. 

Car, enfin, nous essayons de défendre une idée qu’il a sou- 
tenue. Je suis d'accord avec lui sur cette idée. Mais nous 
discuter longuement sur l'application du système 
actuel. 


Cette notion de représentativité laisse les personnes en place 
dans des organismes sclérosés et politisés où, comme le Gou- 
vernement, nous déplorons de nombreux cumuls de fonctions. 


M. Jean Durroux. Les cumuls sont imaginaires. 
M. René Cassagne. Ces organismes ne sont pas politisés. 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. Nous 
voulons simplement essayer de faire en sorte — et c’est chose 
fort raisonnable — que les cahiers de réclamations soient tou- 
jours ouverts. 


Quand une correspondance reste sans réponse pendant plusieurs 
mois, nous voulons qu’on puisse s'adresser à un organisme élu, 
et nous demandons qu’il y ait aussi compétition entre les orga- 
nismes élus. 


Vous parlez, monsieur Laurent, des compagnies d'assurances. 
Mais ces compagnies seront obligées de se grouper. 


Elles auront à leur tête un directeur. Il faut souhaiter que 
les pouvoirs de direction soient centralisés comme l’a d’ailleurs 
indiscutablement voulu le Gouvernement, si l’on en juge par 
le décret du 12 mai. 


Il faut que le directeur puisse être lui-même critiqué par un 
organisme élu. C’est pour cette raison qu'il a été précisé, dans 
cet amendement : «En vue de contrôler et de faciliter les 
opérations de gestion ». 


Cet organisme me paraît utile. Il n’est pas absolument indis- 
pensable, mais je regretterais pour ma part, que, si l'institution 
devait en être écartée, elle le fût avec le concours de M. le 
ministre de l’agriculture et le vôtre, monsieur Laurent. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Paquet, rapporteur 
pour avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je répondrai en quel- 
ques mots à M. le vice-président de la commission. 


Il m'a dit, tout à l'heure: « Soyez sport ». Je veux être 
sport, mais je lui demande de l'être aussi. 


M. Albert Lalle. Soyons réalistes ! 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Nous avons pris des 
positions différentes cet après-midi. Maintenant, on se rend 
compte que le contrôle risque d'être déficient et l'on essaie 
de remédier à cette insuffisance. 


Je crois que cet amendement — je vous le dis très sincère- 
ment, monsieur Debray — est la condamnation des théories 
que nous avons entendues développer cet après-midi. (Applau- 
dissement au centre gauche et sur plusieurs bancs au centre, 
à gauche et à droite.) : 


En effet, on nous a dit, cet après-midi, que les compagnies 
privées étaient les mieux placées pour assurer une véritable 
concurrence et j'ai même entendu M. Charvet déclarer qu'après 
tout cela ferait peut-être du bien à la mutualité sociale agricole 
et à la mutualité type 1900. 


Or, monsieur Debray, c’est à ce moment précis que vous pré- 
sentez un amendement qui tend en quelque sorte à retirer la 
confiance que vous portiez à ces compagnies privées et à faire 
contrôler celles-ci par des conseils élus d'agriculteurs. 


Autrement dit, au lieu d’avoir un conseil élu d’agriculteurs 
au sein de la mutualité à l'échelon départemental et un à l’éche- 
lon national, vous aurez vingt conseils élus d'agriculteurs. 


Voilà pourquoi je me prononce contre l'amendement. (Applau- 
dissements au centre gauche, à l'extrême gauche et sur plu- 
sieurs autres bancs.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 78 
de M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix n'est pas adopté.) 
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ARTICLE 1106-10 DU CODE RURAL 


‘Mme la présidente. Le texte proposé pour l’article 1106-10 du 
code rural a été adopté conforme par les deux assemblées. 


ARTICLE 1106-11 DU CODE RURAL 


Mme la présidente. Je rappelle les termes du texte proposé 
pour l’article 1106-11 du code rural : 


« Art. 1106-11. — Les chefs d'exploitation ou d'entreprise sont 
tenus de faire procéder à l’immatriculation à l’assurance tant 
d'eux-mêmes que de toutes personnes vivant sur leur exploi- 
tation ou entreprise et entrant dans le champ d’application du 
présent chapitre et ils sont tenus de verser les cotisations dues 
en vertu du présent chapitre. 


« Les titulaires d'allocations ou retraites de vieillesse visés 
au 3° de l'article 1106-1 et qui ont cessé toute activité 
professionnelle ou qui n’exploitent qu’une surface inférieure 
à la moitié de l’exploitation type ouvrant droit à l'intégralité 
des allocations familiales agricoles, sont tenus des mêmes 
obligations pour eux-mêmes, leurs conjoints et les enfants mineurs 
ou assimilés à leur charge. 


« Les cotisations se prescrivent par cinq ans à compter de 
l'expiration de l’année civile au titre de laquelle elles étaient 
dues. 


« Le défaut de versement des cotisations n'exclut les assurés 
du bénéfice de l'assurance qu’à l’expiration d’un délai de trois 
mois à compter de la mise en demeure faite par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. La mise en demeure devra, à 
peine de nullité, rappeler les termes du présent alinéa. 


« Nul ne peut bénéficier des avantages d’ordre économique 
accordés aux agriculteurs et énumérés par décret s’il ne justifie 
de la régularité de sa situation à l’égard des obligations résultant 
du présent chapitre. » 


Sur cet article, je suis saisie de deux amendements qui peuvent 
être soumis à discussion commune. 


Le premier, n°40, présenté par M. Paquet, rapporteur pour 
avis de la commisison des finances, tend à reprendre pour le 
quatrième alinéa du texte proposé pour l’article 1106-11 du code 
rural, le texte voté par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture, et ainsi conçu: 


« En aucun cas, le défaut de versement des cotisations n’exclut 
les assurés du bénéfice de l'assurance ». 


Le second amendement, n° 20, déposé par M. Grèverie, rappor- 
teur, au nom de la commission, tend, dans le quatrième alinéa 
du texte proposé pour l’article 1106-11 du code rural, à substituer 
aux mots : « à l’expiration d’un délai de trois mois », les mots : 
« à l'expiration d'un délai de six mois ». 


La parole est à M. Paquet, rapporteur pour avis, pour soutenir 
l'amendement n° 40. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Le texte adopté par le 
Sénat surbordonne le versement des prestations au paiement des 
cotisations dans les trois mois à compter de la mise en demeure. 


A première vue, cette disposition »eut présenter une valeur de 
garantie et de moralité ; mais elle est mauvaise du point de vue 
social. Les organismes ont les moyens de procéder au recou- 
vrement des cotisations. Les enfants et la mère de famille ont, 
eux, dans tous les cas, besoin des prestations. 


Voici un exemple : un père de famille qui n’est pas conscient 
de ses devoirs pour des raisons que vous pouvez imaginer, oublie 
ou refuse de payer sa cotisation, cela à l’insu de sa femme. Le 
fait peut se produire, surtout dans des ménages paysans. Dans ce 
cas, il est pénible et douloureux que les enfants et la mère de 
famille soient pénalisés par la faute du père. 


C'est pourquoi j'estime que les prestations doivent être 
servies dans tous les cas. Les organismes assureurs auront tou- 


jours le moyen, grâce aux textes que nous votons, de faire rentrer 
les cotisations. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, pour 
défendre l'amendement n° 20. 


M. le rapporteur. L'’amendement que notre commission a 
rc tend à porter de trois à six mois le délai prévu par le 
na 


En outre, la commission s’est prononcée contre l’amendement 
présenté par M. Paquet. En effet, le versement des cotisations 


n'étant pas effectué il en résulterait un contentieux considérable. 
Il est difficile de promettre le versement des prestations sans, en 
contrepartie, prévoir les moyens propres à contraindre l'assuré 
à payer ses cotisations. Ce serait, je crois, rendre service à la 
mutualité sociale agricole que d'éviter ce contentieux. 


M. René Schmitt. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Schmitt. 
M. René Schmitt. Je m'excuse d'intervenir dans ce débat, mais 
l'amendement n° 40 m’épouvante. 


Je lis : « En aucun cas, le défaut de versement des cotisations 
n'exclut les assurés du bénéfice de l'assurance ». 


Le groupe socialiste est prêt à apporter sa coopération et sa 
part d'effort à l'établissement d’une véritable sécurité sociale 
agricole. Mais voter un tel amendement serait le pire des ser- 
vices à rendre à ceux que vous voulez vous-mêmes défendre. 


M. Albert Lalle. Très bien ! 
M. Roland Boscary-Monsservin. C'est évident! 


M. René Schmitt. Ce texte veut dire en clair : Ne payez pas! 
Nous vous invitons, nous vous encourageons à ne pas payer 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur de nombreux bancs 
à droite, au centre et à gauche), vous aurez quand même le béné- 
fice de l’assurance. 


Je me demande vraiment si l’auteur de l'amendement en a 
mesuré la portée. En tout cas. il me semble absolument impossible 
de l’adopter. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Paquet, rapporteur pour 
avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je fais observer à 
M. Schmitt que cet amendement ne constitue pas une innovation. 
Il tend simplement à reprendre le texte du Gouvernement. 


M. Raymond Gernez. Cela ne veut pas dire que le Gouverne- 
ment ait raison ! 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Tout à l'heure, vous 
adressiez des compliments au Gouvernement. 


M. Raymond Gernez. Sur un point très particulier ! 


. M. René Schmitt. Je vous prie de bien vouloir noter que je n'ai 
jamais spécialement adressé de compliment au Gouvernement, 
même en matière agricole. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Pas vous, mais un de 
vos collègues qui parlait au nom de votre groupe. 


En proposant cet amendement, je me suis placé du point de 
vue social. Je reconnais bien volontiers que l'amendement de 
la commission — et, pour une fois, je serai plus social que la 
commission des affaires sociales — a une valeur de moralisation. 
C'est exact à première vue; mais il arrive fréquemment — 
et songez à ce que vous voyez autour de vous, dans vos com- 
munes — que dans les ménages d'agriculteurs le père de famille 
ne mette pas sa femme au courant de ses affaires et que 
certains pères de familles négligent leurs devoirs. 


M. René Schmitt. C’est vrai dans tous les milieux ! 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je vous ai laissé 
parler tout à l’heure, monsieur Schmitt, permettez-moi de ter- 
miner. 


N'y aurait-il que dix familles en France dans ce cas, elles 
seraient dignes d'intérêt et il conviendrait, ce soir, que nous 
pensions à elles ! 


Dans le cas où le père de famille n'aurait pas fait son devoir, 
étant donné la disposition prévoyant le délai de trois mois — 
que vous proposez de porter, il est vrai, à six mois — la mère 
de famille ou les enfants malades risquent de ne pas percevoir 
les prestations parce qu’ils n'auront pas été mis au courant 
= le chef de famille. (Exclamations à l'extrême gauche et à 

roite.) 


Ma proposition n'a rien de démagogique. Les organismes 
assureurs disposent de tous les moyens — en application des 
textes que nous avons votés — pour faire rentrer les cotisa- 
tions, y compris, le cas échéant, la vente de la propriété. 
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. Ne dites donc pas qu’en aucun cas les cotisations ne pourront 
recouvrées. 


Je me place sur le plan social et je crois faire œuvre utile en 
le faisant. 


F Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ure. | 


M. le ministre de l'agriculture. L’amendement de M. Paquet 
reprend le texte déposé à l’origine par le Gouvernement et qui 
précisait qu'en aucun cas le défaut de versement n’excluait 
les assurés du bénéfice de l’assurance. 


Ce texte se situait dans une perspective donnée de gestion. 
Actuellement, cette perspective se trouve modifiée. Néanmoins, 
le Gouvernement ne modifie pas pour autant sa position et, 
compte tenu des changements intervenus dans les modalités 
de gestion du régime, il s’en remet à l’Assemblée au sujet de 
l'amendement de M. Paquet. 


Mme la présidente. La parole est à M. Voisin. 


M. André Voisin. Pour atténuer la portée de l’amendement de 
M. Paquet, je propose d'en supprimer les mots « en aucun 
cas ». Le texte serait le suivant : 


« Le défaut de versement des cotisations n'exclut pas néces- 
sairement les assurés du bénéfice de l’assurance. » 


. M. René Schmitt. C’est la même chose. 


M. André Voisin. Non! De ce texte il ne résulte plus une 
obligation de verser les prestations. Celles-ci peuvent ne pas 
être servies dans certains cas. 


Mme la présidente. Monsieur Paquet, acceptez-vous la modi- 
fication proposée par M. Voisin ? 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Oui, madame la pré- 
sidente. 


M. René Schmitt. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Je ne vois pas la différence qu'il y a entre 
les deux rédactions. 


Si l'amendement est rédigé comme le propose M. Voisin, il 
doit être assorti de dispositions permettant précisément d'’inter- 
venir pour apprécier les cas particuliers. Sinon, cet amendement 
n’a aucune espèce de portée. 


Je répondrai maintenant en quelques mots à M. Paquet. 


M. Paquet joue fort bien son rôle de rapporteur et je l’en 
félicite ; mais il m’excusera de lui dire que cet amendement est 
démagogique.. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Prononcé par vous, ce mot est 
comique ! 


M. René Schmitt. et que les arguments qu’il invoque sont 
assez injurieux pour la classe paysanne. 


Pourquoi précisément appliquer aux paysans des mesures qui 
préjugeraient non seulement une certaine ignorance de leur 
part, mais encore une grave négligence de leur devoir ? Pour- 
quoi les appliquer à eux, plus particulièrement, et pas aux com- 
merçants, aux industriels, aux ouvriers, à toutes les autres caté- 
gories sociales ? 


Je crois, monsieur Paquet — et vous le comprenez très bien 
vous-même — que cet amendement, même modifié comme le 
propose M. Voisin, est mauvais. Si M. Voisin voulait bien pré- 
ciser par quels moyens il entend restreindre l'application du 
texte et en tenant compte ‘es cas particuliers dont l’examen 
s'impose, nous serions d'accord pour le voter, mais, tant qu’il ne 
l'aura pas fait, nous ne pourrons donner notre adhésion à un 
texte qui n’a absolument aucune portée législative. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Paquet. 
M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je n'accepte pas l’ac- 


cusation de démagogue que M. Schmitt vient de porter contre 
moi. 


J'ai fait la preuve dans cette assemblée que je savais résister 
ri 7e, ce qui n’est pas toujours facile quand on est 
puté. 


J'ai fait observer à M. Schmitt qu'il s'agissait du texte du Gou- 
vernement et je ne pense pas que l’on puisse accuser le Gouver- 
nement d’être démagogique, car le Gouvernement résiste tou- 
jours aux assauts démagogiques de l’Assemblée. 


Il y a donc autre chose. 


M. Schmitt me dit : pourquoi instituer un régime spécial pour 
l’agriculture, pourquoi prévoir pour les agriculteurs une dispo- 
sition qui n'existe pas pour les salariés ? 

C’est que ce n’est pas comparable. « 

Vous savez parfaitement que lorsqu'un salarié ne perçoit pas 
de prestations parce que les cotisations ne sont pas versées, on 
se retourne contre son employeur, alors que, en l'occurrence, il 


n’y a pas d’employeur, ou, plus exactement, que l'exploitant lui- 
même est considéré comme son propre employeur. 


Monsieur Schmitt, je m'excuse de parler sur ce ton passionné, 
mais, pour une fois, un indépendant démontre qu'il est plus 
social qu’un socialiste. (Protestations à droite.) C’est assez rare, 
mais je vous demande d’en prendre acte. 


A droite. Comment cela ? 


M. Henri Caillemer. C’est ‘in peu fort ! 


M. René Schmitt. Les protestations qui émanent des bancs de 


‘vos amis prouvent exactement le contraire de ce que vous vou- 


lez démontrer. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je renvoie l’Assemblée 
au libellé de l’article 1106-12 du code rural : 


« Les cotisations et pénalités de retard peuvent faire l’objet 
d’une contrainte qui comporte notamment le bénéfice de l’hypo- 
thèque judiciaire. 


« L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
peut procéder d'office, au lieu et place de la caisse intéressée et 
pour le compte de celle-ci, au recouvrement des créances de 
cotisations et pénalités de ladite caisse ». 4 


Je crois donc que toutes garanties sont données par ce texte. 


Si vous pensez vraiment que mon amendement est démagogique 
ne le votez pas, mais je crois que, sur le plan humain et social, 
il a sa valeur. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je dirai simplement un mot 
pour rectifier un des termes employés à l'instant par M. Paquet 
à propos de l’article 1106-12. 


Il n’est plus question d’hypothèque judiciaire, car la formule a 
été modifiée ; il s’agit de la contrainte et non plus d’hypothèque 
judiciaire. 

Je devais faire cette rectification pour éviter toute ambiguïté. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. D'accord. 


M. Antoine Guitton. Il faut dire aussi que les indépendants 
sont aussi sociaux que les socialistes. 


M. René Cassagne. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cassagne. 


M. René Cassagne. Mes chers collègues, il est très facile, si 
l'on ee preuve d’un peu de bonne volonté, de se mettre 
d’accord. 


Je suis extrêmement frappé par l'argumentation qui a été 
développée à la fois par mon ami M. Schmitt et par M. Paquet, 
rapporteur pour avis. 


Il est incontestable que, telle que la question est présentée, 
ceux qui ne paieront pas leur cotisation bénéficieront, comme 
les autres, des mêmes droits et des mêmes prestations. 


Cela paraît invraisemblable. 
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Cependant, après avoir entendu M. Paquet, je pense que cer- 
taines personnes peuvent ne pas être au courant, que des pères de 
famille, méconnaissant leurs devoirs, pourraient ne pas être en 
règle avec le paiement des cotisations, ce qui interdirait à leurs 
familles de bénéficier des prestations. 


Un arrangement ne serait-il pas possible ? 


L'unanimité, me semble-t-il, pourrait se faire dans cette Assem- 
blée pour éviter que des enfants ne soient frappés par suite de 
la carence du père. Pensez-vous qu’une telle disposition doive obli- 
gatoirement figurer dans la loi? Le fait de l’insérer dans un 
texte de loi ne permet-il pas toutes les interprétations possibles ? 
A côté de celui qui ne paiera pas, par négligence, à côté du père 
dont la carence sera flagrante, il y aura aussi celui qui, systéma- 
tiquement, s’appuiera sur ce texte pour ne pas acquitter les 
cotisations. 


La solution consisterait alors à ne pas introduire un tel texte 
dans la loi et à demander à M. le ministre de l’agriculture de 
régler le problème par les textes d'application de façon que tous 
les enfants, toutes les familles de France soient assurés, étant 
donné que le code rural prévoit tous les moyens propres à assu- 
rer la récupération des cotisations. 


Si vous êtes d'accord avec moi, mes chers collègues, nous 
pouvons arrêter là cette discussion et avoir le plaisir d’être, sur 
un point précis au moins, unanimes. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je suis prêt à me 
rallier à la proposition de mon collègue socialiste. 


Mme la présidente. Monsieur Voisin, vous êtes-vous mis 
d'accord avec M. Paquet sur la rectification que vous proposez 
pour son amendement ? 


M. André Voisin. Je comprends la position de M. Paquet sur ce 
point particulier, mais il est grave d'employer l'expression « en 
aucun cas, le défaut de versement. ». 


Je rejoins l’opinion de M. Schmitt et j'estime qu’il faudrait 
préciser la pensée de M. Paquet et indiquer que le cas de carence 
du redevable ou de défaut de versement des cotisations n’exclura 
pas nécessairement les assurés du bénéfice de la loi. 


Ce sont des cas limités. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. L’amendement de M. Paquet, 
corrigé ainsi qu’il vient d’être indiqué, sans créer d’automatisme 
absolu ni préciser qu’en aucun cas le défaut de cotisation ne 
pourra priver les assurés du bénéfice de l'assurance, pourrait 
être retenu. 


. Le Gouvernement a décidé de laisser l’Assemblée juge mais 
j'attire l'attention de chacun sur le fait que cet article n’est pas 
isolé dans le texte et que, notamment, l’article 1106-12 du code 
rural précise qu’en dehors de la contrainte qui peut éventuelle- 
ment être décernée contre les contribuables récalcitrants, « l’ins- 
pecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture peut pro- 
céder d'office. au recouvrement des créances ». 


L'inspecteur divisionnaire appréciera donc la situation exacte 
des familles ; il saura s’il y a lieu de tenir compte simplement 
de l’imprévoyance ou d’une mauvaise volonté manifeste. 


Tout est dans le texte et, sous réserve de la modification 
proposée par M. Voisin, l'Assemblée peut adopter l'amendement 
de M. Paquet. 


Mme la présidente. M. Voisin propose que l'amendement n° 40 
soit modifié comme suit : 


« Dans le cas de carence du redevable, le défaut de versement 
des cotisations n'exclut pas nécessairement les assurés du béné- 
fice de l’assurance. » 


M. Marius Durbet, président de la commission. Je demande 
la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Pour que l’Assemblée soit 
parfaitement renseignée, M. Cassagne pourrait-il - préciser sa. 
pensée en déposant un amendement tendant à la suppression 
de la disposition considérée ? Cet amendement, étant alors le 
plus éloigné du texte d’origine, serait mis aux voix par priorité. 
(Sourires à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. Monsieur le président de la commission, je 
ne peux mettre aux voix que les amendements dont je suis saisie. 


Je mets donc aux voix l'amendement n° 40 présenté par 
M. Paquet, rapporteur pour avis, avec la rédaction suivante 
qui résulte de la modification proposée par M. Voisin : 


« Dans les cas de carence du redevable, le défaut de verse- 
ment des cotisations n'exclut pas nécessairement les 
du bénéfice de l'assurance. » 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement n° 20 devient sans objet, - 


ARTICLES 1106-12 À 1106-15 DU CODE RURAL 


Mme la présidente. Les articles 1106-12 à 1106-15 du code 
rural ont été adoptés conformes par les deux assemblées. 


Personne ne demande plus la parole ?... . 


Je mets aux voix l’article 1°’, modifié par les amendements 
que l’Assemblée a adopté. 


(L'article 1°, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2] à 


Mme la présidente. Je donne lecture du début de l’article 2: 


« Il est inséré au titre IV du livre VII du code rural deux 
articles nouveaux 1244-1 et 1250-1 ainsi rédigés : » 


ARTICLE 1244-1 DU CODE RURAL 


Mme la présidente. J'appelle le texte proposé pour l’article 
1244-1 du code rural : ‘ 


« Art 1244-1. — Les chefs d'exploitation ou d’entreprise et 
les titulaires d'allocations ou retraites de vieillesse visés à l’ar- 
ticle 1106-11 sont tenus de recevoir, à toute époque, les inspec- 
teurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture, et les agents 
assermentés des caisses de mutualité sociale agricole qui se 
présentent pour vérifier l'application régulière des dispositions 
du chapitre II-1 du titre IL du présent livre. 


« L'article 990 ci-dessus est applicable aux infractions aux 
dispositions du chapitre III-1 du titre II du présent livre. Pour 
l'application dudit article 990, les agents assermentés des caisses 
de mutualité sociale agricole auront les mêmes pouvoirs et béné- 
ficieront de la même protection que les inspecteurs et contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture ». 


M. Gauthier, au nom de la commission de la production et des 
échanges, et M. Poudevigne, ont deposé un amendement n° 60 
qui tena : 


« L — Dans le premier alinéa du texte proposé pour l’article 
1244-1 du code rural, à substituer aux mots : « des caisses », les 
mots : «désignés conjointement par les organismes d’assurance 
et par les caisses. » 


« II. — En conséquence, dans la deuxième phrase du deuxième 
alinéa du texte proposé pour l’article 1244-1 du code rural, à 
substituer aux mots : « des caisses », les mots : « désignés conjoin- 
tement par les organismes d’assurances et par les caisses. ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. André Gauthier, rapporteur pour avis. Cet amendement est 
la conséquence logique du principe de la pluralité qui a été admis 
cet après-midi. 

La commission de la production et des échanges suggère que 
les agents assermentés soient désignés conjointement par la 
mutualité sociale et par les autres organismes assureurs. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commissien saisie au 
fond ? 


M. le rapporteur. Du fait qu’elle avait admis de confier à la 


mutualité sociale le contrôle unique, la commission avait rejeté 
cet amendement. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement a déjà fait 
connaître son sentiment sur cet amendement qu'il considérait 
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comme une des conséquences logiques — ou illogiques, si 
l’on veut —- des décisions prises cet après-midi. 


Je voudrais toutefois préciser que le Gouvernement s'oppose 
à l’amendement puisque, en fait, les organismes de mutualité 
sociale disposent actuellement d'agents assermentés qu'ils choi- 
sissent librement. Si cet amendement était adopté, il faudrait 
admettre que ces organismes seront désormais obligés de 
demander l'aval des compagnies d’assurance pour recruter leurs 
propres contrôleurs. 


Cette mesure serait à mon sens excessive et je suis hostile à 
l'amendement. 


Il s’agit là, pour moi, d’un test. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. André Gauthier, rapporteur pour avis. Je comprends par- 
faitement les scrupules de M. le ministre. 


J'ai cependant l'impression que, dans la mesure où les caisses 
de la mutualité agricole et les compagnies d'assurances auront 
des assurés, il serait injuste de confier le contrôle à un seul 
organisme. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 60 de 
= Gauthier, repoussé par le Gouvernement et par la commis- 
sion. - 


(L'amendement, mis aux vbix, n’est pas adopté.) 


: Mme-la présidente. M. Gauthier, au nom de la commission 
de la production et des échanges, et M. Poudevigne ont pré- 
senté un amendement n° 56 tendant à compléter le texte pro- 
re De l’article 1244-1 du code rural par les dispositions 
suivantes : 


« Sont punis d’une amende de 100 nouveaux francs à 


1.000 nouveaux francs et, en cas de récidive, de 200 nouveaux 
francs à 2.000 nouveaux francs, ceux qui ont mis obstacle à 
l’accomplissement de ces devoirs par un des inspecteurs contrô- 
leurs ou agents visés au présent article. 


« Les dispositions du code pénal qui prévoient et réprimandent 
les actes de résistance, les outrages et les violences contre les 
officiers de police judiciaire sont en outre applicables à ceux 
qui se rendent coupables de faits de même nature à l'égard 
des inspecteurs contrôleurs ou agents. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. André Gauthier, rapporteur pour avis. Le Sénat a sup- 
primé l'alinéa qui prévoyait une amende correctionnelle de 
500 nouveaux francs à 3.000 nouveaux francs et, en cas de 
récidive, de 1.000 nouveaux francs à 5.000 nouveaux francs pour 
ceux qui mettraient obstacle à l’accomplissement du contrôle. 


Le Sénat a, en effet, estimé que cette peine était très lourde 
et en supprimant l'alinéa il a voulu transformer le caractère 
de l'infraction, de délit en contravention, pour laquelle la fixa- 
tion de la peine serait du domaine réglementaire. 


Votre commission de la production et des échanges a pensé 
qu’il était préférable de prévoir dans le texte même une amende 
moins forte et c’est la raison pour laquelle, sur proposition 
de M. Poudevigne, elle présente l'amendement en discussion. 


© Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement fait observer 
que ce texte pourrait être d'ordre réglementaire, mais il n’envi- 
sage pas de soulever cette exception et il laisse l’Assemblée 
juge de sa décision. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 56, 
présenté par M. Gauthier, rapporteur pour avis, et M. Poude- 
vigne. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 1250-1 DU CODE RURAL 


Mme la présidente. J’appelle le texte proposé pour larti- 
cle 1250-1 du code rural, adopté par :es deux Assemblées dans la 
même rédaction : 


< Art. 1250-1. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront, en tant 
que de besoin, les modalités et conditions d’application du cha- 


pitre III-1 du titre II du présent livre, notamment les mesures de 
coordination concernant le cas où l’assuré relève simultanément 
du régime d’assurance prévu par ledit chapitre et d’un autre 
régime obligatoire d’assurance. » 


M. Grèverie, rapporteur, au nom de la commisison, et M. Devèze 
ont déposé un amendement n° 21 corrigé tendant à compléter 
le texte proposé pour l’article 1250-1 du code rural par l'alinéa 
suivant : 


« En tout état de cause, les mesures de coordination visées 
ci-dessus ne pourront prescrire l’appel de cotisations au pré- 
sent régime qu'après constatation que l'intéressé ne tombait 
pas, durant la période écoulée, sous le coup de l'exclusion pré- 
vue au paragraphe 3° de l’article 1106-3. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, les personnes qui, 


en raison d'activités multiples, relèvent à la fois du régime des 


exploitants agricoles et d’un autre régime obligatoire sont exclues 
du bénéfice des prestations de la présente loi si elles ont droit à 
celles de leur autre régime. Dans ce cas, elles sont exonérées des 
cotisations. 


Exonération n'est pas remboursement. C’est pourquoi cet amen- 
dement propose que l’appel des cotisations des intéressés soit 
fait après constatation par les divers organismes de leur situa- 
tion au cours de la période écoulée. 


Mme la présidente. MM. Gauthier et Poudevigne ont déposé un 
sous-amendement n° 61 à l'amendement n° 21, corrigé, de la 
commission des affaires culturelles, sous-amendement qui tend à 
compléter l'alinéa proposé par cet amendement par la phrase 
suivante : 


« Un règlement d'administration publique déterminera la répar- 
tition de la cotisation. » 


La parole est à M. le ravporteur pour avis. 


M. André Gauthier, rapporteur pour avis. Ce sous-amendement 
prévoit le cas de certains petits agriculteurs qui pourraient tra- 
vailler ailleurs que sur leur exploitation et qui seraient soumis 
au régime général ou, du moins, à un autre régime. 


Si le montant des cotisations n’était pas suffisant, ces agri- 
pourraient ne pas bénéficier des prestations correspon- 
antes. 4 


C'est pourquoi notre commissior. a déposé ce sous-amendement 
qui leur permettrait de percevoir les prestations en les obligeant 
à compléter les cotisations correspondantes. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. A l’occasion de l’examen de cet 
amendement et de ce sous-amendement, je répondrai également 
à M. Poudevigne et à M. Denis sur les amendements qu'ils ont 
précédemment soutenus et qui posent en fait le problème que 


viennent d'évoquer les auteurs de l'amendement n° 21, corrigé, 


et du sous-amendement n° 61. 


Si MM. Grèverie et Gauthier s’estiment convaincus par les 
explications que je vais donner, je leur demanderai de retirer cet 
amendement et ce sous-amendement 


En effet, l'amendement n° 21 corrigé aboutirait à des compli- 
cations administratives extrêmes. si j'en juge par la rédaction 
mê:me du texte. 


Je pense pouvoir répondre à la fois à M. Poudevigne et à 
M. Gauthier et aussi aux auteurs des amendements qui avaient 
été déposés sur l’article 11066. 


Lors de l’examen de cet article, MM. Poudevigne et Denis ont 
soutenu l’amendement n° 58 prévoyant, pour les exploitants agri- 
coles exerçant à titre accessoire et à temps partiel une activité 
salariale, la possibilité de bénéficier d’une exemption totale 0 
partielle des cotisations. 


Je crois que telle était bien la question posée par M. Poud 
vigne. 


Selon les déclarations des intervenants, d’ailleurs, cet amende- 
ment avait pour objet de faire bénéficier cette catégorie d’exploi- 
tants d’une diminution de cotisation, étant donné que, par hypo- 
thèse, ils pouvaient déjà cotiser à un autre régime. 


J'ai indiqué, en opposant l’article 40 de la Constitution, que la 
question était, en effet, résolue par la procédure de coordination 
prévue par l’article 2 de la présente loi. 
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En effet, je voudrais préciser que, en application du projet 
d'article 1250-1, toutes dispositions seront prises pour exonérer 
des cotisations de l’assurance prévue par le présent projet de loi 
les membres non salariés des professions agricoles, assujettis à 
cette assurance, dans toute la mesure où ils exercent à titre acces- 
soire et à temps partiel une activité salariale. 


Il reste bien entendu que, conformément aux dispositions de 
l'amendement n° 52 apporté au projet d'article 1106-3, les inté- 
ressés seront couverts de droit par l'assurance s'ils ne sont pas 
couverts de fait par un autre régime en raison de l'insuffisance 
de leurs versements à ce dernier régime. 


Par conséquent, en tout état de cause, les auteurs des amende- 
ments peuvent être rassurés puisque, encore une fois, des dispo- 
sitions sont prévues afin de surmonter, sous la forme réglemen- 
taire, les difficultés d'espèce. 


:: M. Bertrand Denis. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


LA 


Mme la présidente. Les amendements sont-ils maintenus ? 


M. André Gauthier, rapporteur pour avis. Etant donné les 
déclarations de M. le ministre, nous retirons notre sous-amen- 
dement. 


M. le rapporteur. Nous retirons notre amendement. 
M. le ministre de l’agriculture. Je vous en remercie. 


Mme la présidente. L'amendement n° 21 corrigé et le sous- 
amendement n° 61 sont retirés. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 2, modifié par l’amendement n° 56 
de MM. Gauthier et Poudevigne, précédemment adopté. 


(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 3.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — Sont résiliés de pléin droit, à 
compter de la date d’entrée en vigueur de la présente loi, et sans 
qu’il puisse en résulter un droit quelconque à indemnité, tous 
contrats en cours à la date de publication de ladite loi assurant 
les personnes visées à l’article 1106-1 du code rural contre les 
risques maladie, maternité, invalidité, alors même que la garantie 
résultant desdits contrats serait supérieure à celle prévue par la 
présente loi. 


« Le trop-perçu éventuel correspondant aux primes ou coti- 
sations encaissées par les organismes assureurs à l’occasion de 
ces contrats sera remboursé aux intéressés avant le 31 décembre 
1961 au plus tard. 


« Seront exonérés de toute taxe sur les conventions d'assurances 
les contrats conclus avant le 1‘' janvier 1962 en remplacement 
des contrats ainsi résiliés. » 


Je suis saisie de trois amendements ayant le même objet. 


Le premier, n° 22, présenté par M. le rapporteur, au nom 
de la commission, le second, n° 41, déposé par M. Paquet, rap- 
porteur pour avis, le troisième, n° 57, présenté par M. Gauthier, 
rapporteur pour avis et M. Briot, tendent à supprimer cet article. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rap, rteur. Mes chers collègues, cet amendement n'est 
que la conséquence de la décision prise tout à l'heure en ce 
qui concerne la gestion. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gauthier. 


M. André Gauthier, rapporteur pour avis. J'avais à faire la 
même déclaration ! 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Je suis tout à fait d'accord ; 
la suppression de l’article 3 est la suite logique des dispositions 
votées antérieurement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements n°° 22 

la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
41 de la commission des finances, de l'économie générale et 


du plan, et 57 de la commission de la production et des échanges 
et de M. Briot. 


(Ces amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


Mme la présidente. En conséquence, l'article 3 est supprimé. 


[Article 4.] 


Mme la présidente. « Art. 4. — Sont abrogées les disposi- 
tions des articles 1026 et 1049 du code rural. » 


MM. Durroux, Juskiewenski, Bréchard et Charvet ont pré- 
senté un amendement n° 64 tendant à reprendre pour cet 
article le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. J'en rappelle les termes : 


« Art. 4 — I. — Sont abrogées les dispositions de l’ar- 
ticle 1026 du code rural. 


« IL — L'article 1049 du code rural est rédigé comme suit: 


« Art. 1049. —— Les assujettis à la législation sociale agricole 
peuvent contracter auprès des caisses de mutualité sociale agri- 
cole des assurances complémentaires de l'assurance. maladie, 
maternité et vieillesse dans les conditions déterminées par un 
règlement d'administration publique. » 


La parole est à M. Schmitt, pour soutenir l'amendement. 


M. René Schmitt. Cet amendement tend à reprendre, pour 
re 4, le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
ecture. 


La suppression de l’article 1049, motif pris de ce que l'arti- 
cle 1106-8 prévoit des assurances complémentaires en matière 
de maladie pour les exploitants agricoles, enlève les possibi- 
lités jusqu'alors offertes aux artisans ruraux de contracter des 
assurances facultatives auprès des caisses de mutualité sociale 
agricole. 


Par ailleurs, il paraît également normal, comme cela est auto- 
risé par l'article 1106-8 précité pour les exploitants et les 
membres de leur famille, de permettre également aux salariés 
agricoles de contracter des assurances complémentaires. 


Dans ces conditions, le rétablissement de l’article 1049 dans 
la forme proposée par notre amendement est indispensable. 


Cette solution mettrait notamment fin à la situation anormale 
qui fait que les avantages complémentaires attribuée aux assurés 
sociaux eh matière de maladie par la section mutualiste des 
caisses d'assurances sociales sont déterminés dans le cadre de 
la loi de 1898. Elle permettrait aussi de faire de l'assurance 
vieillesse complémentaire tant pour les salariés que pour les 
non salariés. 


Rappelons qu'un régime complémentaire facultatif d'assurance 
vieillesse ne peut actuellement, en vertu de l’article L. 658 du 
code de la sécurité sociale, être organisé pour les non salariés 
des professions agricoles que sous le patronage du ministre du 
travail alors que le ministre de l’agricülture est le seul tuteur 
légal des régimes de protection sociale agricole. 


ee la présidente. La parole est à M. Voisin, contre l’amende- 
ment. 


M. André Voisin. Cet amendement est inutile, les caisses ayant 
le pouvoir d'ouvrir toutes sections tant pour les salariés que pour 
les non-salariés. 


M. René Cassagne. Alors, pourquoi l’avez-vous voté en première 
lecture ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Il n’est pas inutile en ce qui 
concerne les artisans ruraux. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. (Très 
bien! très bien! sur plusieurs bancs à l'extrême gauche, à 
gauche et à droite.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernemetit $’em remet 
à la décision de l’Assemblée. 
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Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 64 de 
MM. Durroux, Juskiewenski, Bréchard et Charvet. 


(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. En conséquence, l’article 4 est repris dans 
le texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale. 


[Article 4 bis.] 


Mme la présidente. « Art. 4 bis. — A l'issue d’une période 
probatoire de trois ans, le Gouvernement, au vu de l'expérience, 
déposera un rapport au Parlement sur les résultats sanitaires 
ainsi que sur les conditions de gestion et d'équilibre financier 
du régime institué par la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 4 bis. 


(L'article 4 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 ter.] 


Mme la présidente. L'article 4 ter a été adopté conforme par 
les deux Assemblées. 


[Article 4 quater.] 


Mme la présidente. « Art. 4 quater. — A la première session 
parlementaire de l’année 1961, le Gouvernement déposera un 
projet de loi relatif : 

« 1° Aux assurances maladie, invalidité et maternité ; 

« 2° Aux assurances vieillesse (allocations de vieillesse et 
retraites de vieillesse) ; 

« 3° Aux prestations familiales, 
des exploitants agricoles des départements d'outre-mer et des 
membres non salariés de leur famille. » 


M. Paquet, rapporteur pour avis de la commission des finances, 
a déposé un amendement n° 42 tendant à reprendre pour cet 
article le texte voté par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture et ainsi conçu : 

« A la première session parlementaire de l’année 1961, le 
Gouvernement déposera un projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles des 
d'outre-mer et des membres non salariés de leur 
amille. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Cet amendement tend 
à reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. Je crois savoir qu’un de nos collègues, M. Feuillard, se 
propose d'intervenir contre cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Feuillard, contre l’amen- 
dement. 


M. Gaston Feuillard. J'ai suivi avec l'intérêt que vous imaginez 
les débats sur la loi de programme dans les départements d’outre- 
mer et, il y a quelques jours, sur le futur budget de ces dépar- 
tements. 


Vous n'avez pas été sans remarquer l’insistance mise par les 
orateurs pour que les départements d'outre-mer obtiennent en 
fait — car le droit n'est pas contestable — la parité avec les 
départements métropolitains, sur le plan social notamment. 


C'est à cette préoccupation qui a toujours été la mienne que 
j'obéis encore aujourd'hui en vous demandant d’adopter l’arti- 
cle 4 quater du projet de loi dont nous discutons, tel que cet 
article a été voté par le Sénat. J'en rappelle les termes : 


« A la première session parlementaire de l’année 1961, le 
Gouvernement déposera un projet de loi relatif : 
« 1° Aux assurances maladie, invalidité et maternité ; 


« 2° Aux assurances vieillesse (allocations de vieillesse et 
retraites de vieillesse) ; 


« 3° Aux prestations familiales », 
des exploitants agricoles des départements d'outre-mer et des 
membres non salariés de leur famille. » 


Pourquoi cette disposition ? Parce que le projet de loi actuelle- 
ment en discussion n’est pas applicable aux départements d’outre- 
mer, et qu’il ne peut l'être en l’état, je le reconnais volontiers. 


Dans l’article 4 quater, des dispositions extensives au texte 
de l’Assemblée nationale ont été apportées par le Sénat. Elles 
consistent à dire que le projet qui sera préparé par le Gouver- 
nement pour les départements d’outre-mer et soumis au Parle- 
ment devra s'étendre aux assurances vieillesse et aux prestations 
2 dispositions qui sont applicables en France métropo- 
itaine. 


Je tiens à insister sur le fait que cet article ne comporte 
aucune transposition aux départements d'outre-mer du présent 
projet de loi et qu'il n'implique aucune incidence financière. 
Il s’agit uniquement pour le Parlement d'exprimer une volonté, 
celle que soit élaboré pour les départements d'outre-mer un 
projet distinct qui tienne compte, dans le domaine agricole, de 
la situation sociale de ces départements. 


Je rappelle que l’économie de nos départements d’outre-mer 
repose essentiellement sur l’agriculture, qui en supporte tout 
le poids. Or, dans ces territoires, jusqu’à aujourd’hui, le monde 
rural, après quatorze années de départementalisation, ne béné- 
ficie d'aucune loi sociale. Il est donc nécessaire de lui en 
octroyer. 


C'est à ce souci que l’Assemblée nationale d’abord, le Sénat 
ensuite, ont obéi dans l'article 4 quater dont la rédaction 
actuelle permettra, dans le futur projet de loi concernant les 
départements d'outre-mer, de comprendre en faveur des exploi- 
tants agricoles de ces départements les assurances vieillesse 
et les prestations familiales. Ce sont ces dispositions que je 
vous demande, mes chers collègues, de maintenir dans le 
texte. 


En fait, le Gouvernement est invité à élaborer un projet 
de loi dans ce sens, projet qui sera soumis, je le répète, à 
l'examen et à la sanction du Parlement. 


Saisie au fond, la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, se rallie aux dispositions de l’article 4 quater 
tel qu’il a été adopté par le Sénat. Saisie pour avis, la commission 
de la production et des échanges donne aussi son accord. Donc, 
deux commissions, dont celle saisie au fond, y sont favorables. 
Seule, la commission des finances, saisie seulement pour avis, 
refuse de s'associer aux dispositions extensives résultant de la 
rédaction actuelle. 


Cette prise de position s'affirme dans l’ämendement n° 42. Elle 
est critiquable, parce que, par l’article que je vous prie d'adopter, 
je demande en somme au Gouvernement de conformer ses 
actes à son intention maintes fois exprimée de placer les dépar- 
tements d'outre-mer sur le plan social à un rang d'égalité avec 
les départements métropolitains. 


Nous ne cessons de répéter qu'il n’y a pas deux catégories 
de Français, ceux de la France continentale et ceux de la France 
d'outre-mer. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


Or, dans les départements d'outre-mer, nous avons — vous 
ne l’ignorez pas — un grand retard à rattraper. 


Je vous demande donc, mes chers collègues, de faire vôtres 
les conclusions de la commission des affaires culturelles et 
sociales et de la commission de la production et des échanges et 
de repousser l’amendement n° 42 de la commission des finances. 


Ce faisant, nous aurons fait passer sur ie plan des réalités 
des principes de notre droit constitutionnel quant à son applica- 
tion aux départements d'outre-mer. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Paquet, rapporteur pour 
avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. J'accepte, en tant 
que rapporteur pour avis, les critiques que vient d'adresser à 
la commission des finances notre collègue M. Feuillard. 

Sur le plan humain, voire sur le plan français puisqu'il s’agit 
des départements d'outre-mer, son argumentation est d’une 
logique rigoureuse, imparable. Je l’accepte donc bien volon- 
tiers. 


La discussion sur ce point avait été très brève en commission 
des finances, je dois le dire. Pressés par le temps, nous n'avons 
pas examiné à fond cet article. Je crois que nous avons eu 
tort. C’est pourquoi, croyant ne pas trahir la pensée de la 
commission des finances, je m'en remettrai en son nom à la 
sagesse de l’Assemblée. (Très bien! très bien!) 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement n° 42. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 
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M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement reprend 
là position qu'il avait adoptée au Sénat. Il était favorable à 
l'amendement présenté par M. Paquet dans la mesure où cet 
amendement reprenait précisément la position*prise en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale. 


Il est défavorable à la position du Sénat pour les raisons que 
j'ai moi-même expliquées au Sénat, non pas qu'il méconnaisse 
les problèmes d'outre-mer, mais parce que, dans un texte qui 
institue un régime d'assurance maladie chirurgie des exploi- 
tants agricoles, il considère qu’il est de mauvaise procédure, 
de mauvaise politique, d'ajouter des rubriques qui-ne figurent 
pas au texte initial et qui ne font pas partie de l'économie 
fondamentale du texte. 


Le Sénat a ajouté au texte voté en première lecture l'obliga- 
tion de déposer un projet de loi relatif aux prestations fami- 
liales des exploitants agricoles des départements d'outre-mer 
C'est parce que le Sénat étend le régime des prestations à un 
domaine distinct de celui que le présent texte prévoit en faveur 
des agriculteurs métropolitains que le Gouvernement se déclare 
favorable à l'amendement présenté par M. Paquet, au nom 
de la commission des finances. 


Je demande à l’Assemblée nationale d'adopter cet amende- 
ment qui a pour résultat, en définitive, de revenir au texte 
initial que l’Assemblée nationale a voté en première lecture. 


Mme la présidente. La parole est à M. Catayée, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Justin Catayée. C’est vraiment avec beaucoup de peine 
que j'enregistre la position du Gouvernement, surtout après 
les difficultés que j'ai eues personnellement à imposer au 
Gouvernement l'amendement qui est devenu cet article 
4 quater. 


Nous aurions dû rencontrer davantage de sollicitude étant 
donné le retard à rattraper. Nous ne pouvons pas parler d’assu- 
rance-maladie des exploitants agricoles alors que même les 
bases essentielles de toute assistance sociale des exploitants 
agricoles ne sont pas encore réalisées dans nos départements 
d'outre-mer. 


Nous n'agissons nullement, contrairement à ce que voudrait 
faire croire le Gouvernement — et M. Feuillard l’a très bien 
expliqué — sur l’économie du projet, puisque c’est le Gouver- 
nement qui devra présenter un texte ayant pour but essentiel 
de réparer une injustice flagrante. 


Nous ne pouvons pas dire davantage. Nous avons la tâche 
difficile d’insister en chaque occasion tant auprès du Gouver- 
nement qu’auprès du Parlement pour le respect de la simple 
justice. Je sais que, chaque fois, l'Assemblée nationale en parti- 
culier a compris notre situation délicate. Je ne doute pas qu’elle 
la comprendra aujourd’hui encore et je l’en remercie d’avance. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Cette position a été discutée au sein de la 
Commission ou du groupe de travail de la commission de la 
production et des échanges. 


Nous nous sommes trouvés devant une proposition très simple 
tendant à étendre aux populations des territoires d'outre-mer 
le bénéfice du projet dont nous discutons. 


Nous nous sommes trouvés en présence d’un autre texte 
émanant du Sénat qui, lui, profitait en quelque sorte de l’occa- 
Sion pour dire: « En même temps que nous allons étendre aux 


populations d'outre-mer le bénéfice de l’assarance maladie dont 


il s'agit dans ce projet, nous voulons étendre à ces populations 
de l'assurance vieillesse et des prestations fami- 
lales. » 


Je suis entièrement d'accord avec M. Catayée qui vous demande 
de ne pas compliquer la tâche et de dire aux populations des 
territoires d'outre-mer, puisque, pleins de bonnes intentions, 
vous êtes décidés à faire quelque chose, que vous voulez agir 
sur l’ensemble des prestations sociales dues aux agriculteurs 
d'outre-mer, qu’il s'agisse de l'assurance vieillesse, des presta- 
tions familiales ou des prestations de maladie. Dites-leur fran- 
chement que, pour eux, il s'agit bien, de la part du Gouverne- 
ment, d’une intention générale d'établir une vraie parité entre 
les populations d'outre-mer et les agriculteurs français. 


Mme la présidente. La parole est à M. Albrand. 


M. Médard Albrand. Mes chers collègues, je crois qu'il faut 
s'entendre. 


On dit très souvent ici que le Gouvernement, le Parlement 
— cela ne fait pas de doute — et même l'opinion publique 
reconnaissent la nécessité de faire quelque chose pour assurer 
la promotion sociale des départements d'outre-mer. En tout cas, 
toutes les promesses qu'on nous a faites durant ces cinq ou six 
derniers mois, tous les décrets dont on annonce la préparation, 
toutes les mesures qu'on dit vouloir prendre tendent à laisser 
espérer cette réalisation. 


Or, chaque fois que l’occasion se présente pour les ung et les 
autres de montrer la sincérité ou la pureté de leurs intentions, 
nous avons le regret, dans les départements d'outre-mer, de 
constater une véritable dérobade. 


Je suis étonné, quant à moi, de trouver une hostilité dé la 
part du rapporteur de la commission des affaires culturelles. 
Je suis membre de cette commission et, si je ne m’abuse, 
l'amendement du Sénat avait été adopté par deux fois en com- 
mission des affaires culturelles. 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. IL y 
a confusion de votre part, mon cher collègue. 


M. Médard Albrand. La commission est donc pour le texte du 
Sénat ? 


M. le rapporteur. La commission a rejeté l'amendement de la 
commission des finances. 


M. Médard Albrand. Excusez-moi. Ce que je dis s'adresse doné 
au Gouvernement que nous trouvons une fois de plus devant 
nous dans une affaire de ce genre. 


Nous sommes en train de voter un projet d'assurance maladie 
pour les exploitants agricoles. C’est une excellente chose. Mais 
il n’y a pas deux catégories d’exploitants agricoles. Nous sommes 
étonnés qu’on veuille écarter du bénéfice de l’assurance maladie 
des exploitants agricoles qui sont exploitants agricoles au même 
titre que les autres. 


Ces exploitants seraient-ils différents tout simplement parce 
qu'ils résident sous d’autres cieux que ceux sous la calotte des- 
quels se trouve le pouvoir central ? 


Nous ne comprenons plus ! 


Qu'on nous dise franchement qu’on ne veut plus nous assurer 
aucune promotion ou qu’on n’a plus besoin de ces départements 
d'outre-mer qui sont trop éloignés ! Que l’on reconnaisse fran- 
chement que les promesses que l’on nous fait sont sans valeur ! 


Mais s’il n’en est pas ainsi, si réellement les intentions du 
Gouvernement sont pures, qu'on comprenne nos besoirs dans 
toute la mesure où l’on nous considère comme des Français. 


Les exploitants agricoles forment une fraction très importante 
des populations des départements d'outfe-mer puisque nous 
n'avons pas d'autre ressource que la culture de la canne à 
sucre. 


N'alimentent-ils pas, eux aussi, le budget général de la nation 
qui supporte une partie des charges sociales ? 


Pour toutes ces raisons, nous avons voté, en première lecture, 
le texte actuellement en cause. 


Le Sénat, dans sa sagesse légendaire, nous a suivis et est 
même allé plus loin que notre Assemblée. 


Je ne vois pas pourquoi le Gouvernement, une fois de plus, 
s'oppose à l'octroi du bénéfice des assurances maladie aux 
exploitants agricoles des départements d'outre-mer. 


Je demande donc à l’Assemblée de ne pas le suivre et d’adop- 
ter le texte du Sénat. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Madame la présidente, 
je retire mon amendement, ainsi que je l’avais d'ailleurs laissé 
entendre tout à l'heure. 


M. Médard Albrand. Je vous remercie. 


Mme la présidente. L'amendement n° 42 de M. Paquet est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4 quater dans le texte du Sénat. 


(L'article 4 quater, mis aux voix, est adopté.) 
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[Articles 5 et 6.] 


Mme la présidente. L'article 5 a été adopté conforme par les 
deux Assemblées. 


Je donne lecture de l’article 6. 


< Art. 6. — Le Gouvernement déposera avant le 30 juin 1961 
un projet de loi aux termes duquel les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises visés à l’article premier de la présente loi seront 
tenus de contracter, pour eux-mêmes et pour leur famille une 
assurance couvrant les conséquences des accidents de la vie 
Lex : des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles. » 


M. du Halgouet a déposé un amendement n° 79 tendant à 
substituer à la date : « 30 juin 1961 », la date : « 30 avril 1961 ». 


La parole est à M. du Halgouet. 


M. Yves du Halgouet. Nous demandons au Gouvernement de 
da si rapidement le dépôt du projet de loi visé à 
’article 6. 


Ce projet ne pourrait certainement pas être discuté et adopté 
par le Parlement dans un délai convenable s'il n'était déposé 
que le 30 juin 1961. Je demande au Gouvernement d'accepter 
de le déposer avant le 30 avril 1961. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


R M. le rapporteur. La commission a pensé que ce délai pouvait 
être un peu court pour le Gouvernemer.t. 


‘ D'autre part, la date du 30 juin 1961 a été acceptée par les 
deux Assemblées et je ne vois pas l'utilité de revenir sur ce 
vote. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s'oppose à 
l'amendement. Il lui sera matériellement impossible d’être prêt 
pour le 30 avril 1961. Il sera déjà extrêmement difficile de 
mettre au point à temps les textes réglementaires qui résulteront 
du présent projet de loi. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’amendement n° 79. 


(L’'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
ayant le même objet. 


Le premier, n° 23, déposé par M. le rapporteur, au nom de 
la commission des affaires culturelles, tend, dans l’article 6, 
après les mots: « pour eux-mêmes et pour leur famille. », 
à insérer les mots: « auprès de l'assureur de leur choix. ». 


Le second, n° 69, présenté par M. de Poulpiquet, tend, dans 
l’article 6, après les mots: « … pour eux-mêmes et pour leur 
famille... », à insérer les mots: « … auprès de l'organisme de 
leur choix... ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L’amendement n° 23 est la conséquence 
gestion pluraliste que nous avons adoptée cet après- 
midi 


Mme la présidente. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Je me railie à l'amendement n° 23 
de M. le rapporteur. 


Mme la présidente. L’amendement n° 69 de M. de Poulpi- 
quet est retiré. 


Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement n° 23 ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’en remet 
à l'assemblée. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 23. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Paquet, rapporteur pour avis de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan 


a présenté un amendement n° 43 tendant, dans l’article 6, 
après les mots: « pour eux-mêmes et pour leur famille. » 
à rédiger ainsi la fin de cet article: « , auprès de l'assureur 
de leur choix, une assurance couvrant les conséquences des 
accidents de la vie privée, des accidents du travail et des 
maladies professionnelles et limitée à la garantie des frais médi- 
caux, chirurgicaux et pharmaceutiques ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. L'article 6 concerne 
les accidents du travail et les accidents de la vie privée. 


On sait que le Gouvernement, dans son texte — ainsi, d’ail- 
leurs que dans celui que nous discutons — ne prévoyait pas la 
garantie des accidents du travail, arguant du fait que la cou- 
verture des accidents de la vie privée serait à l’origine d’un 
contentieux abondant. 


Vous avez, contre mon avis d’ailleurs, supprimé la garantie des 


accidents de la vie privée. Par mon amendement, je demande au 


Gouvernement de déposer un texte rendant obligatorre la 
couverture des accidents de la vie privée et des accidents 
du travail, mais considérés en droit commun, c’est-à-dire, 
j'attire votre attention sur ce point, seulement la garantie des 
frais pharmaceutiques, médicaux et chirurgicaux. 


J'insiste sur ce point car, si vous suivez le Sénat qui, lui, 
englobe tout, même les rentes invalidité, vous allez au devant 
de difficultés graves. Il faudra en effet financer ces garanties, 
ce qui va représenter des cotisations considérables qui s’ajou- 
teront aux cotisations qui découlent du texte que nous allons 
voter dans quelques instants. Cela deviendrait parfaitement 
insupportable. 


Je pense qu'il est plus sage de rendre obligatoire la seule 
couverture des frais chirurgicaux, médicaux et pharmaceutiques, 
en laissant aux intéressés le soin, s’ils veulent se garantir pour 
l’invalidité, de contracter des assurances complémentaires 
auprès de l’organisme de leur choix. 


J'insiste sur le fait que mon amendement prévoit que ces 
assurances pourront être contractées, même en droit commun, 
auprès de l'organisme choisi par l'intéressé. La sagesse consiste 
à s’en tenir à cette disposition. 


Mme la présidente. La parole est à M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Il ne serait pas très raisonnable de lier 
dès à présent le Gouvernement et le Parlement. 


Il est possible, comme le dit M. Paquet, que des soucis d’éco- 
nomies nous conduisent à limiter strictement les prestations de 
l'assurance obligatoire contre les accidents, mais il est trop tôt 
pour prendre aujourd’hui position 


D'autre part, outre les frais médicaux, chirurgicaux et phar- 
maceutiques, il y a une conséquence peut-être plus grave encore 
de l’accident, qu’il intervienne dans la vie privée ou dans la vie 
professionnelle, c’est l’invalidité totale, contre laquelle il est infi- 
niment souhaitable que, le jour où nous en viendrons à discuter 
de cette assurance obligatoire en matière d'accidents, nous puis- 
sions garantir les futurs assujettis. 


Mme la présidente. La parole est à M. Paquet, rapporteur pour 
avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je voudrais pouvoir 
être de l’avis de M. Laurent. Mais je suis effrayé, je le dis fran- 
chement, par les conséquences du texte que nous allons voter. 


J'ai déjà eu l’occasion de vous le dire, mes chers collègues, et 
ne l’oubliez pas, les cotisations qui vont être demandées à un 
agriculteur ayant 20.000 francs de revenu cadastral — et Dieu sait 
si c’est peu de chose ! — pourront atteindre dix-huit à vingt mille 
francs our le père, la mère et les enfants mineurs et trente mille 
francs si la famille dispose d’un aide majeur. Toutes les disposi- 
tions que nous votons ou que nous avons déjà votées, comme celle 
en faveur des vieux agriculteurs, viennent s'ajouter et augmenter 
le taux des cotisations. 


Ainsi, vous allez demander à des cultivateurs dont le revenu 
cadastral est de vingt mille francs une cotisation de l’ordre de 
trente-cinq à quarante mille francs. Je vous dis alors: atten- 
tion ! vous allez dresser contre ce texte la paysannerie de ce 
pays. 

Je réponds au souci exprimé par M. Laurent. Il s’agit de pro- 
téger les agriculteurs inconscients ou négligents contre eux- 
mêmes. 60 à 70 p. 100 des agriculteurs sont assurés volontaire- 
ment ; ce sont les autres que nous voulons protéger. Contre quoi ? 
Contre les frais d’hôpital, contre les frais médicaux et pharma- 
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ceutiques qui peuvent être très lourds. Mais ils ont toujours la 

ibilité, s’ils le désirent, de contracter une assurance compl 
mentaire les garantissant pour la totalité du risque. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission avait suivi le Sénat et retenu 
l'inclusion des accidents de la vie privée et la non-limitation de 
la future loi aux seuls accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles. 


Mme la présidente. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Le texte voté par le Sénat présentait l’avan- 
tage de garantir l’ensemble des accidents. Il était difficile en 
effet de faire une distinction entre les accidents de la vie privée 
et les accidents du travail. 


On a fait valoir avec raison, qu’étant donné le délai qui nous 
sépare du dépôt éventuel du projet prévu à cet article les agri- 
culteurs ne seraient pas protégés ; c’est exact. Mais on a éga- 
lement invoquer l’autre argument qui rejoint, hélas ! la position 
générale que nous avons prise à propos de ce projet, à savoir 
qu'au fond, il y a là une charge supplémentaire pour les paysans, 
momentanément non assuré qui seraient obligés de s'adresser 
ailleurs. 


A tout cela je réponds : mais voyons, lorsque vous prétendez, 
par un amendement, protéger provisoirement les paysans contre 
les accidents de la vie privée, vous allez, nous vous l’avons déjà 
dit, vous heurter à un contentieux difficile. Faites donc l’économie 
de ce supplément de dépense et faites-en profiter un autre sec- 
teur plus utile, et lorsque viendra le projet, nous en reparlerons. 


Je suis étonné qu’on ne veuille pas obéir à ce souci d'économie 
et de bon sens. 


Mme la présidente. La parole est à M. Paquet, rapporteur pour 
avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. M. Durroux commet 
une erreur. Il demande pourquoi nous nous obstinons à vouloir 
couvrir les accidents de la vie privée. Je lui fais remarquer que 
cette couverture est abandonnée dans le texte que nous avons 
voté. La question est donc réglée. 


M. Jean Durroux. Mais il reste les accidents du travail. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement laisse l’Assem- 
blée juge. 


Mme la présidente. La parole est à Bernard Laurent. 


M. Bernard Laurent. L'Assemblée serait sage en repoussant 
l'amendement de M. Paquet car ainsi elle ne s’engagerait en 
rien, ni dans un sens, ni dans l’autre, en ce qui concerne le 
futur projet de loi dont elle aura à délibérer au printemps 
prochain. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 43 de 
M. Paquet. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voix par assis et levé, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 6 modifié par les amendements 
adoptés. 


(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 


Seconde délibération d'un projet de loi en deuxième lecture. 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, en deuxième lecture, relatif aux assurances mala- 
die, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille, j'informe l’Assemblée 
w'en application de l’article 101 du règlement, la commission 
es affaires culturelles, familiales et sociales demande une 
| du texte proposé pour l’article 1106-7 du 

rural. 


Je rappelle à l’Assemblée que dans sa seconde délibération 
elle n’est appelée à statuer que sur les nouvelles propositions 
de la commission ou du Gouvernement. 


La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commissiqn. Oui, 
madame la présidente. 


La commission propose une nouvelle rédaction qui coordonne 
les amendements votés à propos de cet article 1106-7. 4 


L'amendement n° 67 de M. Bréchard en première lecture ne 
vise que le revenu cadastral, alors que le financement est assis, 
après une période transitoire, sur le bénéfice agricole forfai- 
taire. 


La commission vous propose de compléter sur ce point l’amen- 
dement de M. Bréchard afin d'éviter toute équivoque. 


D'autre part, l'amendement qu'avait déposé M. le Roy Ladurie 
doit être coordonné avec le texte que l’Assemblée a adopté en 
première délibération sur la proposition de M. Paul Reynaud. 


Voici, en conséquence, la nouvelle rédaction proposée pour 
le dernier alinéa de l’article 1106-7 : 


« Dans le bail à métayage, le revenu cadastral ou le bénéfice 
agricole forfaitaire retenu pour l'application au preneur des 
dispositions ci-dessus, est la partie du revenu cadastral ou du 
bénéfice agricole forfaitaire de l’exploitation correspondant à sa 
part dans le partage des fruits ». 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte. 


Mme la présidente. La commission propose donc, dans l’arti- 
cle 1°’, de rédiger ainsi le début du texte proposé pour l’arti- 
cle 1106-7 du code rural : 


« IL — Bénéficient d’une participation de l'Etat aux cotisa- 
tion dues de leur chef, les assurés vivant sur une exploitation ou 
entreprise et participant à sa mise en valeur, lorsque le bénéfice 
agricole forfaitaire de cette exploitation ou entreprise est infé- 
rieur à 1.200 nouveaux francs. 


« Un décret pris sur la proposition du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixe le 
pourcentage de cette participation suivant l’importance du béné- 
fice agricole forfaitaire. Les pourcentages ainsi fixés iront obli- 
gatoirement de 10 à 50 p. 100. 


« Toutefois, à titre transitoire, pour les années 1961 et 1962, 
seuls peuvent bénéficier de la participation de l'Etat les exploi- 
tants agricoles dont l'exploitation ou l’entreprise a un revenu 
cadastral inférieur à 400 nouveaux francs, après application, le 
cas échéant, à ce revenu, d’un coefficient d'adaptation établi par 
décret, et destiné à tenir compte, selon les régions en 
de la disparité du prix de location des terres de productivit 
semblable ; ce coefficient pourra tenir compte des bénéfices 
agricoles moyens des cinq dernières années. 


« Dans le bail à métayage, le revenu cadastral ou le bénéfice 
agricole forfaitaire retenu pour l'application au preneur des 
dispositions ci-dessus est la partie du revenu cadastral ou du 
bénéfice agricole forfaitaire de l'exploitation correspondant à 
sa part dans le partage des fruits. 


« IL — Le bénéfice de la participation prévue au présent 
article. (le reste sans changement). » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé par la commission. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1° ainsi modifié. 
(L'article 1°", ainsi modifié, est adopté.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Charvet pour expliquer 
son vote sur l’ensemble du projet de loi. 


M. Joseph Charvet. Mes chers collègues, de nouveau, de nom- 
Lire amis et moi-même, nous voterons ce texte en deuxième 
ecture. 


Les agriculteurs l’attendent. Il ne faut pas les décevoir. Les 
charges qui découlent de la longue maladie et de l'hôpital sont 
écrasantes, ruineuses. Nous ne pouvons nous permettre de tarder 
encore. 


ve 
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Non pas que ce texte nous satisfasse pleinement, d’ailleurs, 
y a-t-il un texte qui satisfasse complètement ses auteurs ? 


Précisément parce que cette novation va exiger un rodage, 
période difficile au cours de laquelle les agriculteurs pourraient 
marquer de l’étonnement, je voudrais, sur trois points, attirer 
l'attention du Gouvernement. 


Ma première observation concerne précisément les agriculteurs 
prévoyants qui déjà étaient assurés facultatifs et qui risquent 
d'être surpris de payer maintenant des cotisations plus chères 
pour être finalement moins bien servis. 


Il faudra du temps et de la patience pour qu'ils réalisent que 
la compensation de tous les risques, les bons et les mauvais, 
entraîne pour chacun des charges importantes. C’est le jeu de 
la solidarité. Je ne doute pas qu'ils l admettent, mais je souhaite 
qu’on le leur explique afin qu'ils adhèrent plus volontiers à cette 
loi, ce qui en faciliterait bien le rodage. 


Ma deuxième observation concerne précisément le poids des 
cotisations. Elles vont être élevées et elles s’alourdiront encore 
à l’usage sous l’effet du perfectionnement progressif de la loi. 
Il ne faut pas se faire d'illusions, mais être très franc vis-à-vis des 
agriculteurs. 


Compensées certes par une économie sur les frais médicaux et 
pharmaceutiques actuellement à leur charge, les cotisations n’en 
resteront pas moins une échéance de plus à laquelle il leur 
faudra faire face. 


C'est bien là que résidera la difficulté. 


En effet, nous imposons par la loi une charge nécessaire, une 
réforme d’indispensable et d’élémentaire prudence à des profes- 
sionnels qui, en retour, sont fondés à nous demander quels 
moyens financiers nous aurons mis à leur disposition pour assu- 
mer cette charge nouvelle. 


Cette observation me conduit à affirmer une fois de plus que 
toute incidence financière sur le budget des agriculteurs n'est 
supportable que dans la mesure où ils peuvent l’inclure dans 
le calcul du prix de revient de leurs productions et surtout, ce 
qui est capital, dans leurs prix de vente. 


M. Jean Durroux. Vous l'avez refusé ! 


M. Joseph Charvet. Sur la plupart des produits, nous sommes 
loin de compte : lait, beurre, viande, betteraves, fruits, etc. 


L'’abondance relative de 1961 se r2tourne contre le producteur 
dont le chiffre d’affaires n’augmente pas parallèlement à ses 
frais et au tonnage de marchandises mises sur le marché, le 
conduisant alors à un malthusianisme malsain pour l’économie 
générale. 


Vous-même, monsieur le ministre, au cours des débats, avez 
exprimé des réserves sur la campagne prochaine amorcée sous 
les plus mauvais auspices. 


Alors, il faut lier le vote de cette loi à la loi d'orientation 
agricole. Le paragraphe 5 de l’article 2 de cette dernière stipule 
que la politique agricole du Gouvernement doit permettre aux 
exploitants et aux salariés agricoles d'assurer efficacement leur 
protection sociale. 


C'est dire que le vote de la présente loi implique l'application 
loyale de la loi d'orientation agricole. 


Mme la présidente. Je vous fais remarquer, monsieur Charvet, 
qu’il est minuit moins sept minutes et que l’Assemblée aurait 
intérêt à terminer ce débat pour minuit. Je vous demande donc 
d'abréger. (Applaudissements.) 


M. Joseph Charvet. Je conclus en demandant au Gouvernement 
de tenir compte de l’aspect économique du problème, afin que 
les cotisations ne pèsent pas trop lourdement sur les agricul- 
teurs. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Cassagne. 


M. René Cassagne. Je vous demanäe mes chers collègues de 
bien vouloir m'écouter pour que nous puissions en terminer 
avant minuit. 


Nous voici revenus à un texte qui fut présenté récemment 
encore par certains comme le meilleur possible dans les circons- 
tances présentes et par d’autres comme nettement insuffisant. 


Vous vous en souvenez, mesdames, messieurs, nous apparte- 
nons à la deuxième catégorie. 


Le Sénat, qu'on appelait autrefois le « grand conseil des com- 
munes de France » et où, prétendait-on se réfugiait le bon sens 


de notre peuple, a voulu, pour rendre la loi viable, lui apporter 
plusieurs améliorations. 


Las! Ces améliorations ne sont pas dans l'esprit du Gouver- 
nement. Il nous faut donc, une fois encore, exposer les raisons 
pour lesquelles nous ne pouvons pas accepter entièrement ce 
qui nous est proposé. 


Certains amendements du Sénat allaient, certes, dans le sens 
que nous désirions. Mais notre fréquentation assidue des tra- 
vaux des commissions nous avait déjà fourni la preuve que nous 
pouvions espérer que les propositions sénatoriales seraient sus- 
ceptibles d’être acceptées. 


On vous a fait compliment, monsieur le ministre, d’avoir 
obtenu un effort supplémentaire de l'Etat pour sa participation 
financière en 1962. Lorsque nous vous l’avions demandé, cer- 
tains de ceux qui devaient par la suite voter la loi étaient prêts 
à nous reprocher notre réclamation, alors qu'il ne s'agissait que 
d’un simple calcul. 


Nous avions ainsi, une nouvelle fois, la preuve que les Fran- 
çais, non seulement connaissent mal la géographie, ce qui n’est 
pas très bien, mais sont faibles aussi en calcul, puisqu'ils ne 
savent faire une règle de trois. Vous avez rectifié ; je vous en 
remercie et vous en félicite. 


C’est un premier pas et je crains qu’il vous en faudra faire 


un certain nombre d’autres. 


Notre rapporteur a indiqué dans son rapport que le projet de 
loi ne s’adressait qu'aux adultes en ce qui concerne la franchise 
et nous le reconnaissons volontiers avec lui. Mais alors pour- 
quoi considérer toujours les paysans comme des êtres inférieurs ? 
(Protestations sur de nombreux bancs.) 


Pourquoi, à partir du moment où l’on veut faire quelque chose 
en leur faveur, ne pas leur donner les mêmes droits qu’on a 
accordés aux autres ? 


La franchise, pour nous, est un mauvais système. Libre à vous 
de l’accepter. A nos yeux, elle rompt la solidarité indispensable ; 
elle est trop lourde et risque de transformer la sécurité sociale 
en faveur des exploitants en une duperie ; elle frappe ceux qui 
sont touchés par certaines maladies ; ellé apporte la preuve de 
l'insuffisance de la loi. 


Notre opposition n’a pas changé. Nous approuvons le Sénat 
d'avoir refusé de souscrire à la franchise. 


La majorité de l’Assemblée a cru trouver là une solution 
convenable. Libre à elle ! 


Nous sommes absolument persuadés — c'est notre droit — 
que l'application de cette loi conduira à des difficultés nom- 
breuses et quasi impossibles à résoudre. Et votre solution de 
facilité sera une source de discussion et de colère. 


Le deuxième point de notre désaccord a trait au mode de 
gestion qui, en définitive, prévaudra. Sur ce point, nous nous 
rapprochions plutôt de la position gouvernementale et nous 
avons accepté de contresigner des textes présentés par des 
députés n’appartenant pas à notre groupe. 


M. Jean Durroux. C’est une duperie ! 


M. René Cassagne. Mais, hélas! le Gouvernement, si souvent 
suivi aveuglément par la majorité de l’Assemblée, ne l'a pas 
été sur ce point. 


Notre attitude est claire. 


Oui, nous avons refusé la franchise, née dans l'esprit de 
M. l’abbé Laudrin et de M. Boulin, mais cela ne nous a pas 
empêchés d'accepter un amendement relatif à la gestion, pré- 
senté par M. l'abbé Laudrin. Nous le regrettons pour vous, 
monsieur l'abbé, mais — une fois n'est pas coutume — vous 
avez connu l’amertume de la défaite en notre compagnie. (Inter- 
ruptions et rires à gauche et au centre.) 


Le troisième point de désaccord réside enfin dans la place 
que vous réservez dans la nation à la paysannerie française. 


Nous ne sommes pas de ceux qui parlent constamment des 
paysans, comme si ceux-ci tout entiers leur appartenaient. Mais 
nous les connaissons autant que quiconque, et c’est pour cela 
que nous voudrions que leur place fût conservée dans la nation. 


Vous avez voté, mesdames, messieurs, il y a quelque temps, 
une loi d'orientation agricole. Nous la trouvions insuffisante. 
Mais que direz-vous aujourd’hui, vous qui l’avez acceptée, lorsque 
vous constaterez que les prix agricoles ne permettent même pas 
aux paysans de payer les cotisations qui leur assureraient une 
véritable sécurité sociale. (Interruptions sur divers bancs.) 


Vos interruptions n’apportent aucun démenti à mes propos. 
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Or, pour nous, la sécurité sociale — c'est une doctrine de 
principe — prépare et réalise une répartition du revenu. Dans 
la mesure où la paysannerie ne dispose pas d’un revenu conve- 
nable, la répartition en subit les conséquences. Et vous êtes 
contraints de demander à l'Etat une substitution qu'il accorde, 
bien sûr, n'ayant pas la conscience très tranquille, mais avec sa 
générosité habituelle, c'est-à-dire en refusant toutes les amélio- 
rations proposées par le Sénat. 


Monsieur le ministre, nous sommes absolument convaincus 
de vos bonnes intentions. Mais vous nous faites penser à ces 
enfants (Protestations sur de nombreux bancs) à qui l’on 
demande, sans leur en donner les moyens, d'accomplir au moins 
une « bonne action » par jour. Vous avez voulu incontestable- 
ment faire votre « B. A. ». Mais vous n’avez pas réussi complè- 
tement. 


M. Edmond Thorailler. Faites, vous aussi, une bonne action ! 


M. René Cassagne. Je suis persuadé, monsieur le ministre, 
que mieux que quiconque vous vous rendez compte de l’insuffi- 
sance de votre projet et que vous êtes sans aucun doute le 
premier à vouloir y apporter des améliorations. 

Que ceux qui sont satisfaits votent le projet. Ceux qui, comme 
nous, ne sont pas d'accord, pensent, monsieur le ministre, mieux 
vous aider, plutôt que de vous dire : « Vous avez raison et nous 
sommes d’accord », en vous déclarant : « Vous avez fait un pre- 
mier pas. Cela ne nous suffit pas. Il faudra en faire de nombreux 
autres pour donner entièrement satisfaction à la classe pay- 
sanne ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Pierre Villon. Nous votons contre. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le Premier ministre le 
décret suivant : 


DÉCRET PORTANT RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
DÉPOSÉ SUR LE BUREAU DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


« Le Premier ministre, 
« Décrète : 

« Article unique. — Après délibération du conseil des ministres, 
est retiré le projet de loi modifiant l'ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris 
(Assemblée nationale, n° 757). 


« Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 


« Signé : MicHEL DEBRÉ. » 
Acte est donné de ce retrait. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur 
un projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 989, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi fixant 
les conditions d'application, dans les départements d'outre-mer, 

dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
& ”" divers aménagements fiscaux dans ces départements. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 990 et distribué. 


— 6. 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Mercredi 30 novembre 1960, à quinze 
heures, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 356, adopté par 
le Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux (rapport 
n° 912 de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois 


constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République). 


A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 


Fixation de l’ordre du jour ; 
Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MASsso. 


Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du 24 novembre 1960. 


RÉPARATIONS DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LES INONDATIONS (L. 201) 


Page 4071, 2° colonne, 1" et 2° ligne (article additionnel) : 


Lire: « … relatif à la participation de l'Etat à la réparation 
des dommages causés par. ». 


— 68 


Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Sy a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
de programme relatif à des actions complémentaires coordon- 
nées de recherches scientifique et technique (n° 825), dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan. 


COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur du projet de loi de 
finances rectificative pour 1960 (n° 961). 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le mercredi 
30 novembre, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, 
en vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 


+ 


Nomination d’un membre d’un organisme extraparlementaire. 


En application du décret n° 56-515 du 29 mai 1956, l’Assem- 
blée, dans sa 1'* séance du 29 novembre 1960, a nommé M. Lebas 
membre du conseil supérieur de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux. 


ee 


Démission de membre de commission. 


M. Lurie a donné sa démission de membre de la eommissi 
de la production et des échanges. 
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SEANCE DU 


29 NOVEMBRE 1960 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 153 à 138 du règlement.) 


8061, — 29 novembre 1960. — M, dean Valentin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° comment 
peut-on concilier l'obligation d'assurance imposée aux automobilistes 
par la loi ne 58-208 du 27 février 19358 et l'obligation d'assurer faite 
réciproquement aux organismes d'assurances (art. 9 de la loi et 
art. 25 à 28 du décret d'application du 7 janvier 1959; avec la pra- 
tique que semble vouloir instaurer une société de garantie mutuelle 
des fonctionnaires de suspendre la souscription de contrats de cette 
nature pendant plusieurs mois au cours de l’année (1959 et 1960) ; 
2° celle pratique est-elle le fait de la société en question ou lui 
a-t-elle été imposée ou suggérée par l'autorité de contrôle; % les 
réserves techniques imposées par l'autorité de contrôle ont-elles été 
constituées normalement et complètement par ladite société au 
31 décembre 1958 et au 31 décembre 1959. 


8062. — 29 novembre 1960. — M, dean Valentin signale à M. le 
ministre des postes et télécommunications que le guide officiel des 
P. T, T., deuxièmé semestre 1960 indique que les envois de librairie 
comprenant un seul volume, sont ädmis jusqu'au poids de cinq kilo- 
grammes à destination des départements et territoires d'outre-mer 
au. tarif des imprimés et qu'il en est de même sous le régime inter- 
national, Or, l’administration des P. T. FT. considère comme un livre 
« toute matière imprimée en un-seul volume ne comprenant pas 
de publicité », Cette dernière condition semble done exclure du 
tarif de faveur les annuaires. Mais il apparaît, en fait, que les 
libraires, grossistes ou non, qui font l'envoi d'annuaires utilisent 
le tarif des imprimés et n'ont, pour ceci, jamais été inquiétés. I] 
demande s'il n'y aurait pas lien de régulariser cette situation et 
si, le meilleur moyen pour ce faire, ne consisterait pas à accorder 
le tarif « imprimés » à tous les ouvrages imprimés formant volume. 


8063. — 29 novembre 1960. — M. Sean Valentin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact que 
l’Imprimerie nationale qui, indépendamment des travaux qu'elle 
effectue pour l'Etat, imprime et édite des publications et ouvrages 
destinés au secteur privé, soit dispensée d’acquitter la taxe d'appren- 
tissage due par toutes les entreprises, même les entreprises natio- 
nales, et d'assurer la formation professionnelle de son personnel, se 
contentant d’embaucher des ouvriers et employés dont la formation 
a été déjà prise en charge par l’industrie privée. 


8064. — 29 novembre 1960 — M. Jean Valentin rappelle à M. le 
ministre de l’intérieur, que deux lois du 30 mai 1941 et 10 février 
1943 avaient modifié les articles 104 et 105 du code civil et que l’arti- 
cle 105 modifié prescrivait que « tout Français qui change de domi- 
cile, même dans les limites d’une commune, doit le déclarer et 
indiquer sa nouvelle adresse avant son départ, au commissariat de 
olice de son ancien domicile et, dans les huit jours de son arrivée, 

celui de son nouvel établissement... Toutefois, les déclarations 
doivent être faites à la mairie dans les communes où il n'existe 
pas de commissariat de police et dans celles qui pourront être dési- 

ées par arrêté ministériel lorsque les nécessités du service le 
fustioront », L’ordonnance du 2 novembre 1915 a annulé les deux 
ois précitées. Il en résulte qu'actuellement les déclarations de 
changement de domicile n'étant plus obligatoires, toutes les mairies 
éprouvent les plus grandes diffienltés, soit pour répondre aux 
demandes de renseignements formulées par les administrations (fis- 
cales, gendarmerie, P. T, T., préfecture, etc.), soit pour procéder au 
recensement des jeunes gens nés sur un territoire que leurs parents 
auront quitté après leur naissance. Dans tous les cas, de nombreuses 
enquêtes sont nécessaires et entraînent des frais ét pertes de temps. 
I demande pour quelles raisons l'obligation de la déclaration de 
changement de domicile a été supprimée et s’il ne paraît pas 
dars l'intérêt même d'une Donne administration, de reve- 
nir sur celte suppression et de charger les maires de recevoir les 
déclarations. 


L] 
8065. — 29 novembre 1960. — M, dJouault demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports s’il est tenu une statistique 


du nombre des morts au cours ou à la suite de pêche ou chasse 
sous-marine. 


8066. — 29 novembre 1960. — M. Jouauit demande à M. le ministre 
des armées s'il peut lui fournir pour 1%7, 1958 et 1959 les chiffres 
suivants: nombre de membres du contingent tués pour faits de 
guerra en Algérie; nombre de civils d'origine européenne tués en 
Algérie; nombre de civils d’origine musulmane tués en Algérie. 


8067. — 29 novembre 1960. — M. de Poulpiquet demande à M, le 
ministre des armées: 1° s'il n’est pas possible de confier en priorité 
absolue aux établissements d'Etat les (ravaux intéressant la défense 
nationale ; 20 dans le cas où l'édification de la force de frappe amè- 
nérait une dans les fabrications d'armement classique, s’il 
n’envisage pas de reconvertir les établissements d'Etat afin qu'ils 
puissent participer à l'élaboration de cette force de frappe, ou de tous 


nouveaux engins de l'armement moderne; 3° s’il’envisage dans le 
cadre de la politique de décentralisation industrielle — prévue par 
le Gouvernement pour créer de nouveaux emplois dans des régions 
comme le Finistère, où le sous-emoloi pose un problème grave — 
de moderniser et de développer les élæblissements de ces régions el 
en particulier, l'arsenal de Brest et la pyrotechnie de Saint-Nicolas 
pour les adapler aux nouveaux besoins de la défense nationale el 
à ces établissements, en priorité, les commandes de 
Etat. 


8068. — 29 novembre 1960, — M, de Poulpiquet allire l’allention de 
M. le ministre des armées sur ie fait que le décrel n° 18-1108 du 
10 juillet 19% a porté classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et mililaires de l'Etat relevant du régime général 
des retraites. Depuis 191$, ce décret à élé modifié à plusieurs reprises 
el, notamment d’une facon générale, en 1957 et 1960, par trois décrets 
qui ont amélioré la silualion de toutes les catégories des fonction- 
naires civils, savoir: décret no 57-253 du 27 février 1957 relatif à 
la fixation et à la revision du classement indiciaire de certains 
grades et emplois des personnels civils de l’Elal, à la suile duquel 
ont été promulgués divers staluls des personnels de la catégorie 4: 
décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à la revision 
du classement indiciaire de certains grades el emplois des person- 
nels civils de l'Etat, comportant notamment l'échelle tvpe de la 
catégorie B. Il lui demande de lui faire connaitre les raisons pour 
lesquelles les mililaires de ealégories correspondantes ont élé écartés 
de ces améliorations e{ ce que comple faire le Gouvernement pour 
réparer pareille injustice 


8069. — 29 novempre 1960. — M, Malleville demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques S'il ne lui 
apparaîtrait pas opportun el équitable de prévoir en faveur d'un chef 
de famille 
ou dans un terriloire autre que la Métropole, la possibilité de déduire 
de sa déclaration de revenus une somme forfaitaire qui pourrait être 
fixée à 120 NF par an, par exemple, représentative des versements 
d'argent de poche faits par la famille à leur enfant. 11 reste entendu 
que tous moyens de contrôle et notamment la production des talons 
de mandats devront êlre mis au point pour éviter la frande en ce 
domaine, Le système proposé pourrait fanelionner d'une manière 
analogie à celle qui est prévue pour les versements de pensions ali- 
mentaires amiables aux ascendants. 


8070. — 29 novembre 1960. — M, Malleville demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s il ne conviendrait pas 
de prévoir, en ce qui concerne les établissements qui comportent un 
débit de tabac, notamment à Paris et dans les grandes villes, un 
tour de garde pour les dimanches et jours fériés, par arrondisse- 
ments, quartiers ou communes. En effel, on peut considérer que la 
distribution et la vente du tabac et des cigarettes revêt un certain 
caractère de service publie, en raison même de la réglementation 
monopole applicable à ces produits. Par ailleurs, le fait pour certains 
établissements d'être agréés en . de débit de tabacs, constitue 
un avantage très important dont les intéressés savent se prévaloir 
au moment de la négociation de leurs fonds de commerce qui doit 
comporter, en toute justice, une certaine contre-partie, et notamment 
l'obligation de demeurer, dans des conditions raisonnables, à la 
disposition du public. Il pourrait, au surplus, étre prévu que les 
débits de tabacs, lors des jours de fermeture, affichent la liste des 
établissements du quartier qui sont de permanence, ainsi qu'il est 
procédé en matière d'officines pharmaceutiques. 


8071. — 29 novembre 1960. — M, Tomasini demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° dans quelles conditions peuvent être accordées des 
subventions aux communes, sièges d’un centre de secours, qui sont 
contraintes de construire un poste d'incendie; 20 si ces mêmes 
munes ont la possibilité de contracter nn emprunt pour cet objet; 
30 dans l’affirmalive, auprès de quels établissements de crédits elles 
peuvent le faire. 


8072. — 29 novembre 1960. — M. R. Cassagne demande à M. le 
ministre du travail si on peut considérer comme « travailleur indé- 
pendant » non assujetti au régime général de la sécurité sociale 
une personne qui vient trois ou quatre fois par an nettoyer un 
appartement, étant expliqué qu'elle travaille à sa guise, achète les 
produits d'entretien, se fait payer soil forfailairement, soit à tant 
par heure et qu'aucun ordre ne lui est donné par le propriétaire de 
l'appartement. 


8073. — 29 novembre 1960, — M. Darchicourt expose à M. Île 
ministre de l’industrie qu'en application du décret du 23 juillet 
1960, certaines directions de houillères de bassin procèdent à la mise 
en retraite d'office des personnels ayant trente années de ser- 
vice; et que les personnels touchés par celte mesure ont le choix 
entre deux possibilités: 4) obtenir la jouissance immédiate de leur 
pension correspondant à la durée et à la nature de leurs services 
dans les mines avec les avantages alloués aux retraités; b) béné- 
ticier à la date de cessation de leurs services aux houillères des 
mesures d’aide prévues par l'arrêté dn 28 septembre 1955 modifié 
et des mesures complémentaires (prime de conservation et indem- 
nité complémentaire d'attente) s’ils renoncent à prendre leur retraite 
par anticipation pour ne toucher leur pension qu'au moment où 
ils auront atteint l’âge normal d'ouverture de leurs droits, c'est-à- 
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dire cinquante ou cinquante-<inq ans; il lui demande s'il ne serait 
as possible que les anciens combattants, anciens prisonniers de 
uerre et anciens déportés puissent être maintenus en activité, 
au-delà des trente années de service, pour une durée égale à leurs 
services de guerre, où au lemps passé” en captivité ou en déporta- 
tion en lui signalant que de nombreuses législations particulières 
ont prévu de telles mesures en faveur des victimes de la guerre. 


8074. — 29 novembre 1960. — M. Fernand Grenier expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'une réunion à eu lieu le samedi 22 oclo- 
bre, salle Lancry, de dix-sept heures à minuit, qui rassemblait 
trente représentants de mouvements racistes venus d'Allemagne, de 
suisse, de Belgique, de Suède, de lIlollande et d’italie; que la 
réunion avait à Son ordre du jour: « La meilleure manière de pro- 
pager l'idéal raciste »; qu'elle s'est ouverte sur le thème: « Le 
Juif, unique ennemi »; PE s’est terminée par le chant: Horst 
wessel Lied, l'hymne de la jeunesse hitlérienne que les participants 
ont entonné debout, en saluant le bras tendu. Il lui demande pour 
quels motifs les pouvoirs publics ont toléré la réunion, en plein 
Paris, de criminels racistes français et étrangers alors que les 
réunions pour la paix en Algérie, ou contre la présence de froupes 
allemandes en France, sont fréquemment l’objet d'interdictions 
injustifiées. 


8075. — 29 novembre 1960. — M, Lolive expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'à une époque où le 
mécénat a pratiquement disparu, il serait injuste de refuser plus 
longtemps à ceux qui se consacrent à un art plastique ou graphique 
la sécurité qui résulte de l’assurance maladie, invalidité et de l’assu- 
rance vieillesse; qu’au surplus il est difficile d'admettre que les 
artistes n'aient pas droit aux assurances sociales, alors que le béné- 
fice en a été reconnu aux écrivains par la loi du 25 février 1956 
relative à la caisse nationale des lettres, Il lui demande les raisons 
pour lesquelles son département s'oppose à la création d’une caisse 
nationale des arts. 


8076, — 29 novembre 1950. — M. Pierre Villon expose à M. le minis- 
tre du travail que, si le décret du 8 septembre 1960 a majoré de 
5 p. 100, à compter du 1# août 1960, le salaire de base servant au 


calcul des allocations familiales, des allocations prénatales et des 


allocations de maternité, l'allocation de salaire unique et l’alloca- 
tion de la mère au foyer sont restées au même taux depuis le 
4er janvier 1958; que, de ce fait, l'augmentation réelle des prestations 
atteint tout juste 3 p. 100 et qu’elle constitue une mesure dérisoire 
eu égard aux légitimes exigences des allocataires; que, d'autre part, 
le versement des prestations extra-légales aux apprentis et aux étu- 
diants représente, par suite de la prolongation de la scolarité, une 
charge qui est d'année en année plus importante pour le fonds 
d’aetion sanitaire et social. Il lui demande les mesures qu’il compte 
rendre afin: 1° de majorer de 20 p. 100 l’ensemble des prestations 
amiliales; 2° de supprimer les abatlements de zone en matière de 
prestations familiales; 3° d'étendre la majoration des allocations 
familiales pour les enfants de plus de dix ans à tous les enfants 
remplissant cette condition; 4° de rétablir le versement des allo- 
cations familiales à partir du premier enfant à charge: 5° d’attribuer 
à titre légal les prestations familiales jusqu'à la fin réelle de lap- 
prentissage ou études des enfants des allocataires. 


8077. — 29 novembre 1960. — M, Francis Leenhardt expose à M. le 
ministre de la santé pullique et de la population le cas suivant: 
un auxiliaire de bureau, remplissant les conditions d’invalide civil 
au sens de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement 
des travailleurs handicapés, pourrait bénéficier de certaines disposi- 
tions qui hâteraient sa titularisation. Or, le décret d'application de 
la loi précitée n’a pas été publié. Il lui demande si ce texte est sur 
le | d’être publié ou s'il faut renoncer à tout espoir de le voir 
pubiér. 


8078. — 29 novembre 1960. — M. Deshors expose à M. le ministre 
du travail qu'un assuré social du régime agricole, que la commission 
nationale d'invalidité et d’inaplitide au travail a reconnu totalement 
et définitivement inapte au travail, a présenté une demande complé- 
mentaire à une caisse d’assurance vieillesse des travailleurs salariés, 
dont il relève également, et que celle-ci subordonne sa décision à 
l'appréciation de son propre médecin conseil. Il demande si la posi- 
tion de la caisse régionale des travailleurs salariés est fondée et, 
dans l’affirmative, quel est le sens, l’objet et l'intérêt de cette 
formalité qui, à première vue, paraît complètement inulile. 


8079. — 29 novembre 1960. — M. douault demande à M. le ministre 
du travail s’il pourrait lui fournir pour 1957, 1958, 1959: 1° le nombre 
e boxeurs professionnels; 2° en ce qui les concerne, le nombre 
d'accidents de travail, d'une part, ayant entraîné la mort, d'autre 
part, ayant entraîné une invalidité permanente. 


8080. — 29 novembre 1960. — M. Georges Bonnet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
N° 55-566 du 20 mt 1955, complété par le décret n° 56-20 du 12 jan- 
Vier 1956, a supprimé les allégements de droits prévus par ce texte 
pour les ventes de terrains à bâtir intervenant moins de quatre ans 
après une précédente acquisition et pour un prix supérieur à celui 


de celte acquisition, majoré de 10 p. 100 des droits et taxes auxquels 
elle a donné lieu, et, le cas échéant, du coût des travaux effectués 
sur le terrain entre les deux mutations. Cette disposition n'a ES 
été maintenue par l'ordonnance ne 58-1374 du 20 décembre 1958. 
Etant donné la courte durée d'application de ces mesures restric- 
tives, il lui demande s’il ne serait pas équitable d'accorder au nou- 
veau texte un eflet rétroactif et de surseoir, en conséquence, aux 
suppléments de droits réclamés postérieurement à l'enregistrement 
d'un acte lorsque celui-ci a bénéficié par erreur du régime de faveur, 


8081. — 29 novembre 1960. — M. Hostache expose à M. le ministre 
de l’agriculture que, si le prix de campagne du blé dur à bien été 
relevé d’un nouveau franc par quintal, la suppression de la prime 
d'encouragement ailouée sur les semences a pour résultat de léser 
à fn les producteurs de blé dur. L'augmentation de revenu 

de à la hausse du prix de campagne peut s'évaluer de 20 à 
25 nouveaux francs par hectare, tandis que la perte due à la sup- 

ression de la prime peut se chiffrer aux environs de 75 nouveaux 
rancs à l’hectare. 1] lui demande: 1° pour quelles raisons la prime 
a été supprimée: 2° s’il n’estime pas indispensable de la rélablir; 
3e dans la négative, s’il n'y a pas lieu de craindre que les produc- 
teurs de blé dur aient tendance à semer du blé tendre, aggravant 
ainsi l'excédent de blé tendre; 4° si les producteurs de pâtes alimen- 
taires ne seront pas, dès lors, amenés à incorporer à leurs produits 
du blé tendre, ce qui conduifait à en diminuer la qualité. 


8082. — 29 novenubre 1960. — M. Le Bauit de La Morinière, se 
réléraiit à la circulaire n° 24.435 du 20 octobre 4960, demande à 
M. le secrétaire d'Etat au CommerCe intérieur ce que doit écrire 
sur l'étiquelte d’une chaise cuisine un commerçant qui vend, en 
principe, ceite chaise à ja contremarque (en raison de la variété 
de coloris possibles), sachant que le prix d'achat de cette chaise 
est le suivant: 

— Emballage franco: 


Par meins de: 
Par moins de 100 unités...... 
Par plus de 100 unités............ 


De plus, le fabricant qui livre cette chaise accorde au cémmer- 
cant, si son chiffre global (comprenant d’autres articles) atteint 
2.000 nouveaux francs dans un semestre, une remise de 2 p. 400 
et pour un chiffre de 4.000 nouveaux francs, une remise de 3 p. 400. 
Dans tous les cas, si le commercant règle sa facture sous dix jours, 
il obtient 3 p. 100 d’escompte, ou à trente jours 1 p. 100 d'escompte. 
Enfin, le port est à la charge du commerçant et revient: pour une 
chaise, 3,60 nouveaux francs; pour deux chaises, 2,30 nouveaux 
francs par chaise; pour quatre chaises, 1,61 nouveau franc par 
chaise; pour douze chaises, 0,94 nouveau franc par chaise. 


8083. — 29 novembre 1960. — M, Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans le cas 
de décès d’un exploitant à titre individuel d’un fonds commercial 
il est fréquent que ledit fonds reste en indivision entre la veuve € 
un ou plusieurs enfants dès l’ouverture de la succession et que la 
veuve soit inscrite au registre du commerce continuant ainsi, en 
son nom et en fait, le commerce du mari décédé. Tenant compte 
des compétences et des nécessités professionnelles, un enfant peut 
ètre constitué comme gérant ou fondé de pouvoir, salarié de l’en- 
treprise, les bénéfices étant alors laissés à la disposition de la veuve. 
ll demande, en règle générale, quel est le régime fiscal à appliquer 
aux rémunérations du fils, étant entendu que les bénéfices laissés 
à la disposition de la veuve sont des pénéfices commerciaux. Les 


solutions sont-elles différentes selon l’activité commerciale exercée, 
libre ou réglementée. 


8084. — 29 novembre 1960. — M, Gabelle rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vue de compenser 
artiellement la perte de recettes qui résultera pour le Trésor de 
a suppression de la taxe proportionnelle, l’article 2? de la loi 
n° 59-1172 du 28 décembre 1959 a institué, à titre temporaire, sur 
certaines catégories de revenus une taxe complémentaire qui est 
erçue en pe de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 
] lui fait observer que, en toute justice, les contribuables passibles 
de cette taxe devraient bénéficier des réductions pour charges de 
famille qui étaient applicables en matière de taxe proportionnelle 
en vertu de l’article 486 du code général des impôts et que, ce 
dant, aucune disposition de la loi du 28 décembre 4959 ne prévoit 
de telles réductions. Il lui demande s’il n'entend pas prendre toutes 
mesures uliles en vue de mettre fin à cette situation qui constitue 
un grave préjudice pour les contribuables chargés de famille, étant 
fait observer que toute décision prise en la matière devrait s’appli- 
quer à titre rétroactif pour l'imposition des revenus de 1959. 


8085. — 29 novembre 1960. — M. Gabelle expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les majorations accor- 
dées par les lois intervenues au cours de ces dernières années aux 
titulaires de rentes viagères sont, en partie, absorbées par le prélève- 
ment effectué sur ces rentes au titre de l’impôt sur le revenu et 

ue celte situation est d'autant plus rgrettable que les majorations 
orfaitaires sont bien loin de compenser le préjudice causé aux 
rentiers viagers par la dépréciation monétaire; que, pour. remédier 
à cet état de choses, il conviendrait tout d’abord de faire dis 
raître l’anomalie que constitue l'imposition des rentes viagères à 
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capital aliéné pour la totalité de leur montant, alors que — ainsi 
ue le Conseil d'Etat l’a reconnu — une rente viagère à capital 
aliéné est en fait, pour une partie, un revenu et, une partie, 
l'amortissement du capital cédé. I lui demande s’il n’envisage pas 
de proposer au vote du Parlement une disposition tendant à exonérer 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques la fraction des 
arrérages de rentes Viagères qui correspond à un capital — fraction 


qui peut, en moyenne, être fixée à 5 100 — ce qui allégerait 
sensiblement la charge des rentiers viagers et mettrait fin à une 
injustice trop longtemps maintenue à l'égard de personnes qui, 


la plupart du temps, ont des revenus très modestes. 


8086. —- 29 novembre 1960, — M, Lefèvre d’Ormesson expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques la légiline 
émotion soulevée parmi les populations laborieuses à l'annonce de 
la réduction du taux de l'intérêt servi aux déposants des caisses 
d'épargne. I lui rappelle que l'objectif essentiel des caisses d’épar- 
gne est de permettre aux classes laborieuses de se constituer des 


réserves dont l'intérêt contribue, dans une notable proportion, à 
leur formation. D'autre part, les fonds des déposants qui constituent 
le porteleuille des caisses d'épargne sont utilisés, en grande partie, 


ar l'intermédiaire de la caisse des dépôts et consignations, à 
nancer à long ou moyen terme les programmes de construction. 


En réduisant le taux de l'intérêt servi aux déposants c’est porter 
un grave préjudice aux classes laborieuses sur lesquelles le Gouver- 
nement devrait au contraire se pencher pour s'eflorcer d'améliorer 
leur sort, De plus, il est à craindre que ces classes laborieuses, jus- 
tement ulcérées par cette mesure, ne fassent des retraits de leurs 
dépôts et que soil ainsi partiellement compromis le financement de 
la construction dont il est indispensable de poursuivre, sans heurt, 
le rythme actuel, Il lui demande si celle mesure ne pourrait être 


rapportée. 
—— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


7551. — M. Lauriol expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que le F. L. N. développe en Suisse une propagande intense contre 
la France. Cette propagande se manifeste notamment par : 1° l'ex- 
tension que le réseau Jeanson et différentes autres organisations 
parallèles ont prises dans ce pays voisin; 2° la création récente 
d'un comité Suisse-Algérie dont l'activité hostile à la France est 
notoire. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement a prises 
et prendra en vue de redresser une situation aussi alarmante. (Ques- 
tion du 24 octobre 1960.) 


Réponse. — Notre ambassadeur à Berne intervient auprès des 
autorités helvétiques, chaque fois que cela apparait nécessaire, 
pour attirer leur attention sur les répercussions d'initiatives 
d'ordre privé préjudiciables aux relations franco-helvétiques. Ces 
autorités ont d’ailleurs toujours manifesté le souci d'empêcher sur 
. leur territoire les agissements de groupements étrangers susce 
tibles de porter atteinte à la position traditionnelle de neutralité de 
la Confédération. Rien ne permet de supposer qu'elles envisagent 
de modifier leur attitude. A diverses reprises, des sanctions ont été 
| æ< contre des agents du F. L. N. ou des groupements inféodés 

cette organisation, qui s'étaient livrés à des manifestations hos- 
tiles contre la France. C'est ainsi que la police suisse a récemment 
arrêté et reconduit à la frontière M. Francis Jeanson, ce dernier 
en Suisse une conférence de presse approuvant l’action 

u F. L. 


7616 — M. Battesti demande à M. le ministre des affaires étran- 
ères, à propos des accords qui viennent d'être signés entre les 

uvernements français et tunisien pour le rachat des terres 
appartenant à des ressortissants français: 1° si lesdits accords 
sont conformes aux indications qu'en dcenne la presse, et notam- 
ment Le Courrier du Maroc en date du 15 octobre 1960; 2° dans 
ce cas, et nonobstant toutes les réserves qui pourraient être for- 
mulées par la suite par les intéressés, si la forme d'indemnisation 
indiquée doit être considérée comme définitive et priverait de ce 
fait les agriculteurs français de tout recours ultérieur au droit 
légitime à la réparation intégrale du préjudice subi; 3° s’il est 
exact qu’un accord du même genre, et portant sur environ 
280.000 hectares de terres appartenant à des ressortissants fran- 
çais installés au Maroc, serait prochainement signé entre les 
| ‘és français et marocain. (Question du 27 octobre 


Réponse. — 1° L'article publié dans Le Courrier du Maroc le 
15 octobre 1960 constitue une analyse correcte de l'accord relatif 
à la cesson par les propriétaires français à l'Etat tunisien de 
100.000 hectares de terres. Il contient cependant une erreur en 
ce qui concerne le montant de l'aide attribuée par le Gouverne- 
ment français à ses ressortissants. En effet, la valeur retenue de 
la propr'été sera divisée en quatre tranches qui donneront lieu 
aux paiements suivants : 

— de 0 à 100.000 NF, 80 p. 100 à titre définitif et 20 p. 100 à 

titre de prêt; 

— de 100.000 à 180.000 NF, 50 p. 100 à titre définitif et 20 p. 100 

à titre de prêt; 


— de 180.000 à 240.000 NF, 30 p. 100 à titre définitif et 40 p. 100 
à titre de prêt; 
— au-dessus de 240.000 NF, 20 p. 100 à titre définitf et 25 p. 100 
à titre de prêt; 
2° Les sommes attribuées par l'Etat français aux propriétaires 
ne constituent pas une indemnisation. Elles représentent une aide 
que le Gouvernement accorde aux agriculteurs ayant manifesté le 
désir de céder leurs terres, en vue de faciliter leur réinstallation 
en France; 3° aucune négociation n'a été engagée avec le Gou- 
vernement marocain concernant les terres appartenant à des res. 
sortissants français. 


7681. — M. Valabrègue attire l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur la situation diminuée qui est celle des 
chanceliers, dont l'indice terminal de traitement est fixé à 360, 
alors que leurs collègues du chiffre peuvent, dans certains cas, 
atteindre 500. Il lui demande s'il ne serait pas possible, à l'occa- 
sion de la réforme du statut des conseillers et secrétaires des 
affaires étrangères, de prévoir la possibilité ur les meilleurs 
chanceliers d'accéder, dans des proportions déterminées et sous 
réserve qu'ils remplissent certaines conditions précises, à une 
fin de carrière comparable. (Question du 24 novembre 1960.) 


Réponse. — Le corps des chanceliers du ministère des affaires 
étrangères, classé dans la catégorie B, conformément à l'article 24 
de la loi n° 46-2294 du 29 octobre 1946, est un corps d'extinction. 
Dans la réforme de la fonction publique en cours, il doit être 
progressivement remplacé par celui des secrétaires administra- 
tifs d'administration centrale qui s'intitulera, au Quay d'Orsay, 
corps des secrétaires de chancellerie. Recrutés à un niveau sen- 
siblement égal à celui des chiffreurs, les chanceliers reçoivent 
les mêmes traitements indiciaires: 185 à 360. Le corps des chif- 
freurs présente toutefois une particularité: quatre emplois de 
chiffreurs en chef, classés en catégorie A, ont été créés au Quai 
d'Orsay en 1946. Ces fonctionnaires se recrutent parmi les chif- 
freurs de 2° classe ayant atteint l'échelon le plus élevé et titulaires 
du certificat d'études cryptographiques. Leurs indices varient de 
360 à 500. Ils ne peuvent être comparés aux chanceliers de 
classe exceptionnelle, puisqu'ils doivent être pourvus d’un diplôme 
sanctionnant trois années d'études difficiles. Les chanceliers ne 
sont d'ailleurs pas confinés dans leur corps. Les meilleurs 
éléments ont la latitude, soit d'être nommés, au tour extérieur, 
secrétaire adjoint des affaires étrangères (catégorie A'), soit de 
bénéficier des dispositions de l'article 5 du décret du 26 avril 
1954 aux termes duquel les fonctionnaires de catégorie B peuvent 
être titularisés comme secrétaires des affaires étrangères (indices 
300/630) dans la limite du neuvième des nominations d'anciens 
élèves de l'Ecole nationale d'administration. 


77115. — M. Hassan Gouled rappelle à M. le ministre des 
affaires étrangères qu'un protocole a été signé entre la France 
et l'Ethiopie le 16 janvier 1954, au sujet de l'affaire d'Afambo. 
Il lui demande les raisons pour lesquelles le Gouvernement n'a 


* pas, jusqu'ici, déposé de projet de loi devant le parlement, en vue 


de la ratification de ce protocole. (Question du 4 novembre 1960.) 


Réponse. — La convention franco-éthiopienne de 1897, signée 
par l'empereur Ménélik et le gouverneur Léonce Lagarde, définis- 
sait la frontière de l'établissement que la France venait de créer à 
Djibouti. Pendant cinquante ans, la délimitation de cette fron- 
tière n'a pas paru nécessaire, et les patrouilles méharistes 
françaises ont assuré sans encombre la police des confins. L'oc- 
cupation de l'Ethiopie par l'Italie vint modifier cette situation, 
les Italiens entendant donner à la convention de 1897 une inter- 
prétation extensive leur assurant l'essentiel des pistes et des 
points d'eau aux alentours de Djibouti. Les autorités françaises, 
pour leur part, installaient une ligne de postes limitant la zone 
de patrouille des méharistes. Au cours du conflit mondial, les 
forces françaises occupèrent le poste italien d'Afambo, au bord 
du lac Abbé, non pour en revendiquer la souveraineté, mais afin 
d'assurer provisoirement le sécurité de ce secteur. Le protocole 
franco-éthiopien du 16 janvier 1954 a délimité la frontière de la 
Côte française des Somalis, qui a été abornée depuis le Somali- 
land, au Sud, jusqu'à l'Erythrée, au Nord. Le fort d'Afambo se 
trouve ainsi restitué à l'Ethiopie. Ce protocole, délimitant une 
frontière déjà définie par un traité (la convention de 1897) n'a 
pas à faire l'objet de ratification. Il est exécutoire pour les deux 
parties, et l'Institut géographique national a édité depuis lors 
des cartes tenant compte des travaux d'abornement de la commis- 
sion franco-éthiopienne. 


7716. — M. Hassan Gouled demande à M. le ministre des affai- 
res étrangères s'il entre dans les intentions du Gouvernement de 
déposer, prochainement, devant le Parlement un projet de loi 
portant ratification de l'accord conclu entre la France et l'Ethio- 
pie, au sujet de la ligne du chemin de fer franco-éthiopien. 
(Question du 4 novembre 1960.) 


Réponse. — Le traité franco-éthiopien, et ses annexes, fixant le 
nouveau régime de la compagnie du chemin de fer franco: 
éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba, a été signé à Addis-Abéba 
le 12 novembre 1959. A la suite des débats qui ont eu lieu en 
novembre et décembre de la même année #espectivement à 
l’Assemblée nationale et au Sénat, la loi n° 59-1558 du 31 décem- 
bre 1959 à autorisé M. le Président de la République à ratifier 
ce traiter. Les engagements pris par le Gouvernement au cours 
du débat devant l’une et l’autre Chambre ont été remplis par un 
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échange de lettres intervenu à Addis-Abéba le 24 février 1960, 
délimitant l'enceinte du port franc et fixant le nombre maximum 
de douaniers éthiopiens autorisés à stationner à Djibouti. 
L'échange de ratifications a eu lieu à Addis-Abéba le 14 avril 
1960. Le traité a été publié par le décret n° 60-458 du 4 mai 
(J. O. du 15 mai 1960). Es 


7717. — M. Hassan Gouled demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s'il est exact que des accords officieux entre 
la France et l'Ethiopie existeraient et seraient susceptibles d'en- 
gager l'avenir économique du territoire de la Côte française des 
Somalis et, dans l’affirmative, de préciser la nature de ces accords. 
(Question du 4 novembre 1960.) 


ponse. — Le souci du Gouvernement de consolider sur le 
plan international l'effort qu'il a entrepris pour assurer l'avenir 
économique de la Côte francaise des Somalis a été déterminant 
s la conclusion du traité franco-éthiopien du 12 novembre 1959. 
puis la signature de celui-ci et de l'échange de lettres qui l’a 
complété, aucun accord, officiel ou officieux, n'a été conclu avec 
j'Ethiopie. 


ARMEES 


6914. — M. Christian Bonnet demande à M. le ministre des 
armées: 1° s’il mesure le scandale que représente au yeux 
d'innombrables parents français le transfèrement, dans un car 
de tourisme, de complices du F. L. N., qui ont l'audace de 
trouver trop pénible le fourgon cellulaire alors que tant de 
jeunes gens de leur âge font leur devoir dans les djebels; 
2 quelle autorité civile ou militaire est responsable de cet 
état de choses; 3° quelle sanction il entend prendre. (Question du 
17 septembre 1960.) 


Képonse. — A l'occasion d'une seule audience, en raison de 
nécessités inopinées et pour éviter un désordre plus grave à 
l'intérieur des locaux pénitentiaires, le transfert des détenus lors 
du procès auquel il est fait allusion, a dû être effectué par un 
car appartenant à la préfecture de police. Les transfèrements 
pour les autres audiences ont été faits par voiture cellulaire. 


7050. — M. Fanton, se référant aux réponses données aux 
questions écrites n°* 5911 et 5912 demande à M. le ministre des 
armées de lui préciser: 1° s’il a déjà examiné l'opportunité de 
revendiquer pour la justice militaire le transfert des dossiers 
ouverts pour atteinte à la sûreté intérieure de l'Etat contre cer- 
tains avocats spécialisés dans la défense de la rébellion ; 2° quelles 
sont les conclusions qu'il a tirées de cet examen; 3° s’il a déjà 
demandé aux chefs des parquets civils compétents leur accord sur 
ce transfert. (Question du 1* octobre 1960.) 


Réponse. — En raison, d'une part du caractère particulier des 
poursuites exercées contre certains avocats, sur la nature des- 
quelles le secret de l'information ne permet pas de donner des 
renseignements et, en considération, d'autre part, des traditions 
du barreau, le département des armées n'a pas estimé opportun de 
revendiquer la connaissance des procédures. Celles-ci ont, d'ail- 
a abouti au renvoi des inculpés devant le tribunal cogrection- 
nel. 


7090. — M. Albert Voilquin demande à M. le ministre des armées 
de bien vouloir lui faire connaître: 1° le nombre total des sursis 
d'incorporation accordés en 1958, 1959 et 1960; 2° pour ces mêmes 
années, et en pourcentage, le nombre des sursitaires; a) répartis 
| d grande classe; b) répartis par catégorie, en ce qui concerne 
es étudiants, 3° quelle politique, en matière de sursis, il compte 
adopter eu égard aux prochaines années creuses. (Question du 
octobre 1960.) 


Réponse. — I. Nombre total des sursis d'incorporation accordés : 
en 1958 : 47.320; en 1959: 43.240 ; en 1960 : 38.607 auxquels s'ajoute- 
ront les sursis accordés par les conseils de révision à l'issue de la 
session du mois d’octobre 1960, soit environ 3.500. — II. Répartition 
des sursitaires par grandes catégories : les statistiques détenues par 
l'administration centrale du département ne permettent pas d’ef- 
fectuer, au titre des années 1958 et 1959, une telle répartition sur 

nombre total des sursitaires mais seulement sur le nombre des 
sursis accordés au cours de ces deux années. Cette répartition a 
d'ailleurs été donnée dans la réponse faite à la question écrite 
n° 6073, insérée au Journal officiel du 3 septembre 1960 (édition 
débats, Assemblée nationale, page 2334). En revanche il a été 
sible d'effectuer sur la totalité des sursitaires à la date du 1* jan- 
vier 1960 la répartition ci-après: mineurs de fond 1 p. 100; jeunes 
En ayant un frère sous les drapeaux (art. 22 de la loi du 31 mars 

928): 3 p. 100; étudiants (art. 23): 94 p. 100; jeunes gens en 
Sursis pour raison de famille: 2 p. 100. — III. Répartition des 
jeunes gens en sursis pour motif d'études: les pourcentages sui- 
vants sont calculés sur l'ensemble des jeunes gens sursitaires 
Pour études ou apprentissage à la date du 1* janvier 1960: ensei- 
&gnement primaire (écoles normales d'instituteurs), 6 p. 100; ensei- 
ment secondaire : 10 p. 100; apprentissage (jusqu'à 21 ans) et 
les dont la durée des études à été admise jusqu'à 23 ans: 
15 p. 100. Enseignement supérieur : a) droit: 6 p. 100; b) lettres: 
8 p 100 ; c) sciences : 16 p. 100; d) médecine, pharmacie, art den- 
: 12 p. 100; e) écoles dont la scolarité a été admise jusqu’à 

25 et éventuellement 27 ans: 26 . 100; f) écoles à l'étranger : 
1 p. 100. — IV. Les règles générales relatives à l'attribution des 


sursis sont fixées par la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement 
de l’armée. L'ordonnance n° 60-257 du 23 mars 1960 précise les 
conditions d'attribution et de renouvellement des sursis d’incorpo- 
ration pour études et apprentissage. Lorsque seront connus avec 
ision les résultats de l’application en 1960 des règles en vigueur, 
sera possible d'examiner s'il convient d'envisager une modifi- 
cation des règles particulières ayant fait l'objet du décret n° 60-258 
du 23 mars 1960 et dans quel sens. 


7146. — M. Roger Pinoteau demande à M. le ministre des armées 
si le fait d'avoir participé à la guerre 1914-1918 sur le front depuis 
le début jusqu'à la victoire finale, ne pourrait pas constituer un 
titre de guerre, ayant ainsi l’équivalence avec une blessure ou 
une citation d'un combattant au service moins prolongé. (Question 
du 1* octobre 1960.) 


Réponse. — L'expression « titre de guerre » caractérise un fait 
d'armes individuel, un acte de courage exceptionnel, toujours 
sanctionné par une décoration, à l'exception de la blessure de 
me On ne saurait donc reconnaitre à un temps de séjour au 
ront pue la guerre 1914-1918 la qualification de titre de guerre. 
Toutefois, un ancien combattant, ayant participé à cette campa- 
gne dans une unité combattante bénéficie, conformément à la 
égislation en vigueur, de majorations pour campagne qui sont 
notamment prises en considération pour l'octroi d'un grade dans 
la Légion d'honneur ou pour l'attribution de la médaille railitaire. 


7147. — M. Pinoteau demande à M. le ministre des armées de 
faire admettre comme titre de guerre les citations collectives attri- 
buées aux anciens combattants de certaines unités (bataillon, régi- 
ment, peloton, etc.). (Question du 1* octobre 1960.) 


Réponse. — Aux termes de la réglementation en vi les 
citations collectives de tous ordres ne sont prises en considération 
comme titres de guerre que si le nom des intéressés est expressé- 
ment mentionné dans le texte des citations. En effet, la citation 
individuelle, comportant l'attribution de la croix de guerre ou 
de la valeur militaire, sanctionne et commémore une action d'éclat 
personnelle caractérisée et précisée par une date et r un lieu 
géographique. En revanche, la citation collective a été instituée 
pour créer une émulation entre unités ou formations engagées sur 
un même théâtre d'opérations. Si elle porte témoignage de la con- 
duite au feu d'éléments qui ont brillamment participé à l’'engage- 
ment, elle s'adresse également à ceux qui n'ont pu jouer qu’un 
rôle utile, certes, mais secondaire. Aucune assimilation ne peut 
donc être envisagée entre ces deux récompenses. 


7325. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le ministre des 
armées les faits qu'il lui exposait, dans sa question écrite n° 5253 
du 23 avril 1960 concernant les dégâts importants causés à Ville- 
neuve-l'Archevêque (Yonne) par un avion ayant franchi le mur du 
son, Il lui rappelle que, dans sa réponse du 31 mai 1960 il était 
indiqué qu'une enquête a été ouverte dans le but d'établir les 
responsabilités encourues dans cette affaire et de prendre toutes 
dispositions qui permettront d'éviter le renouvellement de tels 
incidents. Or, depuis cette date, les explosions, souvent violentes 
dues au franchissement du mur du son, non seulement n'ont pas 
cessé, mais se sont multipliées dans toute cette région. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour que soit mis réellement 
fin à cette situation susceptible de provoquer de nouveaux et 
regrettables incidents, et qui inquiète et mécontente la popula- 
tion. (Question du 11 octobre 1960.) 


Réponse. — Il est exact qu'à l'occasion de manœuvres ou 
d'exercices, des appareils militaires français ou alliés ont 
dépasser les vitesses soniques. Cependant, il apparaît, à la te 
des enquêtes effectuées, que le nombre des cas signalés est 
relativement faible et n'a pas donné lieu à d'incidents sérieux. 
Les commandants de formation et les pilotes ont reçu des 
consignes sévères réglementant le dépassement de la vitesse 
du son afin de limiter, dans toute la mesure du possible, les 
inconvénients que cela peut comporter pour le public, sans pour 
autant restreindre trop sensiblement l'entrainement des forma- 
tions aériennes. Cette réglementation a été rappelée au mois 
d'août dernier aux unités alliées. En outre, afin de limiter au 
maximum le renouvellement d'incidents de survol, certains vols 
d'entrainement des ces unités ont été complètement interrompus 
depuis le mois de septembre. D'autre part, après instruction 
par les services compétents, un certain nombre de projets de 
décision d'indemnisation sont actuellement en instance de signa- 
ture et vont être notifiés aux sinistrés visés par |’ 
parlementaire. 


7350. — M. Pinoteau e à M. le ministre des armées que 
l'article VIL de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 stipulant que 
seuls les militaires, qui accomplissent leurs obligations sur le terri- 
toire dont ils sont originaires, peuvent bénéficier d’une permission 
agricole pendant la durée de leur service, il en résulte que 
l'application de ce texte dans son sens strict, ce qui paraît le 
cas actuellement, interdit pratiquement toute permission agricole. 
Il lui demande quelle est la définition du « territoire dont ‘est 
originaire le miliaire accomphissant ses obligations » et, partant, 
quelles sont les conditions d'affectation dans lesquelles ce mili- 
taire peut bénéficier d'une permission agricole. Les limites terri- 
toriales englobent-elles l'ensemble de la nation, y compris l’AI- 
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érie, ou s'arrétent-lles au contraire à la circonscription où le 
une soldat a vu le jour ou bien a été recruté. La précision de 
cet article de loi permettrait de connaître exactement les condi- 
tions dans lesquelles les permissions agricoles peuvent présente- 
ment être accordées. (Question du 11 octobre 1960.) 


Réponse. — La permission agricole instituée par la loi n° 48- 
1185 du 22 juillet 1948 n'est accordée aux militaires agriculteurs 
que pour en bénéficier sur le terirtoire où ils sont en service. 
Par « territoire » il faut entendre non seulement le territoire 
métropolitain mais également l'ensemble des garnisons situées 
sur le continent. 


1538. — M. Chamant demande à M. le ministre des armées s'il 
est bien exact qu'il ait l'intention de donner des instructions 
au ministère public devant le tribunal des forces armées chargé 
de juger l'affaire du complot d'Alger en vue de faire prononcer 
le huis clos et, dans l'affirmative, s’il ne croit pas qu'une telle 
mesure, non conforme à toute la tradition judiciaire française 
et qui, au demeurant, n'a pas été appliqué. lors du procès, du 
réseau Jeanson, est contraire au principe de la liberté de l'in- 
formation de l'opinion publique, en vigueur dans tous les régimes 
démocratiques et même dans certains pays totalitaires, les récents 
débats du procès Powers qui a eu lieu en Russie soviétique s'étant 
déroulés en audience publique. (Question du 21 octobre 1960.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de l'article 72 du code 
de justice militaire pour l’armée de terre, il appartient au tribunal 
d'ordonner que les débats aient lieu à huis-clos si la publicité 
de l'audience paraît dangereuse pour l'ordre. Le tribunal est 
seul juge d'apprécier si cet ordre peut étre troublé. 


7679. — M. Montalat- demande à M. le ministre des armées: 
1° considérant que l'article 12 de l'ordonnance du 23 mars 1960, 
concernant les sursis d'appel, dit et précise: « Les élèves des 
écoles normales primaires conservent leur Sursis pendant toute 
leur scolarité à l'école et dans la limite de l’âge de 24 ans »; 
s’il s'ensuit que certains élèves, proposés par les conseils de pro- 
fesseurs pour poursuivre leurs études en vue d'accéder aux divers 
pen dr de l'enseignement du deuxième degré sont, de ce 
ait, privés de cette possibilité; 2° considérant qu'il y a, parmi 
eux, un certain nombre de pupilles de la natfon, de fils de pen- 
sionnés de guerre et d'anciens combattants, s'il compte faire en 
sorte que l'article précité soit amendé, afin de permettre aux 
élèves sortant des écoles primaires de poursuivre leurs études 
dans des écoles préparatoires aux écoles normales supérieures 
ou dans les facultés. (Question du 2 novembre 1960.) 


Réponse. — L'article 12 du décret n° 60-258 du 23 mars 1960 
concernant les conditions d'attribution et de renouvellement des 
sursis d'incorporation pour études et apprentissage dispose : « Les 
élèves des écoles normales d'instituteurs peuvent solliciter un 
sursis d'incorporation pour la durée de la scolarité à l'école dans 
la limite d'âge de vingt-cinq ans ». Ainsi donc, la limite d'âge 
définie par le texte visé par l'honorable parlementaire est de 
25 ans et non de 24 ans. D'autre part, les études poursuivies par 
les élèves des écoles normales d'instituteurs constituent un cycle 
qui prend fin dès la sortie de l'école puisqu'il a essentiellement 
pour but d'amener les intéressés à l'exercice de la profession 
d'instituteurs; le sursis prend donc fin avec le cycle d'études. 
Toutefois, dans le cadre des dispositions de l’article 2 de l'ordon- 
nance n° 60-257 du 23 mars 1960, prévoyant qu'un nouveau cycle 
d'études peut être entrepris sous certaines conditions, les élèves 
proposés par les conseils des professeurs à l'issue de la scolarité 
à l'école normale d'instituteurs, alors qu'ils n’ont en général que 
22 ans, peuvent poursuivre leurs études dans les écoles normales 
supérieures d'enseignement et bénéficient à cet effet d'un main- 
tien en sursis jusqu'à l'âge de 25 ans. Dans les circonstances 
actuelles, il ne peut être envisagé d'élargir les dispositions en 
vigueur. 


7682. — M. Valabrègue expose à M. le ministre des armées qu'aux 
termes du décret n° 59-1195 du 21 octohre 1959, modifié le 22 juil- 
let 1960, les anciens combattants de la guerre 1914-1918 ayant 
acquis au titre de cette campagne cinq titres de guerre, peuvent 
être nommés chevaliers de la Légion d'honneur en sus des contin- 

nts normaux. Il lui demande si, aux titres mentionnés par le 

écret susvisé, blessures de guerre, citation avec Croix de guerre, 
Croix du Combattant volontaire, et sans changer le nombre total, 
ne pourrait être ajoutée la médaille des évadés. Cette décoration 
sanctionne toujours des tentatives d'évasion audacieuses qui sont 
d'indéniables faits de guerre. (Question du 2 novembre 1960.) 


Réponse. — Le décret n° 59-1195 du 21 octobre 1959, modifié 
par le décret n° 60-723 du 22 juillet 1960 dispose : « Art. 1*. — Les 
anciens combattants ayant pris part à la guerre 1914-1918 qui, 
décorés de la Médaille militaire, ont acquis au titre de cette 
‘campagne un minimum de cinq titres de guerre (blessures, cita- 
tions avec Croix de guerre, Croix du Combattant volontaire) peu- 
vent être nommés chevaliers de la Légion d'honneur sur proposi- 
tion du ministre des armées, en sus des contingents mis sa 
disposition. » Aux termes de ces dispositions la médaille des 
évadés ne peut être décomptée comme titre de guerre. En effet, 
cette décoration peut être accompagnée d'une citation avec Croix 
de guerre; une telle citation entrant dans le compte des titres 
de guerre exigés, ce serait créditer l'intéressé deux fois pour le 
même fait que de lui reconnaître un nouveau titre de guerre en 
tant que titulaire de la médaille des évadés. 


CONSTRUCTION 


7451. — M. Muller expose à M. le ministre de la construction 
que la loi du 13 juillet 1928 (loi Loucheur) précisait les avantages 
susceptibles d'être accordés aux constructeurs d'H. L. M. en vue 
de remédier à la crise du logement ; que, dans le but de garantir 
ces avantages, l’article 4 du décret du 20 octobre 1938 pris en 
application de ladite loi, disposait que « les immeubles devront 
être affectés exclusivement à l'habitation », que la loi du 13 juil. 
let 1928, à l'exception de son article 41, a été abrogée par l'arti. 
cle 5 (3°) du décret n° 55-565 du 20 mai 1955 portant refonte de 
la législation sur les habitations à loyer modéré. Par ailleurs, 
l'article 230 modifié du code de l'urbanisme et de l'habitation 
actuellement en vigueur stipule : « Tout changement d'affectation, 
toute location ou sous-location partielle ou totale, meublée ou non 
meublée, d'une habitation à loyer modéré par l'accédant à la 
propriété est subordonné, pendant toute la durée du concours 
de l'Etat, à l'autorisation de l'organisme pa l'intermédiaire duquel 
ce concours a été obtenu. L'autorisation est donnée sur avis 
favorable du comité départemental des H. L. M. »; il m rt que 
les nouvelles dispositions concernant le changement d'affectation 
d'une habitation à loyer modéré construite sous le régime de 
l'accession à la propriété ne semblent pas tout à fait conformes 
à l'esprit du législateur, qui tend en général à restreindre et à 
rendre plus difficile la transformation des locaux à usage de loge- 
ment en locaux professionnels et commerciaux. En considération 
de la persistance de la crise du logement, il importerait, en effet, 
qu'un immeuble d'habitation consiruit avec le concours financier 
de l'Etat ou des collectivités locales en soit à aucun moment 
soustra't à sa destination réelle, 11 lui demande quelles sont les 
mesures qu'il compte prendre pour rétablir la prohibition sans 
réserve de transformer les locaux d'habitation en locaux commer- 
ciaux, telle qu'elle avait été édictée par le décret d'application de 
la loi du 13 juillet 1928. (Question du 18 octobre 1960.) ! 


Réponse. — L'article 230 modifié du code de l'urbanisme et de 
l'habitation n'implique nullement que les personnes qui accèdent 
à la propriété dans le cadre de !a législation sur les H. L. M. 
ont la possibilité de transformer leur logement en local commercial, 
L'expression « changement d'affectation » qui figure à l'article 
susvisé vise notamment les substitutions d'emprunteurs, dans le 
cas des bénéficiaires des prêts hypothécaires consentis par les 
sociétés de crédit immobilier ou de locataires-attributaires des 
sociétés coopératives d'H. L. M. L'esprit de la loi du 13 juilet 1998 
est dons intégralement respecté et les immeubles financés sur des 
crédits H. L. M. en vue de l'accession à la propriété demeurent 
à usage exclusif d'habitation. Lorsqu'un artisan ou un exploitant 
agricole, bénéficiaire d'un prêt, est autorisé à adjoindre à sa 
maison des locaux professionnels, il est tenu de les financer à 
l'aide de ses ressources propres, aucune avance de l'Etat ne pou- 
vant lui être allouée dans ce but. La circulaire ministérielle du 
1e octobre 1960 (J. O. du 9 octobre 1960), relative aux changements 
d'affectation et démolition de locaux, rappelle les dispositions de 
l'article 230 susvisé du code de l'urbanisme et de l'habitation et 
enjoint même aux directeurs départementaux de la construction 
de rejeter les demandes de transformations définitives, devant 
affecter la totalité d'un local. Il ne semble donc pas que des 
facihtés plus grandes aient été accordées aux bénéficiaires de la 
législation sur les H. L. M. qui désireraient affecter leur loge- 
ment à usage professionnel, mais qu'au contraire la possibilité de 
réaliser des opérations de cette nature ait été restreinte. 


7591. — M. Dumas rappelle à M. le ministre de la construc- 
tion que la loi n'accorde de prêts à la construction que lors- 
qu'il s’agit d'une résidence principale. Or, certaines catégories 
de la population (par exemple le personnel des travaux publics 
et, en particulier, les agents d'E. D. F. travaillant sur des 
chantiers d'équipement), se trouvent par nécessité dans un état 
constant de nomadisme ; en outre, les contrats que ces per- 
sonnes doivent signer portent une clause d'abandon du loge 
ment mis à leur disposition dans les six mois de cessation 
d'activité sur le chantier. Dans ces conditions, les intéressés, 
rivés de résidence principale stable, se trouvent également dans 
Fimpossibilité de solliciter une aide pour l'éventuelle construc- 
tion de la maison familiale dans laquelle ils se retireront, l'âge 
de la retraite venu. Il lui demande s’il ne conviendrait pas de 
modifier les règles d'attribution d'aide à la construction pour 
les adapter au cas ci-dessus exposé, de telle sorte que ceux ui 
sont professionnellement obligés à de constants déménagements 

se construire un véritable foyer. (Question du 26 octo- 

re 1960.) 


Réponse. — L'aide financière de l'Etat a pour but essentiel 
de pallier la crise du logement. Le bénéfice des primes et des 
prêts spéciaux ne peut donc étre consenti pour la construction 
d'immeubles qui doivent rester inoccupés après leur achèvement, 
quel que puisse être le motif invoqué par le demandeur. Les 
constructeurs qui ne peuvent habiter immédiatement les immeu- 
bles destinés à leur occupation personnelle doivent donc les louer 
à des occupants qui les utiliseront à titre de résidence principale 


_ et permanente, Il est précisé à ce sujet que les dispositions de 


la loi du 1‘ septembre 1948 concernant le droit au maintien 
dans les lieux nc sont pas applicables aux logements construits 
postérieurement à la promulgation de cette loi. Les constructeurs 
peuvent donc recouvrer l'usage des immeubles qu'ils ont édifié 
lorsqu'ils le désireront et notamment dans le cas où ils doivent 
abandonner le logement mis à leur disposition par leur employeur. 
De la sorte, les préoccupations exprimées à juste titre par l'hono 
rable parlementaire ne semblent pas rendre nécessaire une 
fication de la réglementation en vigueur. 


I 
f 
t 
é 


- 
- 

| 

\ 
\ 

| 
| 

| 

re 
la 
— et 
12 
12 
0 
so 

la 
3° 
mu 
M: 

du 
re 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1960 4161 


FINANCE. ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


_— M. Mariotte expose à M. le ministre des finances et 
F7 re économiques qu'en vertu du décret n° 54-226 du 
7 décembre 1954, les cessions d'actions émises en représentation 
d'un rapport partiel, échappent, même lorsqu'elles interviennent 
moins de deux ans après l'apport, à la présomption édictée 
l'article 728 du C. G. I. Ce texte est subordonné à une 
remise’ d'actions et suppose donc la structure anonyme pour la 
société bénéficiaire de l'apport. Il est demandé de confirmer 
que les dispositions de ce décret s'appliquent au cas où la 
sotiété bénéficiaire de l'apport, revêtant la structure juridique 
d'une société à responsabilité limitée lors de l'apport, se trans- 
forme quelques mois après en société anonyme. En effet, à 
supposer remplies toutes les autres conditions exigées d'une 
société anonyme arporteuse, cette dernière reçoit bien lors de la 
transformation des actions en remplacement des parts ayant 
rémunéré son apport partiel. Dans ce cas, la cession des actions 
par la société apporteuse, même lorsqu'elle intervient moins de 
deux ans après l'apport partiel, doit échapper à la présomption 
édictée par l'article 728 C. G. 1. (Question du 28 juin 1960.) 


uxième réponse. — Sous réserve de l'appréciation souve- 
des l'exception à la règle de non-négociabilité 
prévue par l'article 3 de la loi du 24 juillet 1867, tel que cet 
article a été modifié par le décret n° 54-1226 du 7 décembre 1954, 
suppose notamment, comme le souligne l'honorable parlementaire, 
que la société bénéficiaire de l'apport revêt, au moment de 
cælui-ci, la forme d'une société par actions. Dès lors, dans la 
situation exposée, les actions émises, lors de la transformation 
de la société à responsabilité limitée en société anonyme sans 
création d’un être moral nouveau, et délivrées par cette der- 
nière en remplacement de parts d'intérêt rémunérant des apports 
en nature, ne deviennent négociabies que deux ans après la 
date de la réalisation desdits apports, et leur cession dans ce 
délai tombe sous le coup des dispositions de l'article 728 du code 
général des impôts (Cf. Cass. Civ. 18 octobre 1949). Si la trans- 
formation de la société bénéficiaire de l'apport s'était accompa- 
gnée de la création d'un être moral nouveau, ledit délai de 
deux ans ne prendrait cours que du jour de la constitution 
définitive de la société anonyme. 


6909. — M. Motte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une société anonyme se propose de pro- 
céder à une réduction de son capital par voie de rachat des 
actions détenues par plusieurs actionnaires pour un prix supé- 
rieur à la valeur nominale. Tous les actionnaires sont d'accord 
pour la réalisation de l'opération. Les actions que la société 
rojette de racheter proviennent d'une succession et le prix 
fixé correspond, pour les actionnaires cédants, à celui qui a été 
arrêté par l'administration de l'enregistrement pour la percep- 
tion des üroits de succession. Ladite société anonyme possède 
plusieurs filiales, desquelles elle a encaissé des dividendes qui 
n'ont pas été distribués. Il lui demande: 1° si le rachat donne 
lieu à la retenue à la source de 24 p. 100; 2° dans l'affirmative, 
si la retenue payée par les sociétés filiales lors des distributions 

t être imputée sur le montant de la retenue; 3° quelle est 
a situation des actionnaires cédants à l'égard de la retenue, 
étant donné que le montant du prix de rachat ne doit pas 
être déclaré pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, puisqu'il ne constitue pas un enrichissement. 
(Question du 17 septembre 1960.) 


Réponse. — 1° L'opération de rachat visée dans la question 
posée par l'honorable parlementaire entrainera l'exigibilité de la 
retenue à la source sur la fraction du prix de rachat excédant 
la valeur nominale des titrés rachetés et, le cas échéant, sur 
cette valeur nominale elle-même, s'il s’agit de titres représen- 
tatifs de réserves capitalisées depuis le 1°" janvier 1949 ou si 
et dans la mesure où le bilan de la société révèle l'existence 
de bénéfices ou de réserves autres que la réserve légale et non 
encore distribués. Conformément aux dispositions de l’article 19, 
paragraphe VI, de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, la 
retenue à la source ainsi exigible ne pourra pas être prise en 
charge par la société considérée et devra donc étre liquidée au 
taux de 24 p. 100. Il est précisé qu'à la perception de la 
retenue à la source pourrait être substituée celle de la taxe de 
12 P. 100 prévue à l’article 1° du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
si les conditions exigées par cet article se trouvaient remplies ; 
2° la question posée comporte une réponse affirmative. La 
société-mère peut se prévaloir du droit à imputation que lui 
accorde l’article 19-IV de la loi du 28 décembre 1959, à raison 
des produits de filiales qu'elle ‘a encaissés au cours de l'exer- 
cice ayant précédé l'opération de rachat, pour la liquidation de 

retenue à la source exigible du fait de cette opération: 
3 si, comme il est précisé la somme nette reçue par les 
actionnaires dont les titres sont rachetés n'excède pas la valeur 
pour laquelle ces titres sont entrés dans leur patrimoine, c'est-à- 
dire, en l'espèce, la valeur retenue pour la hquidation dès droits 
de mutation par décès, les intéressés n'auront pas à comprendre, 
même pour partie, dans leur revenu passible de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, le montant des sommes qu'ils 
auront reçues de la société pour le rachat de leurs actions. 
Mais, conformément aux dispositions de l'article 21 de la loi 
du décembre 1959 précitée, l'impôt acquitté par voie de 
retenue à la source présentera un caractère définitif et ne 


pourra, par suite, ni être imputé sur le montant de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques dont les contribuables 


en cause seront redevables à raison de leurs autres revenus, ni 
leur être restitué. 


7054. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, lorsqu'un ‘ménage est imposable 
à l'impôt sur le revenu, si l'un des conjoints est infirme et néces- 
site des soins coûteux, aucun abattement n'est accordé de ce 
fait sur les revenus des conjoints. 11 en résulte des situations 
très pénibles. Il lui demande: si, à l'occasion de la préparation 
du budget de 1961, il ne pourrait pas envisager de prévoir un abat- 
tement à la base complémentaire, pour les conjoints infirmes à 
100 p. 100, au titre de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques. (Question du 1* octobre 1960.) 


Réponse. — La mesure suggérée par l'honorable parlemen- 
taire ne peut, malgré tout l'intérêt qui s'attache à la situation 
des personnes qui seraient appelées à en bénéficier, être retenue 
dans le cadre de la loi de finances pour 1961 car elle remettrait 
en cause l’économie même du nouvel impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques qui, contrairement à la surtaxe progressive en 
vigueur sous le régime antérieur à la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959, ne comporte pas d'abattement à la base. Mais, bien 
entendu, les contribuables qui, du fait de l'infirmité de leur 
conjoint, se trouvant dans l'impossibilité de s'acquitter, en tout ou 
en partie, des cotisations qui leur sont réclamées, ont la possibi- 
lité d'obtenir un allégement de ces cotisations, dans le cadre de 
la juridiction gracieuse, en adressant une demande au directeur 
départemental des impôts (contributions directes) du lieu de 


l'imposition. Ces réquêtes sont examinées avec la plus grande 
bienveillance. 


7079. —— M. Bertrand Motte expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les entreprises qui versent des 
redevances pour concession de licences d'exploitation, à des 
sociétés n'ayant pas en France d'installations professisnnelles, 
doivent, en application des articles 3, 92, 105 et 106 du code général 
des impôts et sous réserve des conventions internationales, payer 
sur ces redevances la taxe proportionnelle et depuis le 1* jan- 
vier 1960 l'impôt sur le revenu des personnes physiques au taux de 
24 p. 100. L'article 106 stipulant que le montant net des sommes 
imposables est déterminé en appliquant aux sommes payées une 
déduction de 30 p. 100 ou 20 p. 100, il lui demande de lui con- 
firmer que l'impôt pris en charge par le débiteur des redevances 
ne doit pas être lui-même soumis à l'impôt, conformément aux 
solutions appliquées lorsque l'impôt est payé pour le compte de 
créanciers obligataires ou porteurs de bons de caisse. Il fait, au 
surplus, ressortir l'intérêt qui s'attache à ce que des fabrications 
sous licences étrangères puissent être exécutées en France. (Ques- 
tion du 1“ octobre 1960.) 


Réponse. — L'avantage indirect que procure aux bénéficiaires 
des redevances la prise en charge totale ou partielle de l'impôt y 
afférent par l'entreprise débitrice présente le caractère d'une 
majoration desdites redevances. Aucune disposition légale ou 
réglementaire ne permet d'exclure des bases de la retenue à la 
source de l'impôt sur le revenu des personnes physiques la valeur 
dudit avantage et il n'est pas possible, dès lors, de donner à 
parlementaire la confirmation qu'il eût souhaité 
recevoir. 


7144. — M. Lavigne expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la difficulté dans laquelle se trouvent, en 
début d'année, de nombreux petits pensionnés et retraités pour 
effectuer le paiement du tiers provisionnel mis en recouvrement 
au mois de février, alors qu'il serait beaucoup plus aisé pour 
eux de remplir cette formalité financière immédiatement après la 
deuxième échéance trimestrielle de leur retraite, c'est-à-dire dans 
les premiers jours d'avril. Il lui demande, en conséquence, si les 
services compétents du ministère des finances ne pourraient erñvi- 
sager de reporter au mois d'avril la première échéance du tiers 
provisionnel et ce, en faveur des redevables de cette catégorie 
ayant à payer un impôt total sur le revenu compris entre 200 NF 
et. 400 NF et, à défaut d'une mesure d'ordre général, si des 
instructions pourraient êre données à MM. les PR afin 
que ces derniers envisagent, à titre personnel, une telle déroga- 
tion. (Question du 1* octobre 1960.) 


Réponse. — En vertu de l'article 1664 du code général des 
impôts, le premier acompte provisionnel de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques est exigible le 31 janvier. L'article 1733 
prévoit l'application de la majoration de 10 p. 100 à cet acompte 
s’il n'a pas été réglé le 15 février au plus tard. L'administration 
ne peut pas reporter, par voie de mesure générale, en faveur 
d'une catégorie particulière de contribuables, telle que les petits 
pensionnés et retraités, cette échéance fiscale fixée par la loi. Au 
surplus, au cas où la date limite de paiement du premier acompte 
provisionnel sérait reportée aux premiers jours d'avril, les retrai- 
tés devraient régler sur le montant de la même échéance tri- 
mestrielle de leur retraite, leurs deux acomptes provisionnels 
(le second est payable les 30 avril-15 mai), Il semble que leur 
charge serait ainsi plus lourde que sous le régime actuel, dans 
lequel ils règlent le premier acompte provisionnel avec la pre- 
mière échéance trimestrielle de rétraite perçue pendant les pre- 
miers jours de janvier. Toutefois, dans le cadre de la réglemen- 
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tation, l'administration ne méconnait pas la nécessité de pren- 
dre en considération les difficultés que certains contribuables peu- 
vent éprouver à s'acquitter aux dates légales. Des instructions 
de caractère permanent autorisent les comptables à examiner dans 
un esprit de large compréhension les demandes individuelles de 
délais supplémentaires formées par des contribuables de bonne 
foi qui justifient ne pouvoir s'acquitter de leurs obligations fis- 
cales dans les délais légaux. Les petits retraités et pensionnés 
raghAr donc présenter à leurs percepteurs des requêtes exposant 
es délais qu'ils éstiment nécéssaires pour se libérer de leurs obli- 
gations fiscales. L'octroi de délais supplémentaires à des contri- 
buables n'a pas pour effet de les exonérer de la majoration de 
10 p. 100, qui est obligatoire et automatiquement appliquée à 
toutes les cotes non acquittées avant la date légale. Mais, les 
intéressés, dès qu'ils se sont acquittés du principal de leur dette 
dans les conditions fixées par leurs percepteurs, peuvent leur 
remettre des demandes en remise de la majoration de 10 p. 100. 
Ces requêtes sont examinées avec la plus grande bienveillance. 


7149, — M. Georges Kuntz expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une société anonyme a prévu 
par décision prise unanimement par les associés, que les membres 
du conseil d'administration de la société, occupant une fonction 
de salarié dans l'entreprise, pourront opter pour une retenue dé 
6 p. 100 sur leur salaire afin d'alimenter une caisse de retraite 
pour leurs veuves. La décision de l'assemblée prévoit qu'en cas 
de décès: 1° la veuve de l'administrateur décédé touchera une 
rente proportionnelle au salaire et au nombre d'années durant 
lesquelles l'administrateur a été en fonction: 2° la rente ne serait 
payée qu'en cas de survie du conjoint de l'administrateur et que, 
dans le cas de ron paiement de ia rente, la retenue de 6 p. 100 
reste acquise à la société. Etant donné aussi que, pour le moment, 
la retenue de 6 p. 100 fait l'objet d'une imposition à titre de 
l'impôt sur les sociétés, ii lui demande si, lorsque la rente est 
ultérieurement payée à la veuve, elle peut être passée par frais 
généraux. (Question du 1®* octobre 1960.) 


Réponse. — Les rentes qui seront versées par la société ano- 
nyme, dans le cadre de la convention visée dans la question, aux 
veuves des membres de son conseil d'administration ayant occupé 
des fonctions salariées dans l'entreprise constitueront, en principe, 
des charges déductibles du bénéfice imposable de ladite société. 
Toutefois, une telle déduction ne pouvant être admise qu'à la 
condition que les rentes considérées ne présentent aucune exagé- 
ration, compte tenu de l'ensemble des circonstances de fait, 
il ne pourrait être répondu avec certitude à l'honorable parlemen- 
taire que si, par la désignation de la société intéressée, l'admi- 
nistration était mise en mesure de faire procéder à une enquête 
sur le cas particulier. 


7192. — M. Poudevigne demande à M. le ministre des finances 


‘et des affaires économiques quel recours est offert à un contri- 


buable dont les frais de maladie, non remboursés par la sécurité 
sociale, excèdent de beaucoup la somme forfaitaire admise en 
déduction des revenus passibles de la surtaxe progressive et s’il 
pense qu'il est équitable de percevoir des impôts sur des revenus 
absorbés par des frais de maladie. (Question du 4 octobre 1960.) 


Réponse. — Les contribuables visés dans la question posée par 
l'honorable parlementaire ne sauraient étre admis à déduire de 
leur revenu imposable pour l'établissement de l'impôt unique sur 
le revenu des personnes physiques la partie des frais médicaux 
et pharmaceutiques laissée effectivement à leur charge au cours 
de l’année de l'imposition, dès lors que ces frais n'entrent dans 
aucune des catégories de charges déductibles du revenu global 
limitativement énumérées à l'article 156 du code général des 
impôts. Mais, dans le cas où certains contribuables ayant sup- 
porté, par suite de maladie grave ou d'accidents, des frais médi- 
caux ou paramédicaux élevés, se trouveraient redevables de coti- 
sations excèdant leurs facultés de paiement, les intéressés auraient 
la possibilité d'adresser au directeur départemental des impôts 
(contributions directes) une demande en remise ou en modération 
de ces cotisations. 


7204. — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'un marchand détail- 
lant de meubles et tapis, se chargeant également de ia vente et 
de la pose des moquettes, qui, avant livraisons, font l'objet 
d'opérations de coupe et de couture effectuées soit par le mar- 
chand lui-même, soit par un façonnier. Il lui demande quelles 
sont les taxes sur le chiffre d'affaires auxquelles la vente de ces 
pe ragus est susceptible de donner ouverture: 1° dans le cas 
où la pose de ces moquettes est faite sur chape neuve; 2° dans 
les autres cas. (Question du 4 octobre 1960.) 


Réponse. — Le négociant qui effectue, ou fait effectuer par 
un tiers façonnier, la coupe et la couture de tapis ou moquettes, 
en vue de les adapter aux besoins de sa clientèle, doit être réputé 

roducteur au sens de l'article 264 a er c du code général des 
mpôts. Il est, dès lors, en principe, redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée sur la valeur des moquettes ainsi coupées et 
façonnées, sous déduction de la taxe acquittée à l'achat ou à 
l'importation des mêmes marchandises. Les opérations de fourrmi- 
ture et de pose de moquettes s'analysent comme des ventes 
assorties de prestations de services. Toutefois, par mesure de 
tolérance, les installateurs ont été autorisés à appliquer le 
régime des travaux immobiliers par option lorsque les procédés 
techniques utilisés ont pour objet de revêtir définitivement les 


sols d'immeubles neufs ou anciens constitués par des chapes de 
ciment ou de béton. Dans ces conditions, ils acquittent la taxe 
sur la valeur ajoutée de 20 p. 100 sur 60 p. 100 de leurs mémoires 
globaux, sous réserve de l'application de la règle du butoir, 
En revanche, lorsqu'il s'agit de l'aménagement d'un revêtement 
de base existant (plancher, carrelage, daliage) le bénéfice gs 
cette option ne sg être revendiqué. Dans ce cas, la vente doit 
être soumise à la taxe sur la valeur ajoutée de 20 p. 100 sous 
déduction de la taxe sur la valeur ajoutée acquittée au stade 
antérieur et la pose proprement dite doit supporter la taxe sur 
les prestations de services de 8,50 p. 100. 


7215. — M, Mariotte, se référant aux réponses faites les 18 mat, 
31 mai et 6 juillet 1960 par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques aux questions écrites n° 4507 et 5179, 
demande si la doctrine exprimée dans ces réponses serait égale: 
ment applicable dans le cas d'une société à responsabilité limitée: 
1° qui à été constituée sous cette forme avec un objet commercial 
mais qui, en fait, n'a jamais eu d'activité correspondant audit 
objet et s’est bornée à la gestion d'un patrimoine composé d'im- 
meubles et de valeurs de placement, activité purement civile: 
2° dont l'objet statutaire serait, afin d'être mis en harmonie 
avec cette activité effective, modifié par un acte antérieur en date 
à celui qui réaliserait la transformation en société civile. (Ques- 
tion du 4 cctobre 1960.) 


Réponse. — 1° La transformation en société civile de la société 
visée dans la question posée par l'honorable parlementaire né 
peut, en principe, s'effectuer sous le bénéfice du régime de faveur 
prévu par le deuxième alinéa de l’article 47 de la loi n° 59-1472 


. du 28 décmbre 1959 dès lors que cette société a été constituée avec 


un objet commercial et que son activité ne se limite pas à l'ex- 
ploitation de son patrimoine immobilier mais comporte également 
la question d'un porteteuille de valeurs mobilières. Une exception 
à cette règle ne pourrait être admise, après examen du cas 
particulier que si, d'une part, il était démontré qu'effectivement 
ladite société n'a jamais, en fait, exercé d'activité de caractère 
commercial et si, d'autre part, le portefeuille qu'elle détient est 
constitué par des actions ou des parts de sociétés immobilières 
remplissant elles-mêmes toutes les conditions auxquelles est 
subordonnée l'application du régime de faveur ou si, étant 
composé d'autres titres, il est trop peu important pour que sa 
gestion puisse être considérée comme constituant l'exercice d'une 
véritable activité distincte de la gestion des immeubles; 2° une 
modification des statuts de la société destinée à mettre l'objet 
social en harmonie avec l’activité exercée resterait sans influence 
quelle que soit la date à laquelle elle interviendrait vu les condi- 
tions d'application des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 47 de la loi du 28 décembre 1959 telles qu'elles sont 
exposées au 1° ci-dessus. 


7217. — M. Mariotte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, d'après l'instruction administrative sur 
le régime fiscal des transformations de société, il y a lieu à taxa- 
tion immédiate des bénéfices de l'exercice en cours. Il est posé à 
ce sujet les questions suivantes : 1° la société arrivant à l'expira- 
tion de son exercice social sous le régime nouveau, il semble qu'il 
lui suffit d'établir une déclaration B. 1. C. soit pour le 28 février, 
soit pour le 31 mars, en établissant à cette occasion le décompte 
de son bénéfice taxable à l'impôt sur les sociétés et de celui taxable 
à la taxe complémentaire, suivant la méthode admise en matière 
de taxation des sociétés en commandite simple; les deux impôts 
sont alors taxables par voie de rôles. Il faudrait aussi avoir des 
éclaircissements sur le mode de ventilation des bénéfices de l'exer- 
cice considéré; 2° si la société devait établir une déclaration spé- 
ciale à la date de la transformation, il faudra't savoir dans quelles 
conditions et suivant quels délais, car la transformation n'’entraine 
pas juridiquement l'arrêt d'un exercice social à la date du chan- 
gement. La déclaration ne pourrait donc pas s'appuyer sur un 
bilan dont le texte légal ne prévoit pas la confection; 3° compte 
tenu des remarques ci-dessus, il est demandé si par mesure de 
simplification l'administration n’admettrait pas de taxer l'exercice 
entier de la transformation suivant la nouvelle méthode, l’ajuste- 
ment à l'impôt sur les sociétés ayant lieu sur Ja base du précédant 
bilan. Cette méthode semblerait d’ailleurs la seule légalement juste 
puisque juridiquement l'exercice de la transformation est soumis 
en entier au nouveau régime et la loi fiscale ne prescrit aucune- 
ment la confection d'un bilan spécial à la date de la transfor- 
mation. (Question du 4 octobre 1960.) 


Réponse. — 1°, 2° et 3° L'article 47, premier alinéa, de la lol 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959 posant en principe que la transfor- 
mation d’une société par actions ou à responsabilité limitée en 
société de personnes, doit être assimilée, du point de vue fiscal, à 
une cessation d'entreprise, il en résulte que toute société procé- 
dant à une telle transformation est tenue, conformément aux 
dispositions de l’article 201-1° et 3° du code général des impôts, 
de produire dans les dix jours de sa transformation — quelle que 
soit 1a date à iaquelle elle intervient — la déclaration du montant 
exact des bénéfices qu'elle a réalisés au cours de la période s'éten- 
dant entre la date de clôture de son exercice précédent et celle à 
laquelle son changement de forme est devenu opposable aux 
tiers — et notamment à l'administration — c'est-à-dire la date de 
la publication dudit changement de forme dans un journal d'an- 
nonces légales. Le délai de dix jours commence à courir à partir 
de la date de cette publication. Pour l'assiette de l'impôt sur les 
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sociétés exigibles à raison des résultats de la période susvisée, la 
société est en outre tenue de fournir, ainsi que le prévoit l'arti- 
cle 201-3°, 1* alinéa, du code précité, un résumé de son compte 
de pertes et profits. Il s'ensuit que les bases de calcul dudit impôt 
ae peuvent Etre arrêtées ni par référence au montant des béné- 
fices réalisés au cours de l'exercice précédent, ni au moyen d’une 
ventilation des bénéfices de l'exercice en cours lors de la transfor- 
mation, qui serait opérée à la clôture dudit exercice, mais doivent 
être déterminées selon les règles de droit commun en tenant 
compte notamment des produits et charges d'exploitation réels 
ainsi que des amortissements et provisions afférents à la période 
considérée, c'est-à-dire pratiquement selon les règles qui auraient 
été appliquées si la transformation de la société ayait coïncide 
avec la clôture d'un exercice. Le solde de liquidation de l'impôt 
sur les sociétés calculé sur les bases qui viennent d'être indiquées, 
compte tenu des acomptes déjà versés, est exigible à compter de 
l'expiration du délai de dix jours prévu pour la production de Ja 
déclaration des bénéfices et doit, en conséquence, être versé à la 
caisse du percepteur ayant reçu les acomptes au plus tard le 
15 du mois suivant celui de la date d'expiration dudit délai. Ces 

itions qui étaient d'ailleurs déjà applicables en cas de trans- 
foumation de sociétés de capitaux en sociétés de personnes sous 
le régime en vigueur antérieurement à l'intervention de l'article 47 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, ne paraissent pas devoir 
soulever dans la pratique de difficultés majeures remarque étant 
faite que la transformation est une opération dont les associés sont 
entièrement libres de fixer la date à leur convenance et que rien 
ne s'oppose, notamment. à ce qu'ils fassent coincider cette trans- 
formation avec la clôture d'un exercice. 


7220. — M. Mariotte expose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques que, d'après l'article 19 ($ 1°), 
de la convention franco-luxembourgeoise sur .les doubles imposi- 
tions, il est exprimé que les revenus taxés dans un Etat ne peuvent 
pas être imposés dans l’autre Etat. Néanmoins, chacun des deux 
Etats conserve le droit de calculer au taux correspondant à l'en- 
semble du revenu du contribuable les impôts directs afférents aux 
éléments du revenu dont l'imposition lui est réservée. La conven- 
tion donne à chaque Etat une faculté qui semble se traduire par 
un mode de calcul spécial des impositions. Or il semble que ce 
mode de cafcul, purement facultatif, n'est aucunement prévu par 
la législation fiscale française. Il est demandé si ce point de vue 
est bien exact. Dans le cas contraire, quel est le point de vue de 
l'administration et sur quel texte est-il possible de le justifier ; 
2° dans le cas où le texte en question serait applicable, il convient 
évidemment de donner des instructions spéciales avec exemples à 
l'appui faisant ressortir les répercussions pour la taxation des 
contribuables. Il est demandé à quel moment l'administration 
compte donner ses instructions et si elle ne pourrait pas les résu- 
_ pr sa réponse à la présente question. (Question du 4 octo- 


Réponse. — 1° et 2° En vertu de l'article 19 de la convention 
franco-luxembourgeoise du 1* avril 1958 à laquelle se réfère l'ho- 
norable parlementaire, chacun des deux Etats contractants renonce 
à percevoir son propre impôt sur ceux des revenus dont la conven- 
tion réserve l'imposition à l’autre Etat. Toutefois, pour éviter que 
la limitation ainsi apportée aux souverainetés fiscales respectives 
ne se traduise, pour le contribuable, par un avantage hors de pro- 
portion avec le but à atteindre — qui est d'éviter de faire sup- 
porter une double taxation à un revenu donné, mais non d'insti- 
tuer, au profit du bénéficiaire de ce revenu, un régime de faveur 
sous la forme d'une atténuation d'imposition qui pourrait être 
regardée comme non justifiée — ce même texte prévoit que chacun 
des deux Etats conserve la possibilité de tenir compte de la pro- 
gressivité de son propre impôt en calculant celui-ci au taux cor- 
respondant à l’ensemble du revenu du contribuable. Mais, 
conformément au principe général suivant lequel une convention 
destinée à éviter les doubles impositions ne doit pas aggraver les 
obligations auxquelles un contribuable est assujetti par application 
de la loi interne, cette dernière disposition doit être interprétée 
en ce sens que l'imposition réservée à la France ne peut être faite, 
le cas échéant, à un taux déterminé en tenant compte de revenus 
exclusivement imposables en Luxembourg que tout autant que ces 
revenus, en l'absence de convention, eussent été passibles de l'im- 
pôt français. En définitive, les règles fixées par l’article 19 susvisé 
conduisent à calculer l'impôt dû par ce contribuable en réduisant 
simplement, au prorata des seuls revenus imposables en France 
en vertu de la convention, la cotisation dont l'intéressé eût été 
normalement passible à défaut de convention. Telle est la ligne 
des instructions qui ont été adressées au service des contributions 
directes le 23 mai 1959 (Bulletin officiel des contributions direc- 
tes 1959, II-841) et qui seront précisées, en tant que de besoin, 
dans les explications complémentaires qui seront très prochaine- 
ment publiées au même Bulletin officiel pour fixer les conditions 
de l'application définitive de la convention dans le cadre du nou- 
veau régime fiscal français institué par la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959. Ces instructions doivent permettre d'éviter toute 
difficulté sur le plan pratique quant à l'application de la règle 
dont il s'agit, laquelle existe d'ailleurs déjà dans la plupart des 
Conventions fiscales conclues par la France. 


7221. — M. Simonnet demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quelle est la situation, au regard de la 
Contribution des patentes, d'un militaire marié et | - d'un 
enfant qui, propriétaire d'un appartement d'une pièce, le loue en 


garni pendant la durée stricte de son service militaire, soit vingt- 
huit mois, dont quatorze en Algérie, alors que son épouse et son 
fils sont hébergés par leurs parents. L'inspecteur des contributions 
directes a rejeté la réclamation introduite à la suite d'une impo- 
sition à cette contribution pour le motif que « l'article 1454-6° 
du code des impôts exonère seulement les propriétaires Iquant une 
partie de leur habitation personnelle et pendant une courte durée 
(saison de villégiature par exemple) ». Il semble que, dans le cas 
d'espèce signalé, il n'était guère possible, d'une part, de louer une 
partie d'un studio composé d'une pièce et, d'autre part, de rédure 
la durée de la « villégiature » dans les Aurès. Il y a lieu de signa- 
ler, d'ailleurs, que le conseil d'Etat, dans un arrêt du 16 mai 1949, 
a conclu à l'exemption de l'imposition lorsque le renouvellement 
d'une location temporaire découle de faits de guerre. Enfin, 
conformément au principe général d’après lequel l'assujettissement 
à la patente nécessite des actes habituels, il semble que dans le 
cas d'espèce, l'imposition soit abusive (Question du 4 octobre 1960.) 


Réponse. — Il ne pourrait être répondu avec certitude à la ques- 
tion posée par l'honorable parlementaire que si, par l'indication 
du nom et de l'adresse du contribuable en cause, l'administration 
+ mise à même de faire procéder à une enquête sur la situation 

e fait. 


7234. - M. Dorey exposé à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'une association en participation ayant 
pour membres participants deux sociétés anonymes dont la raison 
sociale a été portée à la connaissance de l'administration fiscale. 
Une seule de ces sociétés anonymes assume la gérance de l’asso- 
ciation et se trouve uniquement responsable vis-à-vis des tiers. Il 
lui demande de confirmer que les bénéfices réalisés par l'associa- 
tion ne sont pas soumis en son nom à l'impôt sur les sociétés mais . 
constituent simplement un profit qu: doit être pris en considéra- 
tion pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés dû par cha- 
cune des entreprises participantes. (Question du 4 octobre 1960.) 


Réponse. — Comme le pense l'honorable parlementaire, il résulte 
effectivement des dispositions combinées des articles & et 206 
($ 4), du code général des impôts et de l'article 44 de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959 que, sauf option pour le régime 
fiscal applicable aux sociétés de capitaux, la part des bénéfices 
réalisés par une association en participation qui revient à des 
sociétés anonymes — ou à des sociétés à responsabilité limitée — 
n'est pas soumise à l'impôt sur les sociétés au nom de ladite asso- 
ciation mais doit entrer directement en ligne de compte pour la 
détermination des résultats des sociétés participantes lorsque ces 
sociétés sont indéfiniment responsables — c'est-à-dire lorsque les 
statuts de l'association en participation ne limitent pas leur res- 
ponsabilité à l'égard de leurs coparticipants au montant de leur 
mise — et que leurs noms et adresses ont été indiqués à l’admi- 
nistration fiscale. 


7295. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation particulière des entre- 
prises industrielles qui, assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée 
sur une partie seulement de leurs opérations habituelles, sont 
conduites exceptionnellement à donner en location à une autre 
entreprise une partie de leur matériel d'exploitation. Il lui demande 
si les rm cm en cause uvent être autorisées à considérer 
comme un deuxième secteur d'activité, au sens du décret m° 58-1423 
du 31 décembre 1958, la location de leur matériel d'exploitation. 
(Question du 6 octobre 1960.) 


Réponse. — Etant donné que le pourcentage de déduction est 
arrondi à l'unité supérieure, le paiement de la taxe sur les presta- 
tions de services sur les recettes provenant de la location de maté- 
riel peut n'entrainer aucune réduction des déductions, lorsque ces 
recettes sont peu importantes. Il est également possible d'atteindre 
le même résultat en acquittant, au lieu de la taxe sur les presta- 
tions de services, la taxe sur la valeur ajoutée sur les opérations 
de location dont il s'agit. Ces solutions évitent la complication 
découlant de la constitution d'un second secteur d'activité, qui ne 

ait pas a iori pouvoir être autorisée dans le cas signalé par 
‘honorable parlementaire. 


7333. — M. de Broglie signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une difficulté d'interprétation de l'arti- 
cle 781 du code général des impôts. Cet article stipule que sont 
soumis à @n droit de 2 p. 100 les dons et legs faits aux sociétés 
reconnues d'utilité publique dont les ressources sont affectées à 
des œuvres d'assistance. Cependant, jusqu'au 1* janvier 1960, il 
avait été décidé, par mesure de tempérament, que les associations 
dont il s'agit, non encore reconnues d'utilité publique, bénéficié- 
raient du tarif prévu par l'article 781 précité (réponse du secrétaire 
d'Etat au budget: Journal officiel, débats du Conseil de la Répu- 
blique, 6 juillet 1955, page 1755). L'article 59 de la loi du 28 décem- 
bre 1959 portant réforme fiscale stipule que sont exemptés des 
droits de mutation à titre gratuit: « Les dons et ._ visés aux 
articles 781 et 782 du code général des impôts ». Il lui demande 
si la mesure de tempérament de 1955 sera encore appliquée après 
la loi du 28 décembre 1959. (Question du 11 octobre 1960.) 


Réponse. — Les associations non reconnues d'utilité publique, 
mais poursuivant un but exclusif d'assistance ou de bienfaisance 
sont considérées, mesure de tempérament, comme entrant dans 
les prévisions de l'article 781 du c général des impôts. Les libé- 
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ralités qui leur sont consenties bénéficient donc de l'exonération 
des droits de mutation à titre gratuit édictée par l'article 59, 
paragraphe I, de la loi n° 593-1472 du 28 décembre 1959, quelle que 
soit d’ailleurs la date de la donation ou celle du décès du testateur, 
lorsque le décret en conseil d'Etat autorisant leur acceptation est 
intervenu postérieurement au 31 décembre 1959. 


7351. — M, Crucis demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si un propriétaire foncier est en droit 
de réclamer à son fermier le montant de la taxe de voirie afférente 
à la ferme; 2° si un propriétaire foncier est en droit de réclamer 
à son métayer le montant de la taxe de voirie afférente à la métai- 
rie; 3° si un propriétaire d'immeuble bâti est en droit de réclamer 
à son locataire le montant de la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères. Dans l'affirmative, les propriétaires fonciers ou 
d'immeubles bâtis possédant plusieurs exploitations dans la même 
commune sont-ils en droit de demander au percepteur d'effectuer 
la ventilation de la taxe de voirie ou de la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères entre les différents fermiers et locataires et 
d'adresser à chacun des intéressés un avertissement spécial. (Ques- 
tion du 11 octobre 1960.) 


Réponse. — 1° et 2° Par un arrêt du 8 novembre 1951, la cour 
de cassation (section sociale) a estimé que le propriétaire de biens 
ruraux, imposé à la taxe vicinale, était en droit, au cas de bail 
à ferme, de demander le remboursement de cette taxe à son fermier. 
La cour suprême a, notamment, retenu que la taxe vicinale se 
substituait, sur décision du conseil municipal, à la taxe des pres- 
tations. Or, cetté dernière, lorsqu'elle est perçue, est établie au 
nom du fermier, à raison des éléments imposables dépendant de 
l'exploitation. L'imposition à la taxe vicinale du propriétaire doit 
être à la charge de celui qui habite et exploite la propriété, et 

rofite de plus des travaux d'entretien des chemins vicinaux, 
inancés au moyen de la taxe vicinale, c'est-à-dire le fermier. L'arti- 
cle 13 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 a supprimé la 
taxe vicinale, et créé en remplacement la taxe de voirie. Comme 
l’ancienne taxe vicinale, la taxe de voirie est représentée par des 
centimes additionnels aux contributions directes. Il semble par 
analogie, et sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
que le propriétaire puisse demander le remboursement à son fer- 
mier ou métayer de la taxe de voirie afférente à la ferme ou métai- 
rie; 3° L'article 38 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948, 
relative aux rapports des bailleurs et locataires, stipule que la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères peut être récupérée de plein 
droit par les propriétaires sur les locataires; 4° les propriétaires 
d'immeubles bâtis ne peuvent pas demander aux percepteurs 
d'opérer la ventilation de cette taxe entre les différents locataires, 
et d'adresser à chacun de ceux-ci un avertissement spécial. Cette 
ventilation est faite par le propriétaire, qui est tenu d'adresser 
à chaque locataire ou occupant, quinze jours avant d’en demander 
le remboursement, le compte détaillé des taxes locatives, ainsi que 
la répartition faite entre tous 1es locataires et occupants. De même, 
pour la taxe de voirie, les propriétaires ne peuvent pas demander 
que là ventilation en soit faite par les percepteurs entre les fer- 
miers et métayers. 


7354. — M. Le Theule demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si un artisan exploitant de carrière, 
inscrit seulement au registre des métiers, qui emploie son fils majeur 
. et un manœuvre, et utilise comme matériel : 1° un excavateur avec 
chaîne à godets d'occasion, fin 1958, pour 400.000 francs, plus 
250.000 francs de frais de remise en état, moteur électrique de 
6 CV, production horaire de 4 mètres cubes; 2° un tapis roulant 
pour chargement des camions ou déplacement du sable dans la 
carrière même, approvisionné à la main, acheté 550.000 francs en 
1957; 3° un camion Citroën de 14 CV, 5 tonnes de charge utile, 
acheté 2.700.000 francs, fin 1959, utilisé pour la livraison aux 
clients, peut conserver la qualité d'artisan fiscal. (Question du 
11 octobre 1960.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 184 du 
code général des impôts, la qualité d’artisan n'est reconnue qu'aux 
personnes se livrant principalement à la vente du produit de leur 
‘ propre travail et dont les profits sont constitués de manière prépon- 
dérante par la rémunération de ce travail. Cette condition ne paraît 
pas être remplie par l'exploitant de carrières visé au cas particulier, 
en raison de l'importance du capital investi dans l'acquisition du 
matériel nécessaire à son exploitation. Toutefois, l'administration 
ne saurait se prononcer d’une manière définitive sur ce point que 
si, par indication du nom et de l'adresse du redevable intéressé, 
elle était mise en mesure de faire procéder à une enquête. 


7388. — M. Guillon fait part à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de l'émotion qui se manifeste dans 
de nombreux milieux à la suite de certaines interprétations du 
projet de réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, interpréta- 
tions conduisant à prévoir une augmentation du prix de vente 
des produits populaires et de grande consommation que sont 
les boissons gazeuses, les eaux minérales et la bière, en raison 
de la faible incidence de l'exonération au stade final de la taxe 
locale, actuellement payée par le détaillant, eu égard aux 
charges nouvelles et considérables de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur les transports et les services particulièrement impor- 
tants dans le conditionnement, la manutention et la distribution 
de ces produits à faible valeur intrinsèque. Il lui demande, 
compte tenu de l'effort louable entrepris pour la lutte contre 


l'alcoolisme, s'il n'envisage pas l'application de dispositi 

ciales permettant, entre autres, de classer ces 

la catégorie, qui semble bien être la leur, d'articles de grande 

consommation, afin de ne pas pénaliser paradoxzlement les 

à l'encontre du but poursuivi conjoin- 
ment par l'Etat et les mouvements de tempérance. 

du 13-octobre 1960.) 


Réponse. — Le régime de l'imposition des boissons h 
fait l'objet actuellement d'un examen général dans de - 
des recommandations du comité institué par le décret n° 59- 
1284 du 13 novembre 1959 et des dispositions de la loi n° 60-773 
du 30 juillet 1960 qui prévoit que des mesures seront prises 
dans un délai de quatre mois pour abaisser le prix des eaux 
minérales et des jus de fruits. 


7394. — M. Palmero rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, qu'à la date du 26 mai 
1959, il a bien voulu répondre à sa question écrite n° 537 concer. 
nant la situation fiscale des touristes étrangers, résidant en 
France, imposés en vertu de l'article 164 du code général des 
impôts et assujettis, à ce titre, à la surtaxe progressive sur 
la base d'un revenu imposable fixé à une somme égale à cinq fois 
la valeur locative des résidences qu'ils possèdent en France en 
lui indiquant que la détermination de ces valeurs locatives, faites 
en fonction de la surface corrigée ne lui paraissait pas de nature 
à entrainer des impositions excessives; et lui demande: 1° si 
les accords passés par la France en 1930-1931 avec l'Italie et la 
Belgique pour éviter la double taxation de ces étrangers, sont 
toujours en vigueur; 2° s'ils ont été adaptés aux. conditions 
économiques actuelles ; 3° il lui signale que le tribunal adminis- 
tratif de Nice a estimé récemment que l'article 12 de la conven- 
tion franco-italienne du 16 juin 1930, texte de droit international, 
prévalait sur l'article 164 du code général des impôts, texte de 
droit interne. De ce fait, il est établi que « l'impôt général sur 
le revenu — devenu depuis, la surtaxe progressive — est perçu par 
l'Etat sur le territoire duquel le contribuable a son foyer per- 
manent d'habitation », et lui demande s'il entend, dans le 
même esprit, faire application aux ressortissants de la conven- 
tion de 1931 conclue aussi pour éviter toute double taxation: 
4° s'il est exact que la convention franco-britannique de même 
nature prévoit par contre qu'elle ne déroge pas aux dispositions 
du code général des impôts, dans ce cas particulier; 5° n'estime- 
t-il pas qu'il y aurait lieu de réserver le même traitement à 
tous les habituels résidants étrangers de facon à encourager leur 
installation en France où ils ne viennent que pour favoriser notre 
tourisme et notre économie. (Question du 13 octobre 1960.) 


Réponse. — Les différentes questions posées par l'honorable par- 
lementaire appellent les réponses ci-après : 1° la convention franco- 
italienne du 16 juin 1930 et la convention franco-belge du 
16 mai 1931 sont toujours en vigueur; 2° ces deux conventions 
sont appelées à être remplacées respectivement par deux nou- 
veaux accords, l'un, signé le 29 octobre 1958 avec l'Italie et 
actuellement en instance de ratification, l'autre, à conclure avec 
la Belgique et dont la mise au point sur le plan technique gst en 
voie d'achèvement; 3° à la différence de la convention franco- 
italienne du 16 juin 1930, la convention franco-belge du 16 mai 
1931 n'affecte pas, ainsi que le stipule expressément le para- 
graphe IV du protocole de signature, l'exigibilité des impôts 
personnels sur les revenus. Les dispositions de l'article 164-2 du 
code général des impôts sont dès lors applicables à l'égard des 
contribuables domiciliés en Belgique suivant les règles du droit 
commun. 4° Réponse affirmative (convention du 14 décembre 
1950, article 16). 5° La règle d'imposition d'après un forfait égal 
à cinq fois la valeur locative de l'habitation qui est fixée par 
l'article 164-2 du code général des impôts concerne aussi bien 
les personnes de nationalité française que les personnes de 
nationalité étrangère domiciliées les unes et les autres à l'étran- 
ger et disposant d'une résidence en France. La non-application 
de cette règle d'imposition à l'égard des seuls étrangers serait 
donc discriminatoire, Quant à son abandon à l'égard de l'ensemble 
des contribuables intéressés, il ne peut être envisagé en raison 
de la perte de recettes qui en résulterait. En définitive, ce n'est 
que dans le cadre des conventions internationales sur les doubles 
impositions et en tenant compte de l'importance respective des 
sacrifices consentis par la France et l'autre Etat contractant que 
des concessions peuvent être faites sur ce point. 


7414. — M. Barniaudy expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les sociétés de fait sont comme 
toutes les sociétés soumises au droit de communication des agents 
de l'administration en vertu de l’artiele 230 du code de l'enre- 
gistrement; qu'à ce titre, elles doivent, en principe, par appli- 
cation des dispositions de l’article 60 du code général des impôts, 
être imposées d’après leur bénéfice réel et produire, à l'appui 
de leur déclaration, ‘es documents comptables prévus par la loi; 
que, toutefois, dans un but de simplification et par mesure de 
tempérament, l'administration admet que lorsque leur chiffre 
d'affaires n'excède pas le plafond du forfait, les sociétés de fait 
peuvent se borner à ne fournir, à l'appui de leur déclaration 
annuelle de bénéfices, que les renseignements susceptibles d'être 
demandés aux forfaitaires, auquel cas elles sont imposées dans 
des conditions analogues aux contribuables imposés forfaitaire 
ment. Il lui demande si cette solution libérale peut recevoir "son 
application dans le cas d’une société de fait de deux membres 


exploitant une maison de titres d'importance moyenne et un 
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exe d'agent d'assurance et dont le chiffre d'affaires 
est à la limite prévue par l'article 50 du 
code général des impôts. (Question du 14 octobre 1960.) 


Réponse. — La circonstance qu’une société de fait exerce plu- 
sieurs activités commerciales ne s'oppose pes. dès l'instant que 
son chiffre d’affaires global n'excède pas le chiffre limite prévu 
à l'article 50 du code général des impôts, à ce qu’elle bénéficie 
de la mesure de tempérament prise en faveur des petites sociétés 
de fait, étant précisé toutefois que ladite société demeure, en 
tout état de cause, soumise à la déclaration de son bénéfice 
réel. Mais la tolérance administrative ne saurait trouver son 
application à l'égard de l'exploitation du cabinet d'assurance que 
dans la mesure où les opérations effectuées dans ce cabinet 
uvent être réputées commerciales. En effet, si les profits retirés 
de la gestion dudit cabinet entrent dans la catégorie des béné- 
fiées non commerciaux, la société de fait à la possibilité de 
choisir, en vue de la détermination de la base d'imposition affé- 
rente à cette branche d'activité, entre le régime de la déclaration 
contrôlée et celui de l'évaluation administrative. Le point de 
savoir si les produits que procure le cabinet d'assurance doivent 
étre considé comme des bénéfices industriels et commerciaux 
ou comme des bénéfices des professions non commerciales soulève 
une question de fait qu'il appartient aux services locaux de la 
direction générale des impôts de résoudre au vu des circonstances 
de fait et sous le contrôle, bien entendu, du juge de l'impôt. 


7450. — M. Muller expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'application de la loi n° 51-426 
du 16 avril 1951 concernant le contrôle de salubrité des viandes 
foraines et la perception de la taxe de visite et de poinçonn 
de ces viandes crée de nombreuses difficultés; que la surveil- 
lance de l'autorité municipale qui doit s'exercer sur les viandes 
foraines dès leur pénétration sur le territoire communal est pra- 
tiquement irréalisable en raison de l'absence de tous moyens de 
contrôle de ces viandes, amenées par la route et la voie ferrée; 
qu'il en résulte que les communes entrant en ligne de compte 
sont entièrement livrées, en ce qui concerne la déclaration des 
viandes, au bon vouloir des introducteurs et qu'il est indéniable 
qu'une partie importante de viandes foraines échappe à la visite 
de salubrité et à la taxe correspondante. Il lui demande de lui 
indiquer les moyens susceptibles de mettre un terme à ces erre- 
ments et, en particulier, si le service des contributions indi- 
rectes ne pourrait être autorisé à communiquer aux municipa- 
lités intéressées les noms et adresses des destinataires de viandes 
À leur nature et leur quantité. (Question du 18 octo- 

e 


Réponse. — La taxe de visite sanitaire et de poinçonnage, 
prévue par l'article 8 de la loi n° 51426 du 16 avril 1951, est 
une taxe communale dont l'assiette et le recouvrement sont 
confiés à l'administration municipale; il appartient donc au 
gp de l'intérieur de prendre les dispositions qu'il pour- 

t juger utiles pour assurer, en cette matière, le contrôle des 
viandes foraines. Le service des contributions indirectes, chargé, 
en ce qui le concerne, de l'application des dispositions relatives 
à la taxe de circulation sur les viandes, ne dispose pas de rensei- 
gnements comptables sur l'importance et la destination des 
viandes foraines,* lesquelles ne font pas l'objet d’un contrôle 
distinct de celui des viandes consommées dans la commune du 
lieu d’abattage. En tout état de cause, il est fait observer à 
l'honorable parlementaire que le secret professionnel auquel sont 
tenus les agents des contributions indirectes s’opposerait à toute 
communication relative à l’activité d’une exploitation particulière. 


7452. — M. Pinoteau expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de la loi n° 50-891 
du 1° août 1950 il est prévu en faveur des pensionnés retraités, 
la délivrance d’un billet annuel à prix réduit, aux conditions 
du tarif des billets de congé annuel, la validité de ce dit 
billet étant formellement limitée à trois mois, sans proro- 
gation possible. Il en résulte un dommage important pour ces 
retraités à situation pécuniaire modeste, lorsque des raisons de 
santé les astreignent à prolonger leur absence. Il lui demande 
s'il n’estime pas logique d'accorder à cette catégorie défavo- 
risée de la nation une prolongation de la validité de ce billet 
de congé annuel lorsqu'en raison de leur âge et de leur état 
de santé un retraité ou l'un des membres du ménage retraité 
doit effectuer un séjour prolongé, étant bien entendu que sa 
décision interviendrait en accord avec celle préalablement prise 
par le ministre des travaux publics et par le ministre du 
travail. (Question du 18 octobre 1960.) 


Réponse. — L'octroi à certaines catégories de retraités ou pen- 
sionnés d'une réduction de 30 p. 100 sur un billet au plein 
tarif pour un trajet aller et retour par an sur le réseau de 
la Société nationale des chemins de fer français, doit être 
considéré comme résultant du maintien aux salariés ayant cessé 
toute activité professionnelle et aux personnes pouvant leur être 

ées, d’un avantage dont ils jouissaient durant leur acti- 

De et qui est intimement lié à la notion de congé. De ce 
en la réglémentation ne fait aucune distinction entre les 
néficiaires en ce qui concerne la durée de la validité du billet 
uniformément fixée à trois mois. Toute prolongation de ce délai 
a faveur d'une catégorie donnée de bénéficiaires, consentie en 
onction de la Situation familiale de l'intéressé, de son âge, de 
+. état de santé ou de celui de son conjoint, voire surtout 
but du voyage, serait susceptible de conduire à une altéra- 


tion du caractère même de l'avantage en cause; son extension 
progressive, difficilement évitable, à de nouvelles catégories ris- 
uerait finalement de mg — - une généralisation de la réduc- 
tion à l’ensemble de population. De toute façon, le néces- 
saire examen de chaque cas d'espèce compliquerait singulière- 
ment les opérations de remise et de contrôle des titres de cir- 
culation. En définitive, les pertes de recettes subies par la Société 
nationale des chemins de fer français et compensées par le 
budget général pourraient s'en trouver sensiblement augmentées 
et c'est là une perspective à laquelle le ministre des finances 
et des affaires économiques ne saurait souscrire en dépit de la 
sollicitude à laquelle peuvent prétendre les personnes dont l’hono- 
rable parlementaire a pris à cœur de souligner la situation 
parfois pénible. 


7459. — M. Carter demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ce qui peut justifier le maintien de la 
réfaction du sixième de la durée des services accomplis par un 
fonctionnaire À up pour le calcul de sa retraite. (Question du 
18 octobre 1960.) 


Réponse. — Le problème dit de « l'abattement du sixtème » est 
en lité un faux problème né d'une mauvaise interprétation de 
la formulation technique de la loi de pensions de 1948. En effet, 
la législation des pensions a toujours distingué: d'une part, les 
services sédentaires ouvrant droit à pension d'ancienneté à 60 ans 
d'âge, après 30 ans de services, la pension étant calculée à rai- 
son dé 1/60 du dernier traitement d'activité par année de service 
sédentaire; d'autre part, les services actifs ouvrant droit à pen- 
sion d'ancienneté à 55 ans d'âge, après 25 ans de services, la 
pension étant calculée à raison de 1/50 du dernier traitement 
d'activité par année de service actif. Afin de permettre aux 
comptables de procéder rapidement à la péréquation automatique 
des pensions lors de chaque revalorisation des traitements, la loi 
de ere de 1948, sans rien changer aux taux de liquidation. de 
1/60 et 1/50, a décidé d'exprimer les droits à pension en annuités 
liquidables rémunérées à raison de 2 p. 100 du dernier traitement 
d'activité. Les années de service actif coïncident exactement avec 
les annuités 1/50 = 2/100. « L'abattement du sixième » des ser- 
vices sédentaires n'est que l'expression arithmétique du passage 
des soixantièmes aux cCinquantièmes pour retrouver l’annuité, 
En effet, pour 30 ans de services sédentaires, on a : 30/60 — 25/50 = 
50/100. Pour passeé de 30 à 25 on effectue une réduction de 5, 
soit 1/6 de 30. « L’abattement du sixième » n'est donc que l'ex- 
pression de la différence parfaitement justifiée en équité des 
taux de liquidation applicables aux services sédentaires et aux 
services actifs, ces derniers en raison de leur pénibilité entraînant 
l'admission à 1, retraite cinq ans plus tôt. Les comparaiscns 
faites avec le secteur nationalisé ne sont entièrement vala- 
bles, les agents: de ce secteur étant essentiellement des personnels 
ouvriers ou d'exploitation dont les homologues de la fonction 
pe sont généralement classés dans les services actifs et 

néficient donc à ce titre de pensions liquidées en 7 donc 
sans « abattement du sixième ». La suppression de « l’abatte- 
ment du sixième » entraînerait un accroissement des charges de 
la dette viagère de l'ordre de 200 millions de nouveaux francs. 
Compte tenu des répercussions sur d'autres régimes la charge 
totale dépasserait 300 millions de nouveaux francs. La suppression 
de « l'abattement du sixième » ne pourrait reposer sur aucun 
autre fondement que le souci d'améliorer la situation des retraités 
de l'Etat par l'inscription d'une dépense supplémentaire de 
200 millions de nouveaux francs. Or, il importe de souligner que 
le plan de remise en ordre des rémunérations de la fonction 
ublique, qui consacrera un nouveau traitement de base dans 
equel seront intégrés des éléments dégressifs actuellement non 
soumis à retenue pour pension, entraînera par là même, et en 
plus des améliorations communes aux agents en activité et aux 
retraités, une amélioration de situation rticulière pour les 
catégories de retraités socialement les us dignes d'intérét, 
retraités situés au-dessous de l'indice 300. L'importance de cette 
amélioration spécifique aux retraités est soulignée par son coût; 
Le de 200 millions de nouveaux francs. Il ne paraît pas possi- 
le de doubler cette charge en ajoutant à l'avantage retiré du plan 
À rage en ordre celui de la suppression de « l'abattement du 

me ». 


7483. — M. Ulrich expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, en raison des circonstances rticu- 
lères toutes spéciales aux trois départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle — notamment les difficultés de service 
résultant de la dualité des langues — une loi du 22 juillet 1923 
avait accordé aux fonctionnaires une indemnité compensatrice 
qui s'élevait à 8 p. 100 du traitement pour les fonctionnaires du 
cadre local et à 16 p. 100 pour les autres fonctionnaires; que la 
loi n° 8603 du 3 août 1927 avait institué, au profit des agents de 
l'ancien réseau Alsace-Lorraine, une indemnité compensatrice de 
10 p 100 analogue à celle accordée aux fonctionnaires d'Etat par 
la loi du 22 juillet 1923 — indemnité que devait être payée pen- 
dant un délai de cinq ans au-delà de la période durant laquelle 
les fonctionnaires d'Etat se verraient allouer l'indemnité prévue 
par la loi du 22 juillet 1923; que cette indemnité compensatrice a 
été supprimée. par l'article 5 de l'ordonnance du 6 février 1945, 
que cependant, ayant estimé que certaines raisons qui avaient 
motivé l'attribution de l'indemnité compensatrice, continuaient 
d'exister, le Gouvernement a, par décret du 17 septembre. 1 
accordé à partir du 1* septembre 1946, aux fonctionnaires civils 
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l'Etat en service dans les trois départements susvisés, une indem- 
nité dite « de difficultés administratives » dont les taux étaient 
variables selon le traitement budgétaire des agents, que cette 
indemnité qui devait prendre fin le 1* septembre 1949 a été pro- 
rogée une première fois jusqu'au 24 décembre 1950 par le décret 
du 27 septembre 1949 et pour une période indéterminée allant 
jusqu'à ce que l'unification législative soit réalisée par un décret 
du 24 février 1950; que, cependant, les agents de la S. N. C. F. ont 
été jusqu'à présents exclus du bénéfice de cette indemnité de 
« difficultés administratives » alors qu'ils ont à faire face, aussi 
bien que les fonctionnaires d'Etat et même dans une proportion 
lus grande que ceux-ci, à des difficultés dues à la dualité des 
angues et au régime spécial; il lui demande s'il ne juge 
conforme à la plus stricte équité de mettre fin à une inégalité 
ui ne se justifie en aucune manière en accordant aux agents 
e la S. N. C. F. en service dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle une indemnité de « difficultés 
administratives » égale en montant et en durée à celle qui est 
accordée aux fonctionnaires de l'Etat par les décrets des 17 ue “ 
tembre 1946, 27 septembre 1949, 24 février 1950. (Question du 
19 octobre 1960.) 


Réponse. — L'origine de l'indemnité dite de « difficultés adminis- 
tratives », accordée aux fonctionnaires en service dans les départe- 
ments de la Moselle, du Bas-Rh'n et du Haut-Rhin, doit être 
recherchée, non dans les difficultés de travail inhérentes à la 
dualité des langues en usage, à l'intérieur des trois départements 
en cause, mais surtout dans celles qu'entraine, pour les fonction- 


naires civils, la coexistence de deux législations à appliquer. Les : 


cheminots, qui peuvent déjà recevoir, à titre individuel, des indem- 
nités de bilinguisme, ne sauraient évidemment prétendre être 
soumis aux sujétions tenant à cette seconde circonstance. Ladite 
indemnité a d’ailleurs, comme le rappelle l'honorable parlementaire, 
été supprimée, en droit, par le décret n° 50-233 du 24 février 1950 
et, si les fonctionnaires de l'Etat continuent en fait à la percevoir, 
c'est en vertu d'une simple tolérance et à titre essentiellement 
précaire. L'extension aux agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français d'un avantage juridiquement disparu ne peut, 
dès lors, être envisagé. Au surplus, l'indemnité dont il s’agit ne 
pouvant être assimiléé au salaire national des cheminots, la 
dépense correspondante devrait, même en l'absence de tout déficit 
dans l'exploitation de la S. N. C. F., être prise en charge par 
l'Etat et le ministre des finances et des affaires économiques ne 
saurait évidemment être favorable à une quelconque aggravation 
des dépenses imposées au budget général par le fonctionnement 
des chemins de fer. 


7527. — M. Lavigne expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à la suite d'un contrôle exercé sur les années 
1953, 1954, 1955 et 1956, des achats portés en comptabilité en 1954 ont 
été reportés sur l'année 1953, augmentant d'autant les bénéfices 
imposables de l'exercice 1954 et diminuant d'un même montant 
ceux de 1953; que, sur proposition de l'inspecteur du contrôle, 
un accord est intervenu sur l'ensemble du relèvement en tenant 
compte de la diminuation d'impôt résultant de l'affectation des 
achats sur 1953. Il lui demande si l'administration, en soulevant 
le moyen de la prescription, a la possibilité, au moment de l'éta- 
blissement du rôle, d'écarter l'application des propositions faites 
par l'inspecteur, alors que ces propositions ont déterminé l’accep- 
tation du contribuable, et ainsi de refuser la déduction du trop- 
eng sur les bénéfices de l'exercice 1953. (Question du 21 octo- 

re 1960.) 


Réponse — A défaut des précisions indispensables concernant les 
conditions dans lesquelles les rehaussements des résultats afférents 
aux exercices 1953 à 1956 ont été effectués, il ne pourrait être 
répondu, en toute connnaissance de cause, à la question posée 

r l'honorable parlementaire que si, par l'indication du nom et 
de l'adresse du contribuable intéressé, l'administration était mise 
à même de faire procéder à une enquête sur le cas particuler. 


7536. — M. Danilo attire l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur le cas d'une entreprise nationalisée 
ayant procédé, sur le territoire de la commune où s'exerce l'une 
de ses activités, à la construction d'immeubles destinés au loge- 
ment en meublé de son personnel qui, par voie de précompte sur 
le salaire, verse un loyer correspondant à la location de la chambre 
et à diverses prestations, l'entreprise fournissant la literie, les 
draps, les couvertures et le personnel d'entretien. Il lui demande: 
1° s'il ne lui paraît pas abusif de vouloir imposer à la cote per- 
sonnelle et mobilière des personnes pour la plupart en début de 
carrière et payant, par ailleurs, un loyer substantiel; 2° si, compte 
tenu du caractère pratiquement irrécouvrable de ces impôts en 
raison des mutations très fréquentes de ce personnel et eu égard 
aux frais importants en ee” du fait de ces constructions par la 
commune pour la viabilité, l'adduction d'eau, l'enlèvement des 
immondices, etc., il ne lui parait pas possible de considérer l’entre- 

rise dont il s'agit comme « loueuse de chambres meublées » et 
’i ser en conséquence, sur le territoire de la commune inté- 
toshle. (Question du 21 octobre 1960.) 


Réponse. — 1° Conformément aux dispositions des articles 1431 
et 1444 du code général des impôts, la contribution mobilière est 
due, sous réservé des exemptions limitativement énumérées aux 
articles 1433 et 1435 du même code, par toute personne, jouissant 
de ses droits et non réputée indigente, ayant à sa disposition une 
habitation garnie de meubles. Les salariés visés par l'honorable 
parlementaire doivent donc, en principe, être soumis à ladite 


contribution s'ils peuvent être considérés comme disposant, à titre 
privatif, du logement qui leur est attribué. Mais le point de savoir 
si cette condition se trouve effectivement réalisée ou si au con. 
traire — compte tenu notamment de la brièveté de l'occupation 
des lieux par chaque attributaire — l'entreprise doit être regardée 
comme conservant elle-même la disposition des logements, est une 
question de fait qu'il appartient aux services locaux de la direction 
générale des impôts de résoudre au vu des circonstances propres 
au cas particulier et sous le contrôle, bien entendu, du juge de 
l'impôt; 2° en toute hypothèse, sous réserve, toutefois, que les 
location dont il s'agit soient consenties dans des conditions carac- 
térisant l'exercice d'une profession, les droits dus, de ce chef, 
paraissent être ceux prévus pour la rubrique de « loueur de 
chambre ou appartement meublé ». 


7539. — M. Paquet demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quel à été le nombre des bénéfi- 
ciaires de l'allocation en franchise des bouilleurs de cru au cours 
des années 1958 et 1959; 2° quelle a été, en nombre d'’hectolitres 
d'alcool pur, la production en franchise; 3° quelle a été 
quantité d'alcool conservée par les bouilleurs après paiement des 


Fr cs normaux, en sus de l'allocation. (Question du 21 octobre 


Réponse. — 1° Nombre des bénéficiaires de l'allocation en 
franchise des bouilleurs de cru: 1958: 1.531.142; 1959: 2.101.859, 
Le nombre des bénéficiaires de l'allocation en franchise, qui 
avait été de 2.118.243 en 1957, connaît une diminution sensible 
en 1958, pour retrouver un niveau normal en 1959. En effet, les 
possibilités de distillation en franchise sont fonction, non seule. 
ment de la réglementation fiscale, mais aussi de l'importance 
des récoltes de matières premières distillables. Or la récolte de 
vin et de fruits à cidre et à poiré a été particulièrement basse 
en 1958; 2° production en franchise des bouilleurs de cru: 1958: 
103.790 hectolitres d'alcool pur; 1959: 152.134 hectolitres d'alcool 
pur; 3° quantité conservée par les bouilleurs de cru contre 
paiement des droits: 1958: 2.816 hectolitres d'alcool pur; 1959: 
5.733 hectolitres d'alcool pur. 


7558. — M. Mariotte demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de lui donner la solution du cas 
suivant: une société a fait à une autre société apport sous Je 
régime des fusions (art. 718 et 210 du code général) d'une usine 
figurant dans ses comptes pour un prix de revient d'environ 
100 millions et un solde net d'environ moitié. Elle a reçu en 
échange des actions d'apport d'une autre société représentant, 
en Bourse, une valeur d'environ 600 millions. La société appor- 
teuse réalisant les actions d'apport obtient une plus-value d'’envi- 
ron 100 millions. Cette plus-value ayant fait l'objet d'un enga- 
gement de remwoloi dans les conditions prévues par l'article 40 
du code général. Il lui demande sur quelle somme devra être 
réalisé le remploi. Il n'y a aucune possibilité de le réaliser sur 
la valeur comptable des actions d'apport augmentée de la plus- 
value; de ce fait, les dispositions de l'article 40 resteraient sans 

ibilité d'application. Or, il semblerait équitable d'admettre en 

‘espèce la solution donnée par la circulaire 2224 du 15 avril 1946, 
n° 223, d'après laquelle les prescriptions de l'aYticle 40 du code 
sont remplies lorsque, en cas de réévaluation, l'entreprise & 
réinvesti une somme égale à la plus-value comptabilisée augmen- 
tée du prix de revient des immobilisations primitives. Cette 
solution se justifierait du fait que l'opération d'apport a été 
réalisée dans le cadre de la législation fiscale de la fusion et que, 
dans le cas de fusion, la société absorbante peut réévaluer sur 
la base des prix de revient primitifs (art. 13 du décret du 
28 février 1946), d'où la possibilité d'effectuer le remploi prévu 
par l'article 40 sur la base du prix de revient des immobilisations 
primitives. On se trouve en définitive dans un cas exactement 
analogue à celui ayant donné lieu à la décision de mere sur 
la base de la valeur primitive d'investissement des immobilisations 
à remployer. (Question du 24 octobre 1960.) 


Réponse. — Dans la situation exposée dans la question, la 
société qui y est visée doit, pour bénéficier, à raison des plus: 
values provenant de la cession des actions d'apport, de l’exo- 
nération édictée sous condition de remploi par l'article 40 du 
code général des impôts, réinvestir dans son entreprise une 
somme égale au montant de ces plus-values ajoutées au prix de 
revient des actions cédées, c'est-à-dire à la valeur réelle de 
ces actions à la date de 4, mo Le montant du réinvestissement 
ainsi défini correspond d'ailleurs normalement au prix de vente 
des actions et, par suite, au montant des disponibilités effective 
ment dégagées par la cession. Dans ces conditions, et M 
étant faite que la solution administrative à laquelle se réf 
l'honorable parlementaire a eu précisément pour objet de limiter 
aux disponibilités réelles provenant de la cession d'un élément 
réévalué le réinvestissement à effectuer pour réaliser le remploi 
de la plus-value dégagée par ladite cession, la société visée dans 
la question se trouve en fait placée, au regard des dispositions de 
l'article 40 du code général des impôts, dans une situation 
comparable à celle des entreprises en faveur desquelles à 
prévue la solution en cause. 


1568. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il ne lui semble pss 
nécessaire pour favoriser la production des jus et des concen 
de raisin d'attribuer à cette production des subventions impor- 
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u lieu de consacrer celles-ci à la distillation des vins 
Si jusqu'ici n'a donné que des déboires. (Question du 24 octobre 
1960.) 


. — Le Gouvernement engagé 
itique d'encouragement a production de jus e e 
ee de raisin, telle que le souhaite l'honorable parle- 
mentaire. Un décret du 30 janvier 1957 a ainsi autorisé le 
service des alcools à octroyer sur ses ressources des prêts. Les 
crédits ouverts à ce titre depuis cette époque se sont élevés à 
1650 millions d'anciens francs et ces sommes sont venues 
réduire d'autant les dotations affectées à l'achat d'alcool. 


7603. — M. Faulquier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que deux agriculteurs, le père et 
le fils, chacun chef d'exploitation, possédant un bail distinct, un 
matériel propre, étant inscrits à la coopérative de céréales sous 
un numéro différent, sont considérés par les contributions indi- 
rectes, en ce qui concerne la taxe de résorption sur le blé, comme 
un méme livreur du seul fait qu'ils pratiquent l'entraide. Il 
lui demande si cette interprétation est d'usage et sur quels 


‘textes elle s'appuie. (Question du 26 octobre 1960.) 


Réponse. — L'article 2 du décret n° 52-919 du 30 juillet 1952, qui 
reproduit certaines dispositions de l'article 11 du code du blé, 
disposé que, pour être admis à livrer sous leur nom personnel, 
les exploitants doivent étre en possession d'un titre de propriété 
ou de location ayant date certaine, la culture devant se faire 
avec un personnel aux gages de l'exploitant, matériel, instru- 
ments aratoires et cheptel particuliers. Ces dispositions sont 
également reprises à l'article 2 du décret n° 60-975 du 12 sep- 
tembre 1960 relatif au règlement des comptes des livreurs de 
blé tendre de la récolte 1959. Toutefois, pour tenir compte des 
problèmes posés par la mécanisation et la rentabilité des entre- 
prises agricoles, l'administration vient d'admettre, par une inter- 
prétation libérale des textes, que le fait d'acquérir et d'utiliser 
en commun un matériel agricole coûteux (moissonneuse-batteuse, 
par exemple), ou de recourir occasionnellement à l'entraide de 
personnel ne doit pas entrainer, ipso facto, le cumul des livrai- 
sons des producteurs lorsque ceux-ci sont, par ailleurs, en posses- 
sion d'un titre de propriété ou de location ayant date certaine, 
et qu'ils détiennent en propre le matériel agricole courant 
nécessaire à l'exploitation. Les instructions destinées à assurer 
une application généralisée de cette doctrine font d'ailleurs l'objet 
d'une circulaire que vont recevoir incessamement les services 
départementaux des contributions indirectes. Le cas d'espèce 
évoqué par l'honorable parlementaire pourrait, semble-t-il, faire 
utilement l'objet d'un examen particulier, compte tenu de la 
nouvelle doctrine, si, par l'indication des noms et adresses des 
exploitants, la direction générale des impôts était mise en mesure 
de procéder à une enquête. 


7633. — M. Bérard expose à M. !* ministre des finances et des 
affaires économiques les risques qu leur mode d'imposition actuel 
fait courir aux gîtes ruraux et à leur développement, notamment 
dans la région vauclusienne. Il lui rappelle : 1° que la création des 
gites ruraux, sous l'impulsion des syndicats d'initiative et des 
comités départementaux d'aménagement des campagnes, est vive- 
ment souhaitée par le Gouvernement qui par son aide technique et 
financière y contribue ; 2° l'intérêt que présente, sur le plan social, 


. ce mouvement qui permet à de nombreuses familles, dont les reve- 


nus sont modestes, de passer les vacances à la campagne dans des 
conditions matérielles adaptées à leurs possibilités; 3° que ces 
gîtes ruraux sont généralement aménagés dans de petits villages 
dont la population est en diminution, dont les ressources sont 
extrêmement limitées et dont les habitants ont généralement grand 
besoin de trouver de nouvelles sources de revenus, sous peine de se 
voir contraints de céder au mouvement d'exode rural dont souffre 
actuellement la campagne française ; 4° les difficultés qu'éprouvent 
les syndicats d'initiative et les comités d'aménagement des campa- 
ges pour convaincre les propriétaires de maisons libres d'effectuer 
es investissements indispensables à l'aménagement des gîtes 
ruraux ; et que, notamment en ce qui concerne le Vaucluse et les 
régions avoisinantes, ces gîtes ruraux sont loués un mois ou deux 
Par an, ce qui constitue pour le propriétaire un revenu relativement 
modeste. Il attire son attention sur le danger que l'imposition 
actuelle fait courir au développement des gîtes ruraux, ceux-ci 
étant en effet frappés d'une patente au titre de « meublés offerts 
à la location », patente qui pour le département de Vaucluse est 
de l'ordre de 200 à 250 NF par an. Une telle imposition supprime 
tout bénéfice pour le propriétaire et est de nature à stopper très 
rapidement le développement des gites ruraux s’il n’est pas porté 
remède à cette situation. Il lui demande s'il n’'estime pas légitime 
4 porter rapidement remède à cette situation, et quelle mesure 
à urgence il compte prendre à cet effet, notamment dans le cadre 
e la préparation du budget pour l’année 1961, budget qui va être 
soumis prochainement au Parlement. (Question du 27 octobre 1960.) 


Réponse. — La situation, au regard de la contribution des 
patentes, des exploitants de gîtes ruraux a retenu tout spéciale- 
ment l'attention de l’administration et sera très prochainement. 
png en à l'appréciation de la commission nationale permanente 
+. à des patentes qui, aux termes de l'article 1452 du code 
e 7 des impôts, est chargée notamment de proposer toutes 
im 1 De à apporter à la tarification des différentes activités 


INTERIEUR 


7025. — M. Quentier demande à M. le ministre de l’intérieur : 
1° si, indépendamment des possibilités qui leur sont offertes 
per les décrets n° 50-849 du 18 juillet 1950 (modifié) et n° 702 
u 9 août 1953, les collectivités locales peuvent apporter une 
aide à ceux de leurs agents qui désirent construire pour leur 
| 2 8 usage un logement économique et familial ou de normes 
. L. M.; 2° si les communes sont notamment autorisées : a) à 
céder à leurs propres agents les parcelles d'un lotissement com- 
munal ou même de terrain dépendant de leur domaine privé; 
b) dans l'affirmative, si elles peuvent consentir, sans exiger 
d'intérêt, le paiement échelonné des parcellés ainsi vendues; c) si 
elles sont fondées à soutenir que les conditions consenties n'ont 
pas pour but de « favoriser des intérêts particuliers ». (Question 
du 1% octobre 1960.) 


Réponse. — 1° Les prêts des organismes d'allocations fami- 
liales à leurs allocataires, qui étaient initialement autorisés par 
le décret n° 50-849 du 18 juillet 1950 et qui sont actuellement 
prévus par l'article 543 du code de la sécurité sociale et par 
le décret du 17 septembre 1957 (J. O. du 20 septembre 1957) sont 
exclusivement destinés à l'amélioration de l'habitat c’est-à-dire 
aux travaux d'aménagement et de réparation d'habitations exis- 
tantes. Ils ne sauraient donc être consentis, notamment par les 
communes à leurs agents, en vue de l'accession à la petite pro- 

été. Les agents des collectivités locales désirant construire un 
ogement pour leur propre usage peuvent obtenir dans ce but, 
au même titre que les fonctionnaires de l'Etat, des prêts complé- 
mentaires que garantit l'Etat en vertu du décret n° 702 du 
9 août 1953. Mais en l'absence d'habilitation qui ne peut 
résulter que d’un texte réglementaire exprès, les collectivités 
locales ne sont pas admises à consentir directement elles-mêmes 
des de l'espèce. Il leur est simplement permis d'attribuer 
sur leurs fonds propres à ceux de leurs agents qui bénéficient 
de ces prêts, les mêmes bonifications d'intérêts que l'Etat accorde 
aux siens en vertu du décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954, 
en vue d'abaisser à 3 p. 100 les charges des intérêts afférents 
aux emprunts complémentaires contractés; 2° les collectivités 
locales ne peuvent vendre les terrains leur appartenant qu'aux 
seuls particuliers ou sociétés s'’engageant à construire. En règle 
générale ces ventes doivent être faites par adjudication publique 
avec publicité et concurrence. Toutefois, les dispositions de l'ar- - 
rêté interministériel du 1° septembre 1955 (7. ©. du 8 septembre 
1955) modifié par l'arrêté du 1 mars 1958 (J. ©. du 29 mars 1958) 
apportent à cette règle générale des dérogations importantes en 
permettant notamment l'aliénation à l'amiable: 1° des immeu- 
bles dont la valeur n'excède pas 40.000 NF; 2° des immeubles 
dont la valeur dépasse ce chiffre lorsque la cession porte sur 
les terrains destinés à la construction d'habitations ou sur des 
immeubles ayant fait l'objet de deux adjudications infruc- 
tueuses, Le prix de cession ne doit pas être inférieur à celui 
fixé par l'administration des domaines lorsque la valeur: des 
immeubles dépasse 30.000 NF. Toutefois, ce prix peut être infé- 
rieur lorsque la cession porte sur des lots d’un lotissement à 
usage d'habitation ou sur des terrains destinés à la construc- 
tion d'H. L. M. ou à la construction de logécos par un orga- 
nisme à but non lucratif ou lorsqu'un intérêt national ou local 
nécessite l'acquisition des biens par un acquéreur déterminé ou 
lorsque l'aménagement et l'équipement ordonné des lieux ou la 
détermination des lots nécessite la connaissance préalable des 
besoins et des possibilités exactes des acquéreurs. Bien entendu 
les délibérations des conseils municipaux portant sur des ces- 
sions de cette nature demeurent soumises à l'approbation de 
l'autorité supérieure dans les conditions fixées par les lois et 
règlements en vigueur (voir notamment ordonnance et décret 
du 5 janvier 1959 portant simplification et décentralisation en 
matière d'administration communale). Au demeurant, les assem- 
blées délibérantes ont entière latitude pour fixer les modalités 
du règlement du prix définitivement retenu et pour dispenser 
le cas échéant les acquéreurs du versement de tout intérêt, les 
délibérations en l'objet des conseils municipaux restant cependant 
soumises à l'approbation de l'autorité supérieure ainsi qu'il est 
indiqué ci-dessus. Rien ne s'oppose par conséquent à ce que 
les fonctionnaires des départements et des communes bénéficient 
de telles cessions au même titre et dans les mêmes conditions 
que les autres particuliers candidats à l'accession à la petite 
propriété. Mais si les collectivités locales entendaient réserver 
cet avantage à leurs agents elles créeraient en ‘eur faveur 
un privilège, contrairement à Ja réglementation sur le loge- 
ment qui est applicable à tous les citoyens sans distinction. 


7159. — M, Peyrefitte demande à M. le ministre de l'intérieur 
s’il n’envisage pas la possibilité d'initiatives gouvernementales pour 
modifier sur certains points des textes trop rigoureux, en vue 
de permettre aux maires des petites communes (de moins de 
2.000 habitants par exemple) de traiter avec les communes qu'ils 
représentent en ce qui concerne des travaux, fournitures et ee 
tions de service. Il serait souhaitable que le maire qui est le seul 
artisan d’une catégorie dans une commune ou, à plus forte raison, 
dans un groupe de communes (serrurerie, maçonnerie, etc.) puisse 
se voir confier par le conseil municipal, non certes des adjudica- 
tions, mais de petits travaux d'entretien s'élevant à une somme 
modique (par exemple 5.000 NF au maximum dans une année). 
(Question du 1* octobre 1960.) 


Réponse. — Une proposition de loi (n°-81), relative au problème 
soulevé dans les petites communes par l'interdiction édictée par 
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